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PREFACE. 


n 
Le  célèbre  auteur  de  VUiitoire  philosophique 

avait  posé  la  plume  en  1783.  Depuis  lors  de 
grands  changemens  s'étaient  opérés  dans  le  ré- 
gime des  colonies  ainsi  que  dans  le  commerce 
qu'elles  font  avec  leurs  métrvipoles.  Il  fallait  faire 
connaître  ces  changemens  pour  épargner  au 
lecteur  des  méprises  sur  la  situation  du  com- 
merce des  deux  Indes  pendant  cette  période. 
C'est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 

Nous  avons  dû  recueillir  les  nouveaux  docu- 
mens ,  les  connaissances  positives  que  les  voya- 
geurs, les  publicistes,  les  économistes  et  les 
actes  des  divers  gouvernemens  nous  ont  ofièrts. 
Aucun  historien  n'avait  encore  rassemblé  dans 
un  corps  d'ouvrage  les  faits  et  les  données  pro- 
pres à  offrir  le  tableau  complet  des  révolutions 
qui ,  depuis  trente-sept  ans ,  ont  changé  la  face 
des  colonies;  nous  signalons  les  causes  qui  les 
ont  tour  à  tour  fait  passer  d'une  domination  à 
une  autre ,  qui  ont  agrandi  leur  existence  poli- 
tique au  détriment  de  leur  existence  commer- 
ciale ,  ou  agrandi  leurs  relations  commerciales 
en  diminuant  leur  importance  politique  ;  nous 
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suivons  les  progrès  des  établissemens  fondés  sur 
des  plages  nouvellement  découvertes  ;  nous  ob- 
servons la  progression  toujours  croissante  de 
l'industrie  qui  a  étendu  ses  mille  bras  sur  toutes 
les  parties  du  globe,  et  fait  jaillir  du  sein  des 
terres  incultes  les  sources  de  la  vie  et  de  la  civi- 
lisation, r         ,  r 

Notre  opinion  sur  quelques  points  pourra 
différer  de  celle  de  certains  esprits  pour  qui 
toute  idée  nouvelle  est  suspecte ,  et  doit  être 
proscrite  sans  examen,  par  cela  seul  qu'elle  est 
nouvelle. 

Appuyé  de  quelque  expérience  au  milieu  de 
la  guerre  des  partis  et  des  opinions  qui  a  triste- 
ment signalé  la  dernière  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  exprimer 
franchement  sur  les  libertés  que  réclame  le 
commerce ,  mais  que  la  faiblesse  et  l'irrésolution 
craignent  d'affranchir  de  ses  entraves. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  la  volonté  chan- 
geante des  hommes  pût  utilement  pour  les  peu- 
ples remplacer  la  stabilité  des  institutions  fondées 
sur  la  raison  ;  et  si  la  liberté  du  travail  nous  a 
pari|  l'âme  de  l'industrie  et  la  première  richesse 
des  nations,  nous  avons  pensé  aussi,  avec  les 
monarques  les  plus  éclairés  de  nos  jours,  qu'elle 
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doit  être  également  la  source  la  plus  pure  de 
la  civilisation  et  la  base  la  plus  solide  des  em- 
pires. 

Nous  désirons  avoir  fait  un  livre  digne  de  son 
objet ,  et  avoir  contribué  ainsi  aux  progrès  des 
connaissances  utiles  et  à  rétablissement  des  vrais 
principes  de  l'ordre  social  ;  c'est  du  moins  le 
motif  qui  nous  a  déterminé  à  écrire  cet  ouvrage. 
Puissions-nous  avoir  réussi  ! 
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AVERTISSEMENT  DES  ÉDITEURS. 

t 

JMoiis  avions  d'abord  annoncé  que  nous  donnerions  en 
un  seul  volume  le  tableau  de  tous  les  changemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  colonies  depuis  que  Tabbé  Raynal  a 
cessé  d'écrire  ;  mais  Tauteur ,  en  élaborant  les  nombreux 
et  intércssans  matériaux  qu'il  avait  rassemblés  sur  cet 
objet ,  a  reconnu  l'impossibilité  de  les  renfermer  dans 
un  seul  volume ,  à  moins  de  ne  donner  que  des  notions 
tout-à-fait  superficielles  et  insuffisantes  sur  les  colonies. 
Il  s'est  donc  attaché  à  donner  au  supplément  de  YHis- 
toire  philosophique  tous  les  développemens  qu'il  a  jugés 
propres  à  mieux  faire  connaître  l'histoire  des  colonies , 
à  tempérer  la  sécheresse  des  calculs  ou  des  détails  statis- 
tiques auxquels  il  a  dû  se  livrer,  et  à  établir  de  justes 
proportions  entra  le  nouvel  ouvrage  et  VHistoire  philo- 
sophique. *^^  - 

Le  travail  de  M.  Peuchet  étant  ainsi  mis  en  harmonie 
avec  son  modèle,  dont  il  est  la  suite  et  le  complément, 
a  produit  deux  volumes,  qui  forment  les  tomes  xi  et  xii 
de  VHistoire  philosophique.  Nous  nous  plaisons  à  croire 
que  le  public  nous  saura  quelque  gré  de  cette  augmen- 
tation ,  qui  tourne  tout  entière  à  l'avantage  de  l'ouvrage. 
Les  personnes  f{m,  jusqu'à  ce  jour,  ont  souscrit  à  cette 
nouvelle  édition ,  ne  paieront  pas  ce  douzième  volume. 
Le  seul  désir  de  présenter  un  ouvrage  complet  nous  a 
décidé  à  faire  ce  sacrifice. 
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ÉTAT  ACTUEL 

DU  COMMERCE 

DES  DEUX   INDES, 

» 

OOVRAGB   rAISAMT  SCITB 

A  L  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

ET  POLITIQUE 
DE   G.  T.    RAYNAL. 


INTRODUCTION. 

Ije  commerce  n'est  plus  une  profession  obscure 
destinée  à  satisfaire  l'ambition  et  la  cupidité  de 
quelques  hommes  actifs  et  entreprenaiis  ;  il  fait 
partie  des  ressources  nationales  :  et  l'étude  de  ses 
élémens  comme  de  ses  moyens  de  prospérité  en- 
tre dans  la  science  de  l'administration  des  états 
et  de  la  politique  moderne.  Cette  importance  ex- 
plique l'intérêt  qu'inspirent  depuis  un  siècle  les 
ouvrages  consacrés  à  en  simplifier  les  connais- 
sances comme  à  en  inspirer  le  goût  et  en  étendre 
la  sphère. 

Tout  a  contribué  à  cette  révolution  dans  la 
marche  des  idées  et  des  intérêts  des  peuples.  Les 
découvertes  géographiques,  les  progrès  de  Tin- 
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dustrie ,  les  rivalités  des  nations  européennes ,  de 
nouveaux  besoins  sont  venus  soutenir  et  fortifier 
ce  penchant  aux  relations  commerciales  qui  for- 
ment aujourd'hui  un  lien  général  entre  toutes  les 
parties  du  globe. 

Une  philosophie  sévère  pourrait  peut-être  trou- 
ver une  fâcheuse  compensation  des  bienfaits  du 
commerce  dans  les  guerres  qui  en  ont  été  la  suite  ; 
dans  cet  amour  du  gain  qui  a  enchaîné  des  peu- 
plades entières  aux  vues  mercantiles  de  quelques 
compagnies  privilégiées ,  enfm  dans  ce  trafic  des 
esclaves  dont  avep  tant  de  peine  et  de  difficulté 
nous  voyons  aujourd'hui  coirfmencer  l'abolition. 

Sans  doute  tout  n'est  pas  pur  dans  le  principe 
moteur  du  commerce  ;  des  motifs  peu  dignes  de 
notre  estime  souillent  quelquefois  des  entreprises 
marquées  au  coin  des  plus  habiles  combinaisons  ; 
mais  un  grand  résultat  n'échappera  pas  aux  yeux 
du  philosophe  judicieux  :  le  commerce  est  en- 
fant de  la  liberté ,  et  par  cela  même  intéressé  à 
défendre  sa  mère  et  à  en  proclamer  les  droits  par- 
tout où  il  porte  son  influence  active.  Le  com- 
merce a  rompu  le  charme  attaché  au  despotisme 
de  la  propriété  ;  on  a  cessé  de  confondre  le  droit 
du  propriétaire  avec  celui  de  maître  des  hommes  , 
depuis  qu'une  carrière  aussi  vaste  que  celle  du 
commerce  a  été  ouverte  au  génie  de  l'indépen- 
dance et  du  travail.  En  vain  de  dangereuses  mé- 
prises reportent  dans  les  institutions  politiques 
modernes  ce  système  du  droit  exclusif  des  pro- 
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priétaires  au  partage  de  l'autorité  législative  ;  une 
force  puissante ,  celle  de  la  raison ,  appuyée  des 
services  rendus  à  la  patrie  par  luJ3  les  genres 
d'industrie  et  par  les  prodiges  du  commerce ,  ra- 
mènera à  la  jouissance  de  tous  des  prérogatives 
dont ,  par  une  exception  injuste ,  on  a  fait  le 
droit  du  nombre  favorisé. 

Tel  est  donc  un  des  bienfaits  du  commerce, 
qu'en  égalisant  autant  qu'il  est  en  lui  les  moyens 
de  bonheur  et  d'aisance  parmi  les  hommes ,  il 
influe  encore  sur  leur  existence  politique  en  por- 
tant les  mêmes  principes  de  justice  et  d'égalité  de 
partage  dans  la  participation  aux  droits  que  ré- 
clame le  mérite  du  travail  et  des  services  rendus 
à  la  société. 

Et  en  effet ,  est-il  un  sujet  de  l'état  plus  inté- 
ressé que  l'homme  industrieux,  que  l'agent  du 
commerce ,  au  repos  et  à  la  stabilité  des  états  ? 
Plus  son  existence  est  artificielle ,  et  plus  elle 
tient  au  repos  public  et  au  maintien  sévère  des 
lois.  Où  trouver  des  partisans  plus  zélés  de  l'ordre 
que  ceux  dont  l'existence  est  tout  entière  dans  le 
maintien  de  la  tranquillité  au-dedans  et  de  la  paix 
au-dehors?Le  propriétaire  terrier,  confiant  dans 
la  nature  de  sa  fortune ,  dans  les  ressources  de  ses 
domaines ,  craint  peu  les  orages  politiques  ;  il  ne 
semble  tenir  au  souverain  que  par  l'orgueil  de  son 
titre ,  par  le  caractère  de  la  seigneurie  de  fait 
attachée  à  la  possession  territoriale.  Le  négociant, 
l'armateur,  l'homme  industrieux ,  y  sont  liés  par 
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l'intérêt  de  leur  fortune  et  le  besoin  de  soutenir 
leur  famille  et  les  charges  de  l'état. 

On  l'a  dit  :  l'histoire  de  la  propriété  serait  celle 
de  la  tyrannie ,  à  commencer  par  les  patriciens 
de  l'ancienne  Rome  jusqu'aux  exemples  qu'elle 
a  offerts  dans  nos  temps  modernes.  Était-ce  don6 
après  de  semblables  leçons  qu'on  pouvait  s'at- 
tendre à  voir  un  tel  système  prédominer  dans  la 
législation  du  dix-neuvième  siècle?  Et  le  com- 
merce ,  l'industrie ,  ces  instrumens  de  toutes  les 
richesses,  ces  moyens  de  toutes  les  jouissances 
dont  l'influence  a  agrandi  le  domaine  de  l'homme, 
pouvaient-ils  s'attendre  à  l'exhérédation  dont  ils 
ont  été  frappés  ?  Le  temps  apprendra  jusqu'à  quel 
point  la  sagesse  s'est  égarée,  et  comment  on  a 
pu  asseoir  l'ordre  sur  une  des  bases  dont  la  chute 
a  entraîné  de  si  violentes  secousses. 

Ces  considérations  ne  sont  point  étrangères  à 
l'objet  qu'on  se  propose  ici  ;  elles  serviront  d'ex- 
plication à  quelques  doctrines  que  l'enchaînement 
des  faits  nous  conduira  à  établir  dans  la  suite. 
Il  était  juste  de  signaler  d'avance  à  nos  lecteurs 
qu'en  donnant  noire  assentiment  aux  institutions 
politiques  ou  aux  lois  qui  régissent  qjielques  con- 
trées de  l'Europe,  nous  étions  loin  d'adopter  le 
principe  qui  a  concentré  la  prérogative  civile, 
et  les  droits  politiques,  entre  les  mains  de  ceux 
pour  qui  les  périls  de  l'état ,  la  servitude  ou 
l'essor  des  talens ,  la  prospérité  publique  ou  la 
ruine  des  fortunes  ne  sont  que  des  accidens  sc- 
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condaires  qui  ne  font  qu'accroître  leur  suprématie 
territoriale  ou  fortifier  leur  orgueil.  Ce  contre- 
sens dans  la  législation  moderne  intéressait  trop 
le  commerce  pour  ne  pas  le  signaler  au  début 
d'un  ouvragfi  comme  le  nôtre ,  lorsque  nous  n'a- 
vons pas  seulement  pour  objet  de  faire  connaître 
ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  mais  encore  ses  rapports 
avec  la  civilisation ,  et  de  montrer  l'influence  des 
gouvernemens  sur  les  relations  commerciales ,  et 
particulièrement  celles  que  l'Europe  entretient 
avec  les  deux  Indes. 

La  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  ici 
se  présente  à  nous  avec  une  telle  étendue ,  que 
nous  sommes  effrayés  ,  nous  l'avouons,  de  l'avoir 
entreprise.  Les  colonies,  le  commerce,  les  inté- 
rêts divers  qui  en  résultent,  les  voies  à  suivre  pour 
en  tirer  tout  l'avantage  possible ,  après  les  chan- 
gemens  qu'ont  éprouvés  les  deux  mondes  ;  la  né- 
cessité de  guider  le  commerçant  à  travers  un  dé- 
dale d'institutions  renversées  ou  reprises,  éparses 
dans  le  Nouveau  et  l 'Ancien-Monde,  ouvrent  une 
carrière  immense  que  complique  encore  la  variété 
des  opinions  sur  les  droits  et  les  prétentions  des 
nations  entre  elles ,  sur  ceux  des  peuples  et  des 
rois ,  des  diverses  classes  de  propriétaires  ou  de 
salariés  de  la  société.  L'histoire  du  commerce  et 
la  statistique  de  sa  situation  se  composent  aujour- 
d'hui de  tant  d'élémens  divers  ,  que  ce  n'est  qu'à 
l'aide  de  leur  rapprochement  qu'on  peut  en  recu- 
ler les  limites  ou  en  étendre  les  connaissances. 
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Telle  n'était  pas  la  difficulté  qu'eut  à  surmonter 
le  savant  auteur  de  l'Histoire  philosophique  des 
deux  Indes.  Tout  était  encore  fixe  au  iiioinent  où 
il  écrivait.  Le  gouvernement  absolu  régissait  en- 
core l'Europe  et  les  colonies  ;  le  commerce  était 
soumis  à  des  lois  positives  ou  à  des  privilèges 
connus,  et  son  histoire  se  trouvait  tracée  en  quel- 
que sorte  par  les  progrès  mêmes  desétablissemens 
à  décrire.  Un  coup-d'œil  sur  l'aspect  des  choses 
montre  combien  nous  sommes  loin  aujourd'hui 
d'une  aussi  grande  uniformité  dans  la  marche  de 
nos  recherches.  Des  états  se  forment,  d'autres 
succombent  à  la  vétusté  ou  aux  folles  mesures 
de  leurs  maîtres  ;  le  commerce  s'essaie  sur  des 
points  où  il  suivait  précédemment   une  routine 
consacrée  ;  là  il  espère ,  ailleurs  il  craint  ;  d'un 
côté  la  liberté  semble  lui  promettre  de  nouveaux 
marchés ,  d'un  auft-e  Je  changement  d'intérêts  lui 
laisse  peu  d'espoir  de  voir  sa  prospérité  s'étendre. 
Cependant ,  au  milieu  de  cette  confusion  de  vues 
et  d'idées ,  l'industrie  le  presse  ;  ses  progrès ,  en 
multiph'ant  les  produits  au-delà  des  besoins  des 
consommateurs,  l'oblige  à  chercher  de  nouveaux 
débouchés.  Mais,  au  lien  de  les  rencontrer,  il  ne 
trouve  souvent  que  des  peuples  qui,  précédem- 
ment habitués  à  lui  demander  ses  marchandises, 
en  fabriquent  aujourd'hui,  et  les  lui  offrent  même 
à  des  prix  inférieurs  aux  siennes.  Ainsi  l'industrie 
manufacturière,  premier  aliment  d'un  grand  com- 
merce ,  est  devenue  par  son  extension  et  par  son 
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universalité,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  une  des 
causes  qui  en  changent  les  élémens,  en  le  pous- 
sant à  de  nouveaux  efforts  ou  à  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

Lorsque  Raynal  écrivait  son  éloquent  ouvrage  , 
il  était  loin  de  trouver  une  semblable  difficulté. 
Le  commerce  se  présentait  à  lui  sous  les  formes 
les  plus  prospères  :  de  riches  colonies,  une  paix 
générale ,  et  l'attention  des  hommes  d'état  dirigée 
vers  les  progrès  des  arts  et  de  la  civilisation.  Main- 
tenant les  sources  du  commerce  s'épuisent,  et  l'on 
semble  vouloir  déclarer  la  guerre  à  ces  mêmes 
principes  qui  venaient  à  l'appui  de  ses  moyens  de 
prospérité  ! 

C'est  assez  en  dire  pour  montrer  dans  quelle 
différence  de  situation  se  trouve  l'écrivain  qui 
traite  ce  sujet  aujourd'hui,  et  l'historien  des  deux 
Indes  au  moment  où  il  prit  la  plume.  Que  de 
faits  à  saisir  !  Quels  aperçus  fugitifs  s'offrent  à  la 
réflexion  !  Avec  combien  de  prudence  et  de  me- 
sure doit-on  flatter  l'espoir  du  commerce  et  di- 
riger ses  spéculations  ! 

Mais,  quand  nous  parlons  ici  de  cette  langueur, 
notre  attention  s'éloigne  de  cette  étonnante  na- 
tion dont  la  politique  comme  l'industrie  a  résisté 
à  toutes  les  attaques  que  la  jalousie  ou  le  besoin 
des  autres  n^'*  ^ns  lui  ont  suscitées;  heureux  ef- 
fets de  cet  esprit  public,  enfant  et  soutien  de  la 
liberté,  sans  lequel  l'Angleterre,  réduite  au  rôle 
d'un  peuple  asservi ,  n'aurait  juste  que  ce  qu'il 
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faudrait  de  forte  pour  se  tenir  au  rang  des  troi- 
sièmes puissances,  privée  qu'elle  serait  de  ces  do- 
maines immenses  qui  égalent  ses  négocians  aux 
souverains  du  monde  ! 

L'examen  de  ce  grand  phénomène,  fruit  de  la 
sagesse  plus  encore  que  du  hasard ,  ne  sera  pas  un 
des  moindres  sujets  d'instruction  dans  notre  ou- 
vrage.; et  nouspourrons,  en  suivant  la  trace  de  notre 
modèle,  y  dévoiler  aux  yeux  du  monde  commer- 
çant les  prodigieux  effets  de  l'ambition  jointe  à 
l'énergie  du  patriotisme  et  du  goût  pour  les  gran- 
des opérations  de  commerce. 

Un  plus  important  sujet  de  méditation  que  no- 
tre prédécesseur  n'a  pu  prévoir,  et  qui  rend  notre 
travail  éminemment  intéressant,  ce  sont  les  deux 
grands  établissemens ,  l'un  formé,  l'autre  qui  se 
forme  sur  le  continent  de  l'Amérique.  Quels  chan- 
gemens  ils  ont  déjà  apportés  et  apporteront  en- 
core dans  le  commerce  des  nati(ms  continentales 
de  l'Europe!  L'Amérique  espagnole,  par  la  nature 
de  sa  position  et  ses  richesses,  doit  offrir  de  vas- 
tes dédommagemens  aux  pertes  qu'elles  ont  faites 
ailleurs;  et,  pour  mieux  en  montrer  la  possibi- 
lité ,  nous  nous  attacherons  à  bien  en  faire  con- 
naître l'intérieur  et  l'essor  que  doivent  donner  à 
ses  moyens  les  événemens  remarquables  qui  s'y 
passent. 

Mais,  tandis  que  l'Amérique  attire  ainsi  nos  re- 
gards, nous  devons  aussi  lesdirigersur  deuxpoints 
placés  en  quelque  sorte  aux  extrémités  du  globe , 
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afin  de  soutenir  les  efforts  de  notre  industrie  crois- 
sante, et  de  porter  ses  produits  chez  des  peuples  où 
ils  trouveront  encore  des  placernens  avantageux. 
La  Cochinchine,  pays  dédaigné  par  la  compagnie 
anglaise,  mais  fécond  en  ressources  pour  nous, 
semble  tendre  les  bras  au  commerce  français  ; 
d'heureux  essais  viennent  à  l'appui  de  cet  espoir, 
et  la  France  pourra  peut  -  être  un  jour  compter 
cette  riche  contrée  au  nombre  de  celles  qui  favo- 
riseront les  spéculations  de  ses  marchands. 

Cependant  l'instant  approche  où  une  révolu- 
tion d'une  autre  espèce  peut  donner  une  nouvelle 
vie  à  notre  commerce  et  à  celui  de  l'Europe,  et 
où  cette  surabondance  de  produits  dont  nous  par- 
lions trouvera  un  marché,  et  ne  sera  plus  un  far- 
deau plutôt  qu'une  richesse  pour  ses  industrieux 
possesseurs. 

La  Turquie  d'Europe  est  ce  marché  ;  c'est  dans 
les  lies  de  Chypre ,  de  Rhodes ,  de  Candie ,  de 
l'Archipel  ;  c'est  dans  les  riches  contrées  de  l'Asie 
mineure  que  là  population  européenne  doit  re- 
fluer avec  les  besoins  et  les  ressources  qui  l'ac- 
compagnent. Une  puissance  rivale  mine  et  sape 
l'empire  de  Constantini^le  ;  sa  chute  est  prévue, 
et  avec  elle  les  grands  résultats  qu'il  faut  se  hâter 
d'en  faire  naître.  Des  peuplades  rendues  à  la  li- 
berté ,  d'autres  gouvernées  par  des  lois  plus  hu- 
maines ,  par  des  hommes  moins  barbares ,  des 
communications  établies  dans  ces  belles  provin- 
ces où  l'on  ne  peut  aujourd'hui  marcher  que  sous 
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la    protection  achetée  d'avides  pachas,  doivent 
faire  une  mémorahie  époque  dans  l'histoire  du 
commerce.  L'Angleterre,  ennemie  seule  de  cette 
révolution ,  l'Angleterre  y  opposerait  de  vains  ob- 
stacles, si,  au  lieu  de  laisser  une  ou  deux  puis- 
sances l'effectuer  h  leur  avantage,  une  coalition 
sagement  combinée  l'entreprenait  au  profit  de 
l'Europe  entière.  On  a  vu  quelquefois  une  ambi- 
tion trompeuse  et  trompée  suggérer  des  mesures 
de  conquêtes  ,  pourquoi  ne  serait  -  il  pas  permis 
d'en  tenter  une  aujourd'hui  qui  rendrait  à  la  civi- 
lisation, au  commerce,  aux  arts,  le  plus  beau  et  le 
plus  malheureux  pays  du  riionde?  Pourquoi  ne 
ferait-on  pas  par  ces  grands  motifs  ce  qu'on  a  es- 
sayé pour  de  moins  grands  intérêts?  Les  peuples 
ont  aussi  leurs  droits;  et  l'on  aime  à  croire  qu'en 
reprenant  ces  anciens  domaines  des  nations  de 
l'Occident ,  on  n'oubliera  pas  que  c'est  pour  les 
hommes  laborieux ,  utiles ,  industrieux ,  et  non 
pour  quelques  puissans  seulement,  que  ce  grand 
événement  s'effectuerait. 

Mais  nous  anticiperions  sur  ce  que  nous  avons 
à  dire  dans  la  suite ,  si  nous  poussions  plus  loin 
ces  aperçus;  ils  suffisent  pour  attester  au  lecteur 
que  la  situation  des  choses  donne  à  l'histoire  du 
commerce  des  deux  Indes  une  importance  et  des 
difficultés  qu'elle  n'avait  pas  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  ;  ils  prouvent  aussi  que ,  pour  en  mieux 
saisir  les  traits  et  les  résultats,  nous  avons  besoin 
d'attacher  nos  regards  un  moment  sur  la  situa- 
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,  tion  actuelle  des  états  de  l'Europe  à  qui  la  guerre 
et  le  commerce  ont  laissé  des  possessions  colo- 
niales. 

On  jugera  de  leur  importance  par  le  tableau  du 
produit  que  l'Europe  en  retire ,  et  des  avantages 
proportionnés  dont  elles  font  jouir  leurs  posses- 
seurs. 

Qu'on  ne  s'attende  pas  cependant  à  trouver  dans 
cette  analyse  la  précision  d'un  calcul  arithméti- 
que ;  c'en  est  un  d'appréciation ,  mais  sulfisant 
néanmoins  pour  se  former  une  idée  de  ce  que  peu- 
vent être  les  richesses  coloniales  distribuées  dans 
les  milliers  de  canaux  où  elles  circulent. 

Remarquons  que,  pour  être  justes  appréciateurs 
dans  ce  résultat,  nous  ne  devons  pas  rechercher 
seulement  ce  qui  revient  aux  métropoles  par  leurs 
colonies,  mais  encore  ce  que  les  colonies  font  pro- 
duire aux  métropoles.  Cette  réciprocité  double  les 
avantages  des  possessions  coloniales.  En  effet,  tout 
ce  qu'elles  demandent  à  la  métropole,  et  la  forcent 
par  l'attrait  des  bénéfices  et  des  échanges  d'ajou- 
ter à  ses  produits  et  à  ses  travaux,  sont  des  va- 
leurs nouvelles  que  les  colonies  versent  dans  son 
sein.  Ainsi,  lorsqu'une  d'elles  livre  à  la  mère-pa- 
trie cent  millions  de  denrées  pour  une  valeur  de 
cinquante  millions  qu'elle  en  reçoit,  le  résultat  de 
cet  échange,  produit  par  l'intermédiaire  de  la  co- 
lonie, n'équivaut  pas  seulement  à  cent  millions, 
mais  à  cent  cinquante,  parce  qu'elle  a  commande 
à  la  métropole  un  travail  de  cinquante  millions 
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qui,  sans  elle,  n'aurait  pas  eu  de  consommateurs, 
et  par  conséquent  n'aurait  pas  existé. 

Il  est  donc  vrai  que  les  colonies  et  les  métro- 
poles réagissent  utilement  les  unes  sur  les  antres  ; 
que  les  premières,  en  offrant  des  consommateurs 
aux  secondes,  y  excitent  l'industrie  et  offrent  des 
salaires  au  travail  ;  qu'ainsi,  pour  bien  apprécier 
les  colonies ,  il  faut  tenir  compte  de  cette  double 
action.  On  peut  même  aller  plus  loin  ;  car,  regar- 
dant toute  colonie,  une  fois  qu'elle  est  formée,  sous 
quelque  régime  qu'elle  existe  ,  comme  un  nouvel 
état  habitué  aux  jouissances  de  l'Europe,  on  doit, 
dans  l'estimation  qu'on  en  fait,  faire  entrer  même 
celles  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  métropole , 
et  qui  ne  tiennent  A  elle  que  par  le  grand  lien  du 
commerce,  qui  unit  toutes  les  nations.  Ainsi  les 
États-Unis,  quoique  séparés  et  indépendans  de 
l'Angleterre,  ne  cessent  pas  d'entrer  dans  l'ordre 
colonial  de  l'Europe  comme  formés  par  elle,  con- 
sommant un  grand  nombre  de  ses  produits,  et 
lui  restant  attachés  par  des  rapports  que  le  chan- 
gement de  la  domination  politique  n'a  pu  dé- 
truire. 

Il  résulte  de  ces  considérations  deux  vérités  im- 
portantes au  commerce  :  l'une  que,  dans  la  perte 
que  quelques  états  ont  faite  de  leurs  colonies  ou 
de  quelques-unes  d'elles,  le  dommage  n'a  pas  été 
seulement  d'être  privés  des  riches  produits  qu'ils 
en  tiraient,  mais  encore  des  débouchés  qu'elles 
offraient  aux  produits  de  leur  industrie;  en  second 
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lii.'U ,  que  cette  dernière  perte  n'est  pas  totale,  et 
que,  tous  les  genres  d'industrie  ne  pouvant  pas, 
avec  un  égal  avantage,  s'établir  partout,  l'Europe 
trouve  toujours  dans  les  établissemens  coloniaux 
des  débouchés,  lorsque  ces  établissemens  n'ont 
point  passé  sous  une  domination  étrangère  et  ex" 
clusive,  mais  ont  subi  quelque  révolution  qui  les  a 
rendus  indépendans  comme  les  États-Unis,  Saint- 
Domingue,  et  les  colonies  espagnoles  d'Amérique. 

Cherchons  donc  à  apprécier  les  avantages  des 
colonies  relativement  à  l'Europe  par  l'estimation 
des  valeurs  qu'elles  mettent  dans  le  commerce  et 
qu'elles  offrent  aux  divers  genres  de  consomma- 
teurs. Quoiqu'un  pareil  tableau  ne  puisse  être 
d'une  exactitude  parfaite ,  nous  le  répétons ,  il 
n'en  offrira  pas  moins  l'état  probable  des  posses- 
sions o>.ioniales  envers  l'Europe ,  et  celui  de  l'Eu- 
rope envers  elles. 

Le  Portugal  retire  de  toutes  ses  colonies  une  va- 
leur de  80,000,000  de  francs  ;  les  métaux  et  les  dia- 
mans  entrent  dans  cette  somme  pour  55, 000, 000  ; 
il  envoie  dans  les  colonies  en  marchandises  de  son 
crû  pour  10,000,000.  On  sait  que  les  diamans  et 
les  métaux  sont  le  produit  de  la  souveraineté, 
c'est  -  à  -  dire  qu'ils  ne  sont  mis  dans  la  circula- 
tion que  par  l'entremise  du  gouvernement.  Les 
marchandises  portugaises  entrent  dans  ce  com- 
merce pour  un  peu  moins  d'un  quart ,  c'est-à- 
dire  comme  1  est  à  4  i«  * 

*  îNou»  devons  observer  quc«  quels  que  soient  les  morcelleroeng  ou 
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La  Hollande  ne  reçoit  de  ses  colonies  de  l'Inde, 
après  le  piiiennent  des  frais  de  la  souveraineté , 
que  7,000,000.  On  sait  que  dans  un  espace  de 
dix  ans  les  ventes  de  la  compagnie  hollandaise 
se  sont  élevées  annuellement  à  une  somme  de 
42,000,000;  mais  on  ignore  à  quelle  somme  de 
marrhandises  cette  vente  pouvait  correspondre , 
parce  que  ses  produits  se  composent  de  plusieurs 
branches,  et  parce  qu'aussi  la  Hollande,  unis- 
sant la  souveraineté  au  commerce,  la  force  à  l'in- 
dustrie, comprend  dans  cette  somme  les  produits 
d'arrang«::mens  faits  avec  de  petits  princes  qui  lui 
cèdent  à  très- bas  prix  des  objets  qu'elle  vend 
f<ut  cher  en  liurope.  Il  est  connu  que,  dans  l'es- 
pace de  quatorze  ans,  la  Hollande  exporta  aux 
Indes  une  somme  métallique  de  146.000,000; 
elle  retirait  de  ses  possessions  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  de  Surinam ,  de  Curaçao  et  Saint- 
Eustachc,  pour  une  valeur  de  1 5, 000, 000  de 
francs.  <  .... 

L'Angleterre  entre  pour  la  moitié  des  envois 
que  le  Portugal  fait  au  Brésil,  même  depuis  l'éta- 
blissement de  lu  cour  de  Lisbonne  dans  cette  co- 
lonie :  cette  moitié  peut  s'élever  à  une  somme 
de  10,000,000  de  francs.  Le  Canada  lui  pro- 
duit 38,000,000;  Terre -INeuve  et  les  pêcheries 

scHBions  politiques  d'un  état,  il  est  possible  de  les  considérer  en  ni:issc 
pour  apprécier  sa  rithesse  coloniitic,  lorsque  ses  parliez  démembrées 
sont  restées  indépendsintes  ou  nous  deux  i'rurlions  du  mt^imc  gouverne* 
ment ,  tel  qu'est  le  Portugal  aujourd'hui,  diviaé  en  deux  grands  sièges 
de  la  souveraineté. 


i5 


DES    DtiUX    INDES. 

40,000,000;  l'Inde,  tous  frais  payés,  40,000,000, 
en  y  comprenant  la  moitié  de  cette  somme  ap- 
portée annuellement  par  les  employés  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  la  valeur  des  marchandises  an- 
glaises portées  dans  l'Inde,  6c,ooo,ooo  ;  ajoutons 
à  ces  résultats  considérabl^fs  ceux  du  commerce 
d'Inde  en  In<le,  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persi- 
que,  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  3o, 000, 000. 

L'Angleterre  fait  un  très-grand  commerce  avec 
les  États-Unis;  il  offrait  en  iSoi  une  exporta- 
tion pour  cette  partie  du  monde  qui  s'est  élevée  à 
1 55,000,000,  et  en  recevait  pour  45, 000, 000  en 
marchandises  du  pays  ;  des  îles  anglaises  des  An- 
tilles, i5o,ooo,ooo;  la  traite  i5,ooo,ooo;le  com- 
merce avec  le  continent  espagnol  5o, 000, 000. 

La  France  n'a  jamais  regardé  comme  d'un  re- 
venu avantageux  sous  le  rapport  commercial  les 
établissemens  des  Ile-de-France  et  de  Bourbon  ; 
nos  comptoirs  de  l'Inde  même  ne  jetaient  pas 
dans  la  circulation  des  valeurs  au  -  dessus  des 
frais  qu'ils  entraînaient;  mais  Cayenne  ,  don- 
nait 5o, 000. 000  ;  Terre  -  Neuve  7,000,000  ;  et 
Suiiit-Doniingue,  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
200, 000, 000. 

La  France  consommait  pour  i5o,ooo,ooo  de 
denrées  coloniales;  elle  revendait  le  reste.  L'étcn- 
due  de  cette  revente  faisait  pencher  en  sa  faveur 
la  balance  du  commerce  qu'elle  obtenait  annuel- 
lement, et  qui  allait  à  la  somme  de  4o, 000,000 
L'Espagne  retirait  de  ses  colonies  ,  en  mé- 
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taux,  100,000,000  do  francs;  en  marchandises 
3oo,ooo.ooo.  Elle  y  envoyait  en  marchandises  de 
son  crû  ou  de  celui  des  étrangers  pour  1 20,000  000. 
Les  étahlissemens  suédois  et  danois  produisent 
à  leurs  métropoles  des  échanges  ou  des  consom- 
mations pour  une  somme  dé  12, 000, 000  de  francs. 
La  contrebande  ijue  font  tous  les  peuples  co- 
loniaux pourrait  s'eslimer  de  100,000,000.  Ainsi 
le  total  du  produit  colonial  pour  l'Europe ,  prise  en 
masse,  offre  la  somme  annuelle  de  1 .290,000,000 
de  francs;  car  ce  que  l'un  des  états  coloniaux  a 
perdu  depuis  vingt  -  cinq  »ns  est  compensé  par 
l'augmentation  qu'a  éprouvée  un  autre  état. 

Ce  qui  est  aussi  important  que  lu  bomme  même, 
c'est  qu'elle  l'acquiert  avec  à  peu  prés  5oo,ooo,ooo 
d'envois  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  et  par 
conséquent  avec  un  avantage  de  deux  cents  pour 
cent  qui  entretient  chez  elle  le  haut  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  la  valeur  des  objets  de  première 
nécessité. 

On  pourrait  ajouter  aujourd'hui  à  cette  somme, 
mise  en  circulation  par  le  commercecolonial,  celle 
qui  résulte  des -exportations  et  importations  des 
États-Unis.  Elles  s'élevèrent  en  1806,  les  pre- 
mièresà  5,200,000,  et  les second:'sà  200, ooOjOOO. 
Tel  est  l'aspect  que  l'Europe  présentait  na- 
guère, envisagée  dans  chacune  de  ses  parties  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  colonial  ;  et  si  cet  aspect 
à  changé  pour  la  distribution  des  richesses,  en 
faisant  passer  à  une  puissance  toutes  ou  partir 
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^es  colonies  qui  appartenait  à  une  autre,  la  masse 
des  richesses  qu'on  vient  d'énumérer  ne  s'en 
répand  pas  moins  sur  l'ensemble  du  continent 
européen ,  et  y  forme  un  des  élémens  de  la  pros- 
périté et  de  l'éclat  des  nations  qui  l'habitent. 

En  effet ,  on  pourrait  dire  que  c'est  aux  colo- 
nies que  l'Europe  doit  cette  immense  marine  mili- 
taire et  marchande  qui ,  pour  entretenir  les  rap- 
ports entre  elles  et  les  métropoles ,  fait  en  quelque 
sorte  que  la  mer  est  habitée  coname  la  terre  ;  c'est 
à  elles  ;u'on  peut  attribuer  la  création  ou  l'ac- 
croissement prodigieux  des  cités  auxquelles  elles 
doivent  leur  naissance ,  et  dont  depuis  elles  ont 
été  le  soutien  et  la  gloire;  enfin  cette  population 
immense  sur  laquelle  l'Europe  étend  son  influence 
et  sa  puissance  au-delà  des  mers  peut  être  ré- 
partie ainsi  au  moment  où  nous  écrivons. 

Les  Anglais  régnent  dans  l'Inde  sur  trente-deux 
millions  d'individus  ;  aux  Antilles  et  en  Amérique 
sur  huit  cent  mille  ;  l'Espagne  en  tient ,  sur  le  con- 
tinent américain ,  quinze  millions  sous  sa  domi- 
nation ;  à  Saint-Domingue ,  à  la  Havane ,  aux  Phi- 
lippines, deux  millions  deux  cent  mille  ;  la  France 
en  a  à  Bourbon,  dans  les  Indes,  aux  Antilles,  cinq 
cent  mille,  et  quatre  cent  mille  encore,  si  on  compte 
Saint-Domingue ,  qu'elle  a  peuplé  ;  les  Portugais 
régnent  au  Brésil  sur  trois  millions  cinq  cent 
mille,  et  dans  leurs  autres  colonies,  sur  quatre 
cent  mille;  la  Hollande,  à  Batavia  et  à  Surinam, 
sur  six  cent  liiillo;  la  Suède  et  le  Danemark,  sur 
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deux  cent  mille.  Ainsi  l'Europe  peut  regarder 
cette  immense  population  qomme  une  extension 
d'existence  qu'elle  doit  à  l'ordre  colonial. 

Ne  »erait-ilpas  permis  d'y  joindre,  iMes  États- 
Unis  eux-mêmes,  dont  la  population  s'élève  à 
sept  millions  six  cent  mille  individus,  puisqu'ils 
doivent  leur  existence  à  l'Europe,  et  qu'ils  en  ont 
les  mœurs ,  les  usages  et  les  besoins  ;  2°  la  popu- 
lation européenne  qui  travaille  pour  le  commerce 
ou  la  consommation   des  colonies  ;   population 
qui ,  avant  les  pertes  que  la  France  a  éprouvées , 
allait  pour  elle  à  plus  de  cinq  millions  de  bras, 
consacrés  à  la  production  des  objets  que  deman- 
daient ses  colonies:  agriculteurs,  fabricans,  con- 
structeurs ,  agens  de  commerce  ,  navigateurs  , 
employés  civils  et  militaires  de  terre  et  de  mer,  et 
toute  la  population  subalterne  qui  s'y  rattachait? 
En  appliquant  cette  proportion  aux  autres  états 
de  l'Europe  qui  possèdent  des  colonies ,  on  trou- 
verait qu'il  doit  y  exister  douze  millions  d'hom- 
mes dont  les  colonies  sont  le  nrincipe  d'activité 
industrielle  ou  commerçante  ;  et  en  les  joignant 
aux  sujets  coloniaux,  reconnus  ci-dessus  de  cin- 
quante-cinq millions  six  cent  mille  ,  ou  soixante- 
trois  millions  deux  r -^nt  mille  avec  ceux  des  États- 
(Inis ,  on  a  un  total  de  soixante-quinze  millions 
d'individus  vivant  aux  colonies  pour  l'Europe,  et 
en  Europe  pour  les  colonies. 

Tel  est  l'aspect  imposant  qu'offrent,  sous  le 
rapport  des  richesses  et  de  la  puissance ,  l'établis- 
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sèment  des  colonies ,  leurs  progrès  et  leurs  rela- 
tions avec  les  métropoles. 

Mais,  si  Ton  poussait  plus  loin  les  avantages  que 
le  monde  en  a  retirés  et  ceux  qu'il  peut  s'en  pro- 
mettre encore,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu'elles 
ont  contribué  aux  progrès  des  lumières  et  des  con- 
naissances; qu'elles  ont  accéléré  les  progrès  de 
la  civilisation ,  et  fourni  à  la  liberté  un  auxiliaire 
contre  la  perpétuité  du  despotisme  européen  ? 

On  a  beaucoup  déclamé,  on  peut  encore  se 
récrier  contre  les  excès  des  colons ,  et  les  philan- 
thropes doivent  déplorer  sans  doute  les  affreux  ra- 
vages que  la  lutte  des  propriétaires  et  des  esclaves 
a  amenés  dans  les  colonies  ;  mais  les  germes  de  la 
liberté  ne  s'en  sont  pas  moins  conservés  purs  ;  ils 
sont  pleins  de  sève  ;  ils  ne  peuvent  manquer,  par 
une  heureuse  harmonie,  de  se  reproduire  sous 
l'empire  de  lois  sages  et  protectrices  :  ce  qui  s'est 
passé  au  nord,  ce  que  nous  voyons  au  midi  vient 
à  l'appui  de  ces  réflexions  ,  et  confirme  cette  opi- 
nion ,  que  les  tempêtes  d'outre-mer,  après  avoir 
servi  à  la  cupidité  et  au  pouvoir  absolu ,  ne  peu- 
vent que  produire  l'indépendance  politique ,  que 
nous  voyons  s'avancer  avec  des  chances  si  di- 
verses. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  dire  ici  ce  que  les 
états  coloniaux  peuvent  faire ,  non  pour  compri- 
mer, mais  pour  mettre  à  profit  ces  grands  change- 
mens.  Un  sage  gouvernement,  la  garantie  des  liber- 
tés publiques  et  privées,  le  respect  des  droits  indi- 
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viduels,  peuvent  attacher  les  colonies  à  la  mère- 
patrie  long-temps  encore ,  et  conseryer  à  chaque 
état  l'avantage  qui  résulte  de  liaisons  étroites  et  par- 
ticulières avec  des  établissemens  formés  par  elle. 
Mais  une  semblable  marche  n'est  pas  également 
appréciée  des  hommes  qui  président  aux  desti- 
nées de  l'Europe  ;  le  partage  des  opinions,  et  quel- 
ques erreurs  mêlées  à  des  maximes  salutaires, 
peuvent  retarder  encore  ce  que  la  prudence  com- 
manderait de  faire  aujourd'hui.  Cette  vérité  sera 
plus  sensible  après  que  nous  aurons  fait  connaître 
la  part  de  chaque  puissance  coloniale  dans  les 
possessions  existantes  aux  deux  Indes ,  lorsque 
nous  en  aurons  tracé  le  tableau ,  et  offert  avec 
l'aperçu  de  chacune  d'elles  celui  de  leur  com- 
merce depuis  l'époque  mémorable  qui  y  a  apporté 
de  si  nombreux  changemens. 

Mais,  avant  de  nous  engager  dans  cette  carrière, 
arrêtons  un  moment  l'attention  du  lecteur  sur  un 
des  plus  grands  résultats  de  la  philanthropie  de  nos 
jours  :  l'abolition  de  la  traite,  abolition  qui  ne 
peut  manquer  d'être  suivie  de  celle  de  l'esclavage, 
malgré  les  efforts  du  parti  contraire  et  l'empire 
des  préjugés.  ' 

L'Europe  cesse  enfin  de  sacrifier  à  quelques 
intérêts  précaires  ces  principes  et  ces  sentimens 
d'équité  sur  lesquels  repose  la  civilisation.  Trop 
heureuse  si  plus  tôt  elle  eût  embrassé  cette  réso- 
lution, Saint-Domingue  s.,rait  encore  pour  la 
France  un  riche  domaine  cultivé  par  des  hommes 
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libres ,  et  que  de  terribles  ressentimens  ont  armés 
contre  elle,  et  rendront  maîtres  long-temps  encore 
du  sol  qu'ils  avaient  si  long-temps  cultivé  pour 
ses  possesseurs  trop  peu  reconnaissans. 

L'abolition  de  la  traite  a  changé  le  système  co- 
lonial ;  elle  nous  paraît  devoir  contribuer  de  plus 
en  plus  à  l'amélioration  de  ses  diverses  branciies  ; 
et  la  lutte  qu'elle  éprouve  encore  pour  se  conso- 
lider ne  servira  sans  doute  qu'à  la  rendre  plus 
complète  par  les  moyens  de  répression  dirigés 
contre  ceux  qui ,  au  mépris  des  lois ,  y  cher- 
chent des  bénéfices  criminels  et  les  dangers  qui 
les  accompagnent. 

Mais,  de  tous  les  moyens  propres  à  détruire  ce 
mal  dans  la  racine ,  il  n'en  est  peut-être  pas  de 
plus  efficaces  et  de  plus  durables  que  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  répandre  la  civilisation  en  Afri- 
que ,  tentative  déjà  pratiquée  dans  quelques  éta- 
blissemens,  sous  l'influence  de  l'honorable  société 
établie  à  Londres  pour  cette  grande  et  importante 
mesure.  Entrons  dans  quelques  détails. 

Depuis  nombre  d'années ,  des  hommes  zélés , 
pleins  de  lumières  et  de  justice ,  comptant,  il  est 
vrai,  pour  peu  les  spéculations  de  la  cupidité  des 
planteurs  américains  ,  s'étaient  occupés  à  rassem- 
bler des  faits  sur  le  commerce  des  esclaves.  Non- 
seulement  ils  ont  par  leurs  recherches  fait  con- 
naître la  condition  déplorable  des  nègres  aux  îles 
et  sur  le  continent  de  l'Amérique ,  mais  ils  ont 
encore  prouvé  que  le  système  qui  avait  donné 
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naissance  à  ce  commerce  des  hommes  sur  la  côte 
d'Afrique  était  aussi  ennemi  de  l'intérêt  public 
que  contraire  à  l'humanité. 

Pour  parvenir  à  une  démonstration  plus  com- 
plète de  ces  principes ,  ils  ont  cherché  à  jeter  sur 
les  côtes  d'Afrique  les  germes  de  la  civilisation  et 
de  l'agriculture  ;  de  là  cette  intéressante  colonie 
de  la  Sierra-Leone  ,  qui ,  malgré  les  contrariétés 
qu'elle  a  éprouvées,  se  soutient  et  montre  que  non- 
seulement  les  nègres  sont  susceptibles  de  travail 
et  d'habitudes  morales ,  mais  encore  que  le  con- 
tinent qu'ils  habitent  peut  pffrir  aux  Européens 
des  débouchés  pour  les  productions  de  l'industrie, 
et  des  denrées  pour  suppléer  à  celles  que  les  co- 
lonies viendraient  à  refuser.    !>  r,^  t-  .< 
.    Et  en  effet ,  des  voyageurs  qui  ont  parcouru  l'A- 
frique occidentale  s'étonnent  qu'on  ait  pu  si  long- 
temps négliger  un  objet  de  cette  importance.  Ils  en 
attribuent  avec  quelque  raison  la  cause  aux  inté- 
rêts des  propriétaires  des  îles ,  intérêts  qui  ont  pré- 
valu dans  les  conseils  des  états  coloniaux,  et  empê- 
ché que  le  commerce  des  esclaves  ne  fût  interdit, 
ou  que  la  culture  de  l'Afrique  fût  encouragée  d'une 
manière  à  nuire  aux  spéculations  des  planteurs 
insulaires,     i          :      .             >•        -■   ■  .  ■ 

Parmi  les  hommes  qui  ont  attiré  l'attention  de 
l'Europe  sur  une  aussi  étrange  conduite,  nous 
signalerons  à  la  reconnaissance  publique  M.  Wad- 
strom,  Suédois,  et  le  docteur  Smeathman,  Anglais. 
Pendant  quatre  ans  que  ce  derniera  résidé  aux  îles 
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de  Bananas,  dans  le  voisinage  de  Sierra -Leone, 
il  a  fait  plusieurs  courses  dans  l'intérieur  du  con- 
tinent ,  et  y  a  reconnu  la  possibilité  d'y  faire  des 
établissemens  coloniaux.  Son  zèle  l'a  porté  à  en 
faire  la  proposition ,  tant  dans  l'intention  d'ouvrir 
de  nouveaux  débouches  au  commerce  de  son  pays . 
que  d'étendre  la  civilisation  en  Afrique ,  et  sur- 
tout d'abolir  la  traite. 

Les  recherches  et  les  travaux  de  ces  hommes 
estimables  fixèrent  l'attention  publique  en  Angle- 
terre, au  point  que  l'université  de  Cambridge  pro- 
posa en  1 785  de  discuter  la  question  de  l'esclavage 
et  du  commerce  de  l'espèce  humaine  ;  ce  sont  ses 
expressions.  Le  prix  proposé  fut  remporté  par 
M.  Clarkson ,  le  même  que  nous  verrons  bîenti)t 
gouverneur  de  la  nouvelle  colonie  de  Sierra-Leone. 
Il  démontra  avec  une  évidence  sans  réplique  l'in- 
humanité du  commerce  des  noirs,  répondit  aux  so- 
phismesdela  cupidité,  et  montra  que  l'intérêt  bien 
entendu  de  tous  les  peuples  était  de  l'interdire  à 
jamais.  Bientôt  M.  Wilberfoce,  adoptant  les  mêmes 
idées,  se  montra  dans  la  chambre  des  communes 
partisan  de  la  même  doctrine ,  et  fut  imité  par 
MM.  Charles  Fox,  Grey,  et  enfin  M.  Pitt  lui-même, 
trop  éclairé  pour  avoir  une  opinion  contraire. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsqu'en  1788 
un  vertueux  philanthrope,  M.  Granville-Sharp , 
fit  partir  à  ses  frais  un  vaisseau  chargé  de  provi- 
sions et  de  matériaux ,  avec  trente  -  neuf  colons, 
afin  d'établir  une  colonie  à  Sierra-Leone. 
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Mais  la  fortune  d'un  seul  particulier  étant 
insuffisante  aux  frais  d'une  pareille  entreprise , 
M.  Granville-Sharp  forma  au  mois  de  février  1790 
une  association  de  vingt-une  personnes  dont  les 
principes  lui  étaient  connus.  Cette  société ,  deve- 
nue très-nombreuse  en  peu  de  mois,  obtint  du 
parlement  un  acte  par  lequel  elle  fut  autorisée 
à  former  une  compagnie  qui  conserverait  pen- 
dant trente-un  ans  son  privilège ,  à  dater  de  juillet 
1791.  Le  premier  acte  de  cette  compagnie  fut 
d'exclure  de  son  sein  tout  individu  intéressé  à  la 
traite  des  esclaves.       '  -   '  *  .    .-  •<:  .   ,        ' 

M.  Thomas  Clarkson ,  si  justement  célèbre  et 
honoré  pour  le  zèle  qu'il  mit  et  le  succès  qu'il  ob- 
tint à  faire  abolir  la  traite ,  fut  nommé  gouverneur 
du  nouvel  établissement.  Il  l'administra  avec  un 
soin  et  des  travaux  qui  lui  ont  mérité  l'estime  de 
ses  compatriotes  et  la  reconnaissance  de  la  colo- 
nie de  Sierra-Leone.  Il  ne  l'a  quittée  qu'au  mois 
de  décembre  1 792.  Avant  de  se  séparer  de  ceux 
qu'il  avait  gouvernés  avec  fermeté ,  justice  et  mo- 
dération ,  M.  Clarkson  crut  devoir  les  exhorter  à 
vivre  en  paix ,  à  suivre  les  règles  qu'il  leur  avait 
données  pour  la  prospérité  de  la  colonie.  Il  leur 
fit  sentir  que  la  crainte  de  Dieu  était  la  meilleure 
règle  de  conduite  qu'ils  pussent  suivre  pour  pros- 
pérer et  pour  être  heureux.  Il  s'attacha  ensuite  à 
leurpeindre  les  défauts  auxquels  ils  étaient  le  plus 
sujets ,  et  qui  consistaient  principalement  dans 
une  trop  grande  vivacité  de  caractère ,  et  dans  un 
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au  mécontentement  et 
défiance  envers  leurs  chefs.  Il  les  exhorta  à  se  cor- 
riger, et  termina  son  discours  par  une  prière  adres- 
sée au  ciel  pour  le  bonheur  et  ramélioration  mo- 
rale de  la  colonie.  Ces  exhortations  firent  une  heu- 
reuse impression  sur  les  auditeurs ,  et  laissa  une 
profonde  et  salutaire  impression  dans  leur  âme. 

M.  Clarkson  a  mérité  d'autant  plus  d'éloges  pour 
la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le  temps  de  son 
administration,  qu'il  eut  de  nombreux  obstacles 
à  surmonter,  danslespremières  années  surtout.  Ce 
n'était  pas  une  chose  aisée  que  de  se  maintenir  en 
paix  avec  les  chefs  des  nations  nègres  du  voisinage, 
et  dont  l'établissement  d'une  colonie  aussi  nom- 
breuse devait  exciter  les  défiances  et  les  craintes. 

Mais  ces  difficultés  étaient  encore  provoquées 
et  accrues  par  les  commerçans  d'esclaves ,  inté- 
ressés à  traverser  une  entreprise  qui  était  de  na- 
ture à  nuire  à  leur  trafic.  Ils  mirent  tout  en  œuvre 
pour  exciter  des  craintes  et  faire  naître  des  alar- 
mes. Heureusement  que ,  par  la  conduite  sage  et 
éclairée  du  gouverneur,  la  paix ,  une  fois  rétablie, 
se  maintint  avec  le  voisinage ,  et  que  lui-même 
se  fit  respecter  et  chérir  des  rois  ou  chefs  nègres 
avec  lesquels  il  avait  à  traiter. 

M.  Dawes  remplaça  M.  Clarkson  dans  l'admi- 
nistration de  la  colonie,  en  décembre  1792.  lient 
à  éprouver  de^  plus  grands  obstacles  encore  que 
son  prédécesseur ,  et  sans  doute  par  les  nïêmes 
causes  et  les  mêmes  motifs.  Les  armateurs ,  ceux 
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qui  faisaient  la  traite ,  se  voyaient ,  par  cet  éta- 
blissement ,  entravés  dans  leurs  spéculations  ;  les 
planteurs  des  îles  étaient  ou  se  croyaient  aussi 
intéressés  à  traverser  l'établissement.  Ces  causes, 
et  quelques  autres,  en  retardèrent  le  succès  ,  et, 
contre  l'attente  de  toutes  les  personnes  qui  s'y 
intéressaient,  l'ont  tenu  long-temps  dans  un  état 
peu  florissant.       :,  ••  :  oi 

On  a  lieu  de  croire  aussi  que  le  mauvais  système 
de  gouvernementadopté  d'abord  parlacolonies'op- 
posa  à  ses  progrès.  L'introduction  de  mesures  op- 
pressives ,  et  qui  étaient  en  contradiction  avec  les 
sentimens  et  les  préjugés  de$  habitans ,  a  failli  plus 
d'une  fois  à  tout  y  détruire.  Plusieurs  des  habi- 
tans nègres  les  plus  industrieux  l'abandonnèrent  ; 
d'autres  cherchèrent  un  refuge  dans  le  territoire 
de  leurs  anciens  chefs;  quelques-uns  se  retirèrent 
dans  les  montagnes.  On  voulait  assujettir  tous 
ceux  des  colons  noirs  qui  étaient  en  état  de  porter 
les  armes  à  devenir  soldats  ou  matelots,  et  à  être 
transportés ,  suivant  les  ordres  du  gouverneur , 
dans  quelque  partie  de  l'Afrique  que  ce  fût.  Ce- 
pendant ces  troubles  furent  successivement  apai- 
sés ;  mais  la  colonie  en  souffrit  long-temps. 

Un  autre  danger  la  menaça.  La  guerre  qui  exis- 
tait à  l'époque  de  1794  entre  l'Angleterre  et  la 
république  française  donna  lieu  à  une  attaque  hos- 
tile que  fit  contre  l'établissement  le  commandant 
d'une  escadre  française.  Une  mésintelligence  dans 
la  manière  dont  on  s'expliqua  sur  les  ménagemcns 
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que  l'on  devait  pour  Sierra- Leone  pendant  la 
guerre  fit  tout  le  mal.  Il  n'était  point  dans  les 
principes  de  la  république  de  détruire  un  établis- 
sement consacré  à  favoriser  les  principes  libéraux. 
Mais  la  morgue  politique  du  cabinet  de  Londres 
empêcha  que  Ton  ne  s'entendit ,  et  le  comman- 
dant français  attaqua  et  détruisit  la  nouvelle  ville 
et  les  cultures  environnantes. 

Les  principes  qui  avaient  présidé  à  l'établisse- 
ment de  la  colonie  cessèrent  d'y  être  suivis.  Elle 
languissait,  lorsqu'en  1 808  la  compagnie  de  Sierra- 
Leone  céda  son  établissement  au  gouvernement 
anglais.  Les  affaires  se  firent  avec  mystère ,  et  de 
manière  à  ne  point  porter  ombrage  aux  intéressés 
dans  le  commerce  d'Afrique  et  aux  planteurs  des 
colonies. 

Cependant  la  dépopulation  continuait  toujours  ; 
quelques  nouvelles  rigueurs  exercées  contre  les 
colons  les  avaient  exaspérés ,  un  bon  nombre  s'ea 
étaient  éloignés.  Dans  l'intention  de  rétablir  l'ordre^ 
le  gouverneur  publia  la  proclamation  suivante , 
qui  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'il  en  attendait,  mais 
qui  fixa  la  police  de  la  colonie. 

«  Nous  avons  jusqu'ici  diiîéré  (porte  cette  pro- 
clamation au  nom  du  roi  de  la  Grande-Bretagne) 
d'ordonner  l'application  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  un  acte  du  gouverneur  et  du 
conseil  de  notre  colonie  de  Sierra-Leone ,  portant 
la  date  du  20  novembre  1811.  dans  l'idée  que  la 


a8  ETAT   ACTUEL   BU    COMMERCE 

généralité  des  citoyens  qui  se  trouvent  atteints 
par  ledit  aete  reviendraient  d'eux-mêmes  à  des 
sentimens  plus  conformes  à  leur  devoir;  mais 
cette  indulgence  de  notre  part ,  au  lieu  de  pro- 
duire les  salutaires  effets  que  nous  en  espérions , 
n'a  eu  qu'un  résultat  tout  contraire  sur  plusieurs 

des  habitans.        ' .      . 

«  C'est  pourquoi  nous  avons ,  et  d'après  l'avis 
de  notre  capitaine-général  et  gouverneur  en  chef  « 
et  aussi  d'après  l'avis  de  notre  conseil  de  la  colo- 
nie ,  jugé  convenable  d'émettre  la  présente  pro- 
clamation royale,  pour  publier  et  déclarer,  afm 
de  pourvoir  à  la  sûreté  imnvédiate  aussi-bien  qu'à 
la  sécurité  future  de  cette  colonie  naissante ,  que 
toutes  les  personnes  qu;  se  trouvent  atteintes  par 
ledit  acte,  ou  dont  l'âge  est  entre  treize  et  soixante 
ans,  lesquelles,  en  refusant  de  prêter  ledit  serment 
de  milice,  ont  ainsi  donné  à  leurs  enfans  et  à  leurs 
apprentis  l'exemple  de  la  désobéissance  et  de  l'in- 
subordination .  ont  perdu  tous  droits  et  titres  à 
toute  espèce  de  propriétés ,  soit  meubles  ou  im- 
meubles, et  sont  en  conséquence,  conformément 
aux  première  et  seconde  sections  dudit  acte,  dé- 
clarés hors  de  la  loi.  L'indulgence  que  nous  leur 
avions  accordée  par  des  principes  d'humanité , 
qu'elles  n'ont  pas  eu  assez  de  {gratitude  pour  ap- 
précier et  pour  reconnaître,  touche  à  sa  iin.  Qu'on 
sache  donc  qu'aussitôt  que  la  saison  des  pluies 
sera  passée,  ou  qu'à  compter  du  20  novembre 
prochain,  c'est  notre  volonté  que  toute  personne 
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passive  de  luctc  de  milice,  et  qui  persisterait  dans 
son  refus  de  s'y  conformer,  ou  de  se  soumettre  à 
quelque  autre  loi  imposée  à  nos  sujets,  doit  cesser 
de  faire  sa  résidence  dans  aucun  lieu  de  la  pénin- 
sule de  Sierra-Leone. 

«  Cependant,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  ces 
principes  de  douceur  et  de  modération  qui  nous 
ont  constamment  dirigés  dans  les  mesures  de 
gouvernement  de  notre  colonie ,  et  dans  lesquels 
quelques  habitans  n'ont  voulu  voir  que  de  la  fai- 
blesse et  de  la  timidité ,  il  nous  plaît  de  déclarer 
que  la  Princesse  Charlotte,  ou  quelque  autre  de  nos 
vaisseaux ,  conduira ,  avec  leurs  familles ,  sur  tel 
point  de  la  côte  qu'elles  voudront  désigner  les 
personnes  qui  seraient  mécontentes  de  notre  ré- 
gime actuel.  '  » 

Cette  proclamation  ne  fit  qu'irriter  les  esprits. 
«  INotre  intention,  disaient  les  habitans  de  Sierra- 
Leone,  n^a  jamais  été  de  nous  soustraire  à  l'obéis- 
sance que  nous  devons  au  gouvernement.  Nous 
verserons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  la  défense  de  la  colonie  ;  mais  nous  sommes 
attachés  à  nos  femmes  et  à  nos  enfans ,  et  nous  ne 
pouvons  supporter  l'idée  de  contracter  un  enga- 
gement qui  pourrait  un  jour  nous  obliger  à  nous 
séparer  d'eux.  » 

Ces  raisons  méritaient  d'autant  plus  d'être  écou- 
tées ,  que  les  habitans  de  la  colonie ,  surtout  les 
marrons ,  ou  nègres  fugitifs  qui  s'y  étaient  réfu- 
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giés,  ont  toujours  moT>*ré  de  la  vigueur  et  de  la 
bonne  volonté  toutes  les  fois  que  la  sûreté  de  la 
colonie  a  été  menacée.  Ils  sont  naturellement  atta- 
chés à  la  liberté ,  et  ne  pensent  qu'avec  horreur 
à  ces  règlemens  de  la  discipline  militaire  qui  sou- 
mettent le  soldat  à  la  peine  du  fouet.  Ils  l'abhor- 
rent d'autant  plus  qu'ils  ont  eu  occasion  de  le  voir 
infliger  à  de  malheureux  esclaves  noirs  dans  les 
Indes  occidentales. 

Ou  conçoit  qu'avec  de  pareils  sentimens  ces  co- 
lons ne  purent  admettre  qu'avec  une  répugnance 
soupçonneuse  l'idée  de  se  soumettre  à  un  ser- 
ment 'Faprès  lequel  ils  s'engagei;aient  comme  ma- 
telots sur  des  bàtîmens  qui ,  si  le  service  du  roi 
l'exigeait ,  pourraient  peut-être ,  en  les  recondui- 
sant dans  CCS  mêmes  Indes  occidentales ,  les  re- 
placer encore  une  Ibis  sous  la  verge  de  leurs 
bourreaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement 
anglais  persista  dans  ces  mesures  rigoureuses,  et 
n'eut  aucun  égard  aux  sentimens  des  colons. 

Loin  de  diminuer  la  dépopulation ,  cette  me- 
sure l'augmenta;  plus  de  cent  lots  ou  portions 
de  terre  furent  abandonnés  ;  les  maisons  des  mal- 
heureux qui  s'étaient  enfuis  furent  marquées  de 
la  lettre  R  (  rebelle  )  ;  les  moissons  qu'ils  avaient 
fait  naître  dans  les  petits  carrés  de  terrain  qui  leur 
avaient  été  dép^irtis  impitoyablement  détruites 
et  pillées  par  les  régimens  africains  et  les  nègres 
prisonniers. 

Cependant  le  gouvernement  chercha  de  nou- 
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veau  à  rappeler  ces  fugitifs ,  et  à  obtenir  d'eux  la 
prestation  du  serment  ;  il  y  réussit  à  l'égard  du 
plus  grand  nombre,  en  promettant  qu'on  n'en 
abuserait  point  pour  les  contraindre  à  s'expatrier. 
Mais  cette  réconciliation  n'a  point  détruit  le  mal 
dans  sa  racine;  le  même  esprit  d'aigreur  et  de 
mécontentement  s'est  conservé  dans  la  colonie;  il 
durera  et  mettra  obstacle  aux  progrés  de  la  colo- 
nie tant  que  les  règlemens  ne  seront  pas  changés. 

La  capitale  de  Sierra-Leone  se  composait  en 
i8i4  de  deux  mille  noirs,  que  leur  constitution 
physique  rendait  propres  au  trayail.  On  ne  com- 
prenait pas  dans  ce  nombre  les  esclaves  pris  sur 
mer,  qui  ont  été  délivr'^s  paj^  la  cour  de  l'ami- 
rauté, et  qui  formaient  une  population  de  près  de 
trois  mille  individus.  Aujourd'hui  la  capitale  ren- 
ferme dans  ses  murs  quatre  cents  laaisons,  dcp^ 
la  valeur  est  estimée  26,000  livres  sterling. 

Au  mois  d'avril  1820  il  n'y  avait  pas  moins  de 
six  mille  nègres  capturés ,  qui  avaient  été  envoyés 
dans  la  colonie  depuis  la  suppression  de  la  traite 
en  1807,  par  les  vaisseaux  de  guerre  anglais.  A 
leur  arrivée ,  ceux  qui  ont  l'âge  convenable  sont 
envoyés  dans  les  villages  voisins  ;  on  assigne  à 
chaque  famille  une  habitation  et  une  portion  du 
terres ,  et  ils  sont  entretenus  aux  frais  du  gouver- 
nement pendant  une  année ,  à  l'expiration  de  la- 
quelle ils  sont  tenus  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 
Les  enfans  capturés  sont  aussi  envoyés  dans  les 
villages,  où  ils  restent  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
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marient  ;  ce  qui  a  toujours  lieu  de  bonne  heure. 
A  la  tête  de  chaque  village  est  un  missionnaire  sa- 
larié par  le  gouvernement,  qui  y  exerce  la  double 
fonction  de  pasteur  et  de  maître  d'école. 

Les  premiers  noirs  qui  ont  fait  le  fonds  de  la 
colonie  ont  été  transportés ,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  Jamaïque.  Les 
colons  sont  en  général  pauvres,  et  ne  peuvent  que 
difficilement  se  défaire  des  produits  de  leur  cul- 
ture. Cependant  Freetown  est  située  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions commerciales.  Le  territoire  qui  l'environne 
est  montagneux ,  à  la  vérité ,  mais  les  vallées  sont 
,  fertiles ,  si  on  en  exepte  quelques  endroits  qui , 
par  les  larges  pierres  dont  ils  sont  couverts ,  ne 
peuvent  recevoir  le  soc  de  la  charrue. 

Le  climat  est  favorable  à  la  culture  du  coton  , 
du  café,  de  l'indigo,  du  tabac,  du  riz,  du  maïs,  etc. 
Cependant  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter, 
pour  les  habitans,  de  l'exportation  de  ces  objets 
sont  encore  peu  considérables ,  les  cultivateurs 
s'occupant  surtout  à  faire  croître  dans  leurs  petits 
carrés  de  terrain  de  la  cassave,  des  fèves,  etc. , 
et  cela  dans  une  quantité  proportionnée  aux  be- 
soins de  leur  consommation  journalière  ;  de  façon 
qu'en  y  ajoutant  ce  qu'ils  se  procurent  d'alimens 
par  la  pêche ,  ils  se  trouvent  pour  les  autres  pro- 
visions dans  la  dépendance  des  naturels  du  pays. 
Cette  situation  est  entretenue  par  le  manque  de 
capitaux  nécessaires  pour  se  livrer  avantageuse- 
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ment  à  Tagriculture.  On  a  d'ailleurs  eu  à  leur 
égard  des  procédés  inquiétans  pour  leurs  petites 
propriétés  ;  on  a  exigé  d'eux  des  sommes  d'argent 
beaucoup  au-dessus  de  la  valeur  de  leurs  posses- 
sions. 

Quant  au  commerce  des  habitans  de  la  pé- 
ninsule où  est  située  Freetown ,  capitale ,  il  est 
encore  également  très -circonscrit.  Ils  préfèrent 
s'adonner  à  la  pêche ,  dont  les  profits  sont  plus 
certains,  ainsi  qu'à  quelques  arts  industriels. 
Plusieurs  d'entre  eux  sont  employés  comme  cour- 
tiers dans  une  espèce  de  trafic  qui  a  lieu  entre  les 
mar»2h')nds  européens  résidant  dans  la  colonie,  et 
Ic,^  i\  '«"els  du  pays.  Ces  marchands  européens 
coiiûent  à  quelques  planteurs  noirs ,  dont  la  pro- 
bité leur  a  inspiré  de  la  confiance,  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  venues  d'Europe, 
que  ces  derniers  échangent  avec  les  naturels  du 
pays  contre  du  bois  de  campcche,  de  l'ivoire,  du 
riz,  de  là  poudre  d'or  et  autres  productions  indi- 
gènes: les  principaux  bénéfices  reviennent  à  celui 
qui  a  fait  les  avances  ;  mais  le  courtier  retire  aussi 
ses  avantages  de  ce  petit  trafic. 

La  Société  -ÎCh  Amis  qui  s'est  formée  à  Sierra- 
Leone  en  181  ^  /*"  les  soins  et  par  le  zèle  du||i^- 
pitaine  Paul  (juî;'  i«  ,  t^t  qui  se  compose  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  parmi  les  colons ,  a  pour  but 
d'encourager  le  commerce  et  l'industrie  des  habi- 
tans. Cette  société  se  charge  elle-même  de  tout 
ce  qui  concerne  l'exportation  des  produits  de  la 
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culture  ;  mais,  pour  réussir  dans  ce  dessein  ,  il  a 
été  nécessaire  de  commencer  par  établir  des  rap- 
ports directs  avec  l'Angleterre.  Une  société  fut 
donc  formée  à  Londres  par  M.  Clarkson ,  qui  put 
correspondre  avec  la  Société  des  Amis  de  Sierra- 
Lcone.  Pour  en  être  reçu  membre,  il  fallait  verser 
dans  la  caisse  du  trésorier  un  don  de  vingt  livres 
sterling ,  ou  s'engager  à  payer  annuellement  une 
somme  de  deux  guinées.  Par  ce  moyen  la  Société 
des  Amis  se  trouva  à  même  de  réaliser  ses  utiles 
projets. 

Les  communie  !  Mns  avec  l'Angleterre  étant  as- 
surées, la  colonie,  ^  '  moyen  de  la  Société  des 
Amis ,  fait  passer  à  Londres  du  riz ,  du  bois  de 
campêche,  de  l'ivoire,  de  l'huile  de  palmier,  du 
café ,  etc.  Tous  ces  objets  sont  vendus  par  la  so- 
ciété de  Londres ,  qui  fait  passer  en  échange  aux^ 
colons  de  la  péninsule  d'autres  objets  à  leur  usage, 
à  l'exception  d'eau-de-vie ,  de  poudre  à  canon , 
et  d'instrumens  de  guerre,  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  exclus  de  ce  commerce. 

Les  bénéfices  qui  résultent  de  cet  échange  sont 
abandonnés  à  la  colonie.  En  outre ,  comme  les 
colons  ont  souvent  de  la  peine  à  obtenir  des  capi- 
*t^es  de  navires  qu'ils  veuillent  bien  se  charger  du 
transport  de  leurs  cargaisons  en  Angleterre,  la  so- 
ciété de  Londres  a  frété  des  bâtimens  pour  cet  objet. 

Au  reste ,  le  but  que  se  propose  cette  société  est 
moins  de  faciliter  les  opérations  mercantiles  des 
colons  que  de  les  encourager  à  la  culture  des  pro- 
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ductions  qui  peuvent  être  exportées  avec  avan- 
tage. 

Après  des  contrariétés  et  des  accidens  nom- 
breux ,  cet  établissement ,  consacré  au  plus  esti- 
mable des  projets ,  celui  de  faciliter  labolition  de 
la  traite ,  en  jetant  le  germe  de  la  civilisation  dans 
ÎC5  contrées  occidentales  de  l'Afrique,  ne  peut  donc 
manquer  de  prospérer  et  de  couronner  de  succès 
les  désirs  de  ses  généreux  auteurs.  Quelques  vices 
dans  son  organisation  politique  et  morale  avaient 
besoin  d'être  réformés  :  l'acte  d'organisation  avait 
laissé  trop  peu  de  pouvoir  au  gouverneur  ;  ce 
pouvoir  était  partagé  entre  sept  chefs  qui  com- 
posaient le  conseil  privé.  Il  résultait  de  cette  dis- 
position, peu  praticable  dans  une  colonie  nais- 
sante et  formée  de  personnes  peu  éclairées ,  que 
l'on  perdait  à  défendre  ce  qu'on  appelait  ses  pri- 
vilèges des  momens  que  l'on  aurait  pu  employé* 
au  bien  général.  Un  autre  inconvénient  de  ce 
manque  d'unité  dans  le  pouvoir,  était  de  donner 
naissance  à  une  sorte  d'aristocratie,  d'autant  plus 
faite  pour  indisposer  les  nouveaux  colons,  que  le 
souvenir  de  leur  ancienne  condition  d'esclaves  les 
rendait  plus  susceptibles  et  plus  irritables  envers 
tout  ce  qui  pouvait  offrir  l'apparence  du  mépris , 
ou  présenter  le  caractère  d'une  supériorité  dédai- 
gneuse et  hautaine.  Qu'arrivait-il  de  ce  conflit  ? 
Que  les  mesures  les  plus  sages  prescrites  par  le 
gouverneur  ne  pouvaient  être  qu'imparfaitement 
exécutées ,   comme ,   par  exemple ,   la  division 
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des  lots  de  terrain  promis  aux  noirs  venus  de  la 
INouvelle-Écosse,  dès  qu'ils  seraient  arrivés  dans 
la  péninsule.  La  paix  et  le  bien-être  de  la  colonie 
naissante  étaient  fort  intéressés  à  ce  que  cet  ar- 
rangement fût  immédiatement  fait  ;  cependant 
les  chefs  composant  le  conseil  ne  cessèrent  d'y 
apporter  des  obstacles ,  et  de  contrecarrer  le  gou- 
verneur. Aussi  un  pareil  inconvénient  ne  se  re- 
nouvela-t-il  pas  ;  on  apporta  à  la  constitution  de 
la  colonie  des  changemens  qui  accrurent  le  pou- 
voir du  gouverneur;  il  en  profita  pour  réparer  le 
mal  qui  avait  été  fait  ;  mais  il  ne  put  parvenir  à 
effacer  entièrement  les  traces  de  cette  anarchie 
primitive ,  et  surtout  à  détruire  le  germe  des  dis- 
sensions et  du  mécontentement  qu'elle  avait  fait 
naître;  cependant,  comme  nous  l'avons  vu,  ces 
contre-temps  ne  découragèrent  pas  l'estimable 
M.  Glarkscn;  et  lorsqu'il  quitta  l'administration 
de  la  colonie  à  l'époque  que  nous  avons  indiquée» 
elle  marchait  visiblement  à  un  état  de  prospérité 
et  d'amélioration  qui  n'a  fait  que  s'accroître  depuis. 

A  ces  faits  joignons-en  quelques-uns  qui  fas- 
sent connaître  l'état  moral  de  la  colonie;  nous 
les  empruntons  du  mémoire  que  M.  Dawes ,  gou- 
verneur, a  adressé  aux  directeurs  de  l'institution 
africaine  établie  à  Londres. 

«  Le  nombre  des  mécontens  ou  des  perturba- 
teurs s'élève  tout  au  plus  à  une  vingtaine  dans  la 
colonie ,  adonnés  à  l'intempérance  ou  à  la  débau- 
che; le  reste  des  habitans  tient  une  conduite  sage 
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et  laborieuse.  Ces  hommes,  que  nous  sommes  ac- 
coutumés à  regarder  avec  mépris,  ne  man  ]uent 
ni  d'intelligence  ni  d'industrie  ;  ils  paraissent  sa- 
tisfaits de  leur  condition,  et  en  général  montrent 
du  goût  et  du  penchant  pour  les  habitudes  mo- 
rales. . 

«  On  a  remarqué  qu'en  général  les  noirs  de  la 
Nouvelle-Ecosse ,  sans  être  précisément  vicieux , 
avaient  cependant  fait  moins  rapidement  que  les 
autres  colons  des  progrès  dans  la  civilisation  ; 
cette  différence  peut  s'expliquer  par  leur  ancien 
état.  Des  hommes  encore  flétris  des  stigmates  de 
l'esclavage  ne  peuvent  pas  s'élever  tout  à  coup 
aux  sentimens  des  hommes  libres.  Or,  la  servi- 
tude des  noirs  dans  la  Nouvelle- Ecosse  est  en- 
core plus  abjecte  et  plus  dégradante  que  dans  les 
autres  colonies  européennes.  » 

Ces  observations  ne  sont  pas  les  seules  que,  dans 
l'intérêt  de  l'amélioration  de  la  race  africaine ,  la 
Société  des  Amis  ait  fait  passer  à  celle  de  Londres. 
On  a  remarqué  encore  que  la  plupart  des  pu- 
nitions juridiques  qui  ont  été  prononcées  dans  la 
colonie  portaient  sur  des  matelots  noirs  ;  la  classe 
des  cultivateurs  s'est  montrée  plus  morale  et  plus 
éclairée  dans  ses  devoirs. 

La  peine  du  fouet ,  infligée  pour  la  répression 
des  délits ,  n'offre  depuis  l'établissement  de  la 
colonie,  au  rapport  du  même  gouverneur,  que 
deux  exemples,  l'un  d'une  femme  mariée  qui  subit 
ce  châtiment  pour  crime  d'adultère,  et  l'autre  d'un 
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colon  noir  à  qui  la  même  peine  fut  infligée  pour 
s'être  enivré  et  s'être  rendu  coupable,  dans  cet 
état,  de  plusieurs  violences  condamnables.  L'i- 
vrognerie est  devenue  très  -  rare,  ainsi  que  l'ha- 
bitude de  jurer  et  de  blasphémer,  qui  était  com- 
mune parmi  les  noirs  dans  les  premiers  temps  de 
l'établissement.  Ces  hommes  sont  donc  en  géné- 
ral bons  et  fidèles  sujets  ;  ils  ne  se  distinguent  pas 
moins  par  des  qualités  domestiques ,  étant  bons 
pères  et  époux  attachés  à  leur  famille.  Il  existe 
parmi  eux  une  coutume  qui  devrait  être  imi- 
tée ailleurs.  Les  enfans  en  bas  âge ,  devenus  or- 
phelins par  la  mort  de  leurs  parens,  sont  tout  de 
suite  adoptés  par  leurs  parrains  et  marraines,  qui 
les  recueillent  chez  eux  et  les  élèvent  comme  leurs 
propres  enfans. 

Les  cérémonies  religieuses  les  aMachent  beau- 
coup ;  ils  aiment  le  chant  des  hymnes  ou  des  can- 
tiques, suivant  l'usage  de  la  religion  réformée 
qu'ils  professent  ;  ils  observent  régulièrement  les 
dimanches  et  les  fêtes.  La  colonie  possède  une 
église  de  cette  communion;  elle  est  très-fréquen- 
tée,  sans  compter  des  assemblées  religieuses  qui 
ont  pour  directeurs  et  ministres  évangéliques  des 
colons  noirs. 

L'instruction  publique ,  quoique  peu  avancée 
encore ,  offre  néanmoins  des  ressources  aux  ha- 
bitans  pour  apprendre  les  élémens  de  la  lecture, 
de  l'écriture ,  du  calcul  et  de  la  religion  ;  on  y 
compte  plusieurs  écoles,  tant  pour  les  garçons  que 
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pour  les  filles,  et  la  société  africaine  ne  perd  pas 
de  vue  ce  grand  moyen  de  remplir  un  des  objets 
de  sa  louable  institution. 

Quelques  esprits  mal  disposés ,  des  hommes 
intéressés  au  maintien  du  commerce  des  nègres 
ont  attaqué  cette  intéressante  colonie  ;  ils  l'ont 
peinte  comme  ayant  manqué  son  objet,  et  comme 
n'offrant  aucun  résultat  pour  la  civilisation  inté- 
rieure de  l'Afrique.  Ils  voudraient  qu'en  quelques 
années  on  eût  obtenu  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'effet  du  temps  et  des  progrès  lents  et  successifs 
des  institutions  politiques.  Mais ,  quand  Sierra- 
Leone  n'aurait  pas  été  aussi  utile  à  l'abolition  de 
la  traite  que  ses  généreux  fondateurs  l'auraient 
espéré ,  elle  n'aurait  pas  moins  contribué  à  en  en- 
tretenir l'idée  et  le  désir,  et  à  soutenir  les  amis 
de  l'humanité  dans  ce  noble  projet. 

Ne  cherchons  pas  à  savoir  dans  ce  moment 
si  cette  abolition  ne  fut  qu'une  mesure  politique 
de  la  part  du  gouvernement  britannique,  un  point 
de  haute  convenance  pour  son  commerce  ,  et  une 
prévoyance  des  dangers  qu'il  y  aurait  à  courir  pour 
la  continuer  au  milieu  du  système  opposé ,  qui 
faisait  chaque  jour  de  nouvelles  conquêtes. 

La  société  ou  institution  africaine  dont  nous 
avons  déjà  parlé  a  été  le  point  de  réunion  des 
lumières  et  des  faits  qui-  pouvaient  concourir  à 
cette  mesure ,  et  le  gouvernement  anglais  en  a 
toujours  secondé  les  opérations  avec  empresse- 
ment et  constance. 
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Cette  institution  a  fait  ce  que  le  parlement  ne 
pouvait  pas  faire  ;  non  -  seuleaient  elle  a  formé 
des  etablissemens  et  entretenu  des  relations  pour 
faciliter  l'abolition  de  la  traite  ;  mais  lorsque  , 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  ce  com- 
merce odieux  eut  été  prohibé,  elle  surveilla  l'exé- 
cution de  l'acte  du  parlement  qui  le  défendait,  en 
faisant  poursuivre  à  ses  frais  ceux  qui  se  trouvaient 
en  contravention ,  et  en  faisant  déclarer  par  le 
parlement  ces  contraventions  félonies^  c'est-à-dire 
crime  capital.  Cette  société  rend  annuellement 
compte  de  ses  travaux ,  et  reçoit  de  tous  ceux  qui 
veulent  lui  en  adresser  des  renseignemens  pour 
le  grand  objet  de  ses  soins.  Composée  d'hommes 
distingués  par  leurs  talens  et  leur  fortune,  elle 
réunit  le  double  pouvoir  du  zèle  et  de  la  considé- 
ration ;  son  desintéressement ,  ses  vues  élevées , 
son  noble  caractère,  répondent  de  la  pureté  de  ses 
motifs,  et  ne  laissent  aucun  sujet  de  croire  qu'une 
basse  jalousie  contre  les  autres  nations  l'ait  por- 
tée à  seconder  le  gouvernement  pour  opérer  la 
ruine  des  colonies  étrangères. 

C'est  le  reproche  qu'on  fait  au  gouvernement 
anglais  ;  on  a  voulu  que  ce  qui  est  regardé  comme 
un  procédé  de  justice  et  de  philanthropie  n'ait  été 
de  sa  part  que  le  résultat  d'une  prudence  intéres- 
sée et  d'une  politique  adroite. 

Écoutons  sur  ce  point  un  des  écrivains  moder- 
nes qui  ont  le  mieux  écrit  sur  l'Angleterre  et  fait 
connaître  l'esprit  de  son  gouvernement,  et  l'on 
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verra  que ^  si  les  avantages  que  les  Anglais  ont  re- 
tirés par  le  fait  de  l'abolition  de  la  traite  ont  pu 
être  un  motif  de  plus  pour  la  poursuivre,  rien  ne 
prouve  cependant,  malgré  l'opinion  de  l'auteur, 
qu'ils  s'y  soient  déterminés  par  ce  seul  intérêt , 
et  qu'il  faille  en  tirer  des  conséquences  contre 
cette  grande  et  estimable  résolution. 

«  La  traite  à  la  côte  d'Afrique,  dit  M.  de  Mont- 
veran  ' ,  est  plutôt  un  bien  qu'un  mal  pour  ces 
nations  brutales.  Elle  enlève  des  esclaves  dévoués 
à  la  mort,  ou  à  une  captivité  plus  cruelle  que  celle 
de  nos  colonies.  Car  là  aussi  il  y  a  accroissement 
de  la  population ,  et  à  défaut  de  pouvoir  s'occuper 
à  des  défrichemens ,  à  des  émigrations ,  il  y  a  des 
guerres  qui  viennent ,  comme  en  Europe ,  la  re- 
mettre de  niveau.  Si  la  traite  ne  se  fait  pas  sur  la 
côte  occidentale ,  elle  se  fera  à  la  côte  septentrio- 
nale ,  et  elle  viendra  recruter  les  armées  des  puis- 
sances barbaresques  et  des  pachas. 

«  Les  nations  civilisées  ont  droit  dérégler  cette 
traite  des  esclaves  pour  leurs  colonies  d'Amérique, 
et  d'en  éloigner  les  dangers  et  les  abus  ;  et  ce 
droit  ne  peut  être  plus  sagement  exercé  qu'en  obli- 
geant les  colons  à  adopter  un  régime  d'esclavage 
doux  et  humain ,  et  les  gouvernemens  à  limiter 
l'introduction  des  noirs  dans  leurs  colonies,  dans 
une  proportion  de  neuf  à  dix  noirs  contre  un 
blanc  ,  et  de  quatre  femmes  noires  contre  six 

'  Histoire  eriliqvÀi  et  raisonnèe  de  (a  situation  ds  l'Angleterre  au 
i"  janvier  1816,  tome  i,  page  396. 
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hommes,  et  à  faciliter  les  afTranchissemens.  AWat 
au-delà  serait  un  abus  de  la  force,  qui  n'est  jamais 
qu'éphémère;  rester  en-deçà  serait  une  impré- 
voyance criminelle,  dont  les  désastres  de  notre  co- 
lonie de  Saint-Domingue  ont  trop  constaté  les 
dangers.  » 

L'auteur  ajoute  à  ces  considérations ,  réfutées 
▼ingt  fois,  ou  démontrées  insufTisantes  contre  l'a- 
bolition de  la  traite ,  les  réflexions  suivantes  ,  que 
nous  soumettons  au  lecteur,  parce  qu'elles  pré- 
sentent des  faits  positifs  et  un  système  d'affran- 
chissement qui  serait  préférable  à  l'ordre  de  choses 
établi  dans  quelques  colonies ,  mais  qui  ne  rem- 
plirait pas  le  vœu  des  ennemis  de  l'esclavage,  et 
serait  toujours  une  approbation  implicite  du  com- 
merce des  hommes. 

«  Il  est  de  notre  dessein ,  dit  donc  M.  de  Mont- 
veran,  d'ajouter,  r  que  la  traite  des  noirs  n'a 
pas  cessé  d'être  faite  en  contrebande  dans  les  co- 
lonies anglaises,  et  que  le  nombre  des  esclaves , 
en  raison  d'une  introduction  frauduleuse  pour  une 
grande  partie,  et  des  acquisitions  de  quelques- 
unes  des  colonies  étrangères  ,  s'y  élève  à  un  mil- 
lion, de  six  cent  mille  qu'il  était  en  1806.  »  Sur 
quoi  M.  de  Montveran  rapporte  comme  un  fait 
qui  montre  le  danger  pour  les  colons  des  systèmes 
d'affranchissement ,  que  l'assemblée  coloniale  de 
la  Jamaïque  s'était  opposée  à  l'abolition  de  la  traite  ; 
qu'elle  n'avait  fait  aucune  loi  pour  défendre  d'y 
introduire  des  noirs  esclaves ,  de  quelque  part 
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qu'ils  tussent  apportés  ;  que,  M.  Wilberforce  ayant 
demandé  en  1810,  pour  empêcher  toute  no\ivcllc 
introduction,  que  les  esclaves  fussent  enregistrés, 
cette  mesure,  qui  ne  fut  pas  exécutée,  n'en  excita 
pas  moins  une  insurrection  à  la  Barbade,  et  qu'on 
l'attribua  à  l'opinion  répandue  que  le  parlement 
d'Angleterre  avait  prononcé  l'alTranchissemcnt  gé- 
néral en  ordonnant  que  les  esclaves  fussent  en- 
registrés. 

«  2°  On  ne  peut  assignerpour  cause  de  cette  aug- 
mentation du  nombre  des  esclaves  l'accroissement 
des  naissances.  On  a  acquis  la  certitude  que  , 
malgré  la  faveur  accordée  aux  mariages  des  noirs 
et  les  soins  plus  étendus  donnés  à  l'éducation  de 
leu  ^nfans,  les  décès  de  chaque  année  excédaient 
le.  '>sances  de  huit  sur  cent ,  dans  l'ensemble 
de  la  population  noire. 

«  C'est  à  la  contrebande  seule ,  à  l'introduction 
des  noirs  en  habits  d'uniforme  ou  comme  ou- 
vriers du  gouvernement ,  ou  à  des  enlèvemens  de 
noirs  ,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  ' ,  qu'on 
doit  assigner  l'augmentation  du  nombre  des  es- 
claves dans  les  colonies  anglaises. 

«  3"  Malgré  les  soins  de  Y  institution  africaine  ^ 
formée  en  1807,  et  de  ïinstitution  africaine  et 
asiatique  de  1812,  malgré  l'attention  que  la  lé- 

'  L'auteur  cite  entre  uulres  l'enlèvement  de  cinq  cents  nègres  de  la 
baie  de  Ghtsapeacli,  un  août  i8i5,  coupables  des  inassacics  de  leurs 
maîtres,  vendus  dans  les  colonies  anglaises;  el  celui  qui  fut  Tait  à  la 
Guadeloupe  en  i8i5,  de  quatre  mille  noirs  bons  travailleurs,  qu'on 
dcsigna  sous  le  nom  de  jacobins  ;  perte  immense  pour  la  colonie. 
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gislation  anglaise  a  apportée  au  sort  des  noirs, 
l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises  a  très-peu 
perdu  de  sa  dureté. 

«  4"  Enfin  aucune  prescription  législative  n'a 
été  fuite  en  Angleterre  pour  arriver  graduellement 
à  la  liberté  des  noirs,  et  pour  favoriser  leur  affran- 
chissefïîf?î:  par  les  colons.  On  croyait  (  c'est  tou- 
jours M.  deMontveran  qui  parle)  que  c'étaii  beau- 
coup d'avoir  obtenu  l'abolition  de  la  trfiite,  et 
d'avoir  fait  sentir  aux  colons  qu'elle  leur  était 
utile  en  ruinant  les  cultures  rivales.  » 

Que  cette  intention  ait  été  ou  n'ait  point  été 
celle  du  gouvernement  anglais  dans  l'initiative 
qu'il  a  prise  pour  cette  grande  mesure  ' ,  on  est 
fondé  à  croire  que  le  parlement  et  la  nation  n'ont 
pas  été  mus  par  ce  seul  molif ,  mais  par  des  con- 
sidérations plus  élevées;  et  si  aucune  prescription 
législative  n'a  été  faite  pour  ralfranchissement  gé- 
néral des  noirs,  c'est  que  l'on  a  craint  que  l'in- 
stant ne  fut  peut-être  pas  encore  arrivé  d'opérer 
ce  changement. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a  compté  près 
de  neuf  cents  pétitions  adressées  au  parlement , 
en  1812  et  181  v3,  par  les  principales  villes  des 
royaumes  unis ,  et  signées  par  un  million  de  per- 
sonnes de  la  classe  la  plus  capable  d'apprécier  les 
conséquences  de  leur  démarche  ,  pour  demander 
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*  Ce  Tut  dan»  la  nuit  du  5  février  1807  que  le  liill  «ur  l'abolition  de 
la  lr;iilc  passa  dans  la  chambre  des  lords,  après  une  longue  et  solennelle 
discussion  dans  celle  des  communes. 
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l'abolition  de  l'esclavage  ;  et  l'on  cite  des  exem- 
ples de  colons  qui  à  la  Jamaïque  ont  affranchi 
leurs  esclaves  sans  inconvénient ,  et  à  leur  avan- 
tage. ' 

A  la  vérité ,  on  signale  aussi  le  barbare  Hodge, 
membre  du  conseil  de  sa  majesté  britannique 
aux  îles  des  Vierges,  qui,  pour  les  tourmens  et 
les  violences  qu'il  exerçait  sur  les  noirs ,  a  mérité 
et  subi  la  peine  de  mort,  juste  châtiment  de  son 
crime;  un  Hugginas,  également  propriétaire  et 
colon ,  bourreau  de  ses  esclaves ,  qui  n'a  échappé 
au  supplice  mérité  que  par  des  moyens  inconnus, 
et  peut-être  coupables  ;  exemples  qu'on  pourrait 
accumuler  sans  doute ,  mais  qui  prouvent  seule- 
ment que  l'avarice  et  la  cupidité  peuvent  inspirer 
de  pareilles  atrocités,  sans  rien  préjuger  contre 
le  principe  de  l'affranchissement  graduel,  et  sur- 
tout de  l'abolition  de  la  traite. 

L'auteur  de  YHistoire  critique  de  l'Angleterre 
voudrait  que  la  liberté  ne  fût  accordée  aux  noirs 
que  successivement.  C'est  sans  doute  un  parti 
moyen  préférable  à  l'esclavage  ;  mais  il  faudrait 
le  suivre  de  bonne  foi  ;  autrement  vous  exas- 
pérez îe  captif,  et  l'invitez,  à  briser  ses  chaînes. 
Ecoutons  au  reste  M.  de  Montvoran  : 

«  Les  partisans  de  l'affranchissement  successif, 
dit-il,  auraient  voulu  qu'on  leur  eût  accordé  une 

•  Aperçu  de  l'état  poiitique  de  l'Europe  et  de  l'administration 
intérieure  de  la  France,  par  M.  le  comte  de  Suint-Morys,  marccLai 
de  camp,  181 5. 
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liberté  successive  ;  que  le  travail  d'une  habitation 
fût  fait  à  la  tiiche  de  six  à  sept  heures  par  jour , 
d'un  bon  travail ,  comme  au  Brésil  et  à  Cayenne, 
où  les  esclaves  soûl  moins  malheureux  que  sous 
les  colons  anglais;  qu'ils  eussent  pour  eux  la  jour- 
née du  samedi  comme  dans  ces  deux  établisse- 
mens  (  les  esclaves  des  habitations  appartenant 
aux  couvens  ont  même  le  vendredi  au  Brésil  )  ; 
qu'un  prix,  combiné  dans  les  intérêts  du  proprié- 
taire ,  fût  arrêté  par  les  gouvernemens  locaux  pour 
le  rachat  successif  de  ces  quatre  à  cinq  jours  de 
travail,  et  pour  celui  de  la  liberté  des  enfans  noirs 
par  leurs  parens.  On  sait  qu'il  est  fixé  au  Brésil 
à  cinquante  francs  pour  l'affranchissement  d'un 
négrillon  qu'on  présente  au  baptême. 

«  Les  noirs  auraient  été,  d'après  ce  plan,  at- 
tachés à  l'habitation  qui  les  aurait  vus  naître. Cett» 
obligation  aurait  été  presque  volontaire  ,  parce 
qu'on  l'aurait  rendue  douce,  et  qu'elle  aurait  été 
toute  d'habitude.  Les  besoins  de  la  civilisation  se 
seraient  successivement  fait  sentir  chez  les  nègres 
affranchis ,  et  avec  eux  le  besoin  du  travail.  » 

L'auteur  remarque  à  l'appui  de  ce  projet  qu'au 
Brésil ,  où  le  travail  des  noirs  est  régie  d'une  ma- 
nière plus  douce  qu'ailleurs,  les  esclaves  nègres, 
quoiqu'il  y  en  ait  deux  million-? ,  y  ont  été  bien 
moins  turbulens  que  dans  les  autres  possessions 
européennes. 

«  Cette  manière  de  considérer  l'affranchisse- 
ment aurait  nécessite  la  continuation  de  ta  traite 
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pour  les  femmes  noires  et  pour  le  recrutement  des 
habitations,  soit  anciennes,  soit  nouvelles.L'affran- 
chissement  aurait  été  adopté  par  les  colons  ,  qui 
auraient  vu  à  la  fin  qu'ils  ne  dépensaient  pas  plus 
en  paiement  de  journées  de  travail  de  nègres  li- 
bres qu'en  frris  d'hôpital,  d'habillement,  de  nour- 
riture et  de  recrutement  des  nègres  esclaves. 
Bientôt  la  population  noire  se  serait  augmentée 
parles  naissances;  les  cultures  se  seraient  accrues, 
si  elles  ne  sont  pas  déjà  trop  considérables ,  çt  ne 
se  nuisent  pas  par  la  surabondance  de  leurs  pro- 
duits; les  colonies  auraient  prospéré. 

«  Mais  ce  n'était  pas  là  ce  que  voulait  l'Angle- 
terre; elle  était  trop  embarrassée  du  superflu  des 
productions  de  ses  colonies,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  empêcher  d'importer  chez  elle ,  ni  confiner 
dans  ses  ports  francs,  et  sur  lesquelles  elle  ne  peut 
pas  imposer  de  forts  droits.  Elle  venait  de  donner 
à  l'Inde,  dans  l'imprévoyance  de  son  égoïsme,  les 
cultures  des  tropiques  dont  elle  ne  pourra  pas 
solder  les  frais. 

«  La  prohibition  de  la  traite  des  noirs  est  donc 
un  des  grands  avantages  que  l'Angleterre  a  obte- 
nus du  deuxième  traité  de  Paris  '  et  de  ceux  qui 
en  ont  été  le  complément.  Elle  a  été  fatale  à  la 
France ,  non  en  ce  sens  que  les  deux  colonies 
principales  et  en  pleine  culture  qui  lui  restaient,  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe ,  eussent  besoin  de 
noirs,  mais  pour  ses  etablissemens  de  la  Guyane 
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française.  Des  nègres  y  sont  nécessaires,  i'  pour 
recruter  les  ateliers ,  surtout  ceux  des  cotonniers 
qui  donnent  de  beaux  produits  ;  2°  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  durs  communs,  propres  à 
remplacer  en  France ,  les  chênes  pour  les  beaux 
madriers ,  les  noyers  pour  les  arts  et  l'ébénisterie 
commune ,  et  lorme  pour  quelques  parties  du 
charronnage ,  toutes  espèces  de  bois  qui  devien- 
nent rares,  et  dont  pendant  long-temps  on  sera 
de  plus  en  plus  privé  ;  3"  pour  ouvrir  les  abords 
des  terres  hautes  de  la  Guyane,  terres  éminem- 
ment saines  et  fécondes ,  où ,  <sous  une  tempéra- 
ture moius  brûlante  et  moins  humide  que  dans 
les  alluvions  ou  terres  basses  qui  en  sont  les  par- 
ties habitées ,  on  pourrait  former  des  établisse- 
mens  pour  les  Européens ,  et  servir  le  système  de 
colonisation  que  les  excéda ns  de  la  population 
toujours  croissante  obligent  à  former  avec  matu- 
rité ,  quoique  avec  promptitude.  » 

Qui  ne  sait  que  la  traite  et  le  commerce  des 
noirs  servent  admirablement  la  cupidité  des  Eu- 
ropéens? Jamais  on  n'a  contesté  ce  fait  ;  et  dans 
les  débats  que  cette  grande  question  a  fait  naî- 
tre, soit  au  parlement  d'Angleterre  en  1807,  ou 
aux  cortès  d'Espagne  en  1811,  personne  ne  l'a 
révoqué  en  doute.  Mais  le  moyen  est  si  odieux, 
si  opposé  à  tous  les  principes  religieux  et  d'hu- 
manité, qu'il  fallait  bien  en  finir,  et  montrer  qu'au 
moins  les  nations  civilisées  avaient  en  horreur  ce 
commerce  précède  et  suivi  de  tant  d'actes  de 
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cruauté,  qu'il  n'y.  a  que  les  hommes  qu'une  lon- 
gue et  coupable  habitude  y  a  acco^utumés  qui  n'en 
soient  point  révoltés. 

Il  n'est  pas  au  reste  une  seule  objection  à  la- 
quelle on  n'ait  répondu  victorieusement  ;  et  quand 
il  serait  vrai  que  l'Angleterre  trouvât  plus  d'avan- 
tage qu'aucune  autre  nation  à  l'abolition  de  la 
traite ,  serait-ce  une  raison  pour  ne  pas  applaudir 
aux  eiïorts  que  les  hommes  généreux  de  cette 
nation  ont  faits  pour  y  parvenir?  Heureux  si  la 
basse  avidité  des  colons  et  de  leurs  facteurs  ne 
fût  pas  parvenue ,  si  non  à  en  détruire ,  du  moins 
à  en  affaiblir  les  effets  par  la  contrebande  et  le 
commerceclandestinqu'on  fait  encore  des  nègres,  ' 
même  jusque  dans  les  colonies  britanniques  ! 

Mais  le  zèle  de  la  société  établie  à  Londres  et 
les  soins  du  gouvernement  font  espérer  qu'on 
obtiendra  enfin  l'exécution  de  la  loi  des  nations  à 
cet  égard ,  et  des  engagemens  pris  pour  la  faire 
respecter. 

L'on  doit  cette  justice  aux  monarques  de  nos 
jours ,  d'avoir  enfm  tenu  compte  dans  leurs  der- 
niers traités  des  droits  de  l'humanité ,  jusqu'alors 
relégués  parmi  les  théories  qu'on  appelait  dédai- 
gneusement philosophiques.  Il  n'est  pas  étranger 
à  notre  sujet  de  faire  connaître  les  actes  qui  sont 
émanés  de  leurs  conseils  à  cet  égard;  la  persé- 
vérance des  amis  de  la  liberté  ne  s'est  point  dé- 
mentie ,  et  a  été  couronnée  d'up  succès  aussi  dé- 
sirable qu'inattendu.  La  décla^tion  des  ministres 
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assemblés  au  congrès  de  Vienne  (8  février  i8i4  ) 
en  est  un  des  plus  éclatans ,  et  doit  trouver  place 
ici.  ■      ^ 

M  «  Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4»  réunis 
en  conférence ,  ayant  pris  en  considération  que  le 
commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  nègres 
d'Afrique  a  été  envisagé  par  les  hommes  justes 
et  éclairés  de  tous  les  temps  comme  répugnant 
aux  principes  d'humanité  et  de  morale  universelle  ; 
«  Que  les  circonstances  particulières  auxquelles 
ce  commerce  a  dû  sa  naissance  ^  et  la  difficulté 
d'en  interrompre  brusquement  le  cours ,  ont  pu 
couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait 
d'odieux  dans  sa  conservation ,  mais  qu'enfin  la 
voix,  publique  s'est  élevée  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés pour  demander  qu'il  soit  supprimé  le  plus  tôt 
possible;  ji^  îK^•         -       ■*riv^-.,î'ï,*'rw-vA 

«  Que,  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de 
ce  commerce  ont  été  mieux  connus,  et  les  maux 
de  toutes  espèces  qui  l'accompagnent  compléte- 
raient dévoilés ,  plusieurs  des  gouvernemens  eu- 
ropéens ont  pris  en  effet  la  résolution  de  le  fain 
cesser, ,  et  que  successivement  toutes  les  puis- 
sances possédant  des  colonies  dans  les  différentes 
parties  du  monde  ont  reconnu  ,  soit  par  des  actes 
législatifs,  soit  par  des  traités  et  autres  engage- 
niens  formels ,  l'obligation  et  la  nécessité  de  l'a- 
bolir; 
«  Que,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  cir 
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Paris  (3o  mai  i8i4)»  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  se  sont  engagées  à  réunir  leurs  efforts  au 
congrès  devienne  pour  faire  prononcer  par  toutes 
les  puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  univer- 
selle et  définitive  de  la  traite  des  nègres  ; 

«  Que  les  plénipotentiaires  réunis  dans  le  con- 
grès ne  sauraient  mieux  honorer  leur  mission  , 
remplir  leurs  devoirs  et  manifester  les  principes 
qui  guident  leurs  augustes  souverains ,  qu'en  tra- 
vaillant à  réaliser  cet  engagement,  en  proclamant 
au  nom  de  leurs  souverains  le  vœu  de  mettre 
un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  long-temps  désolé 
l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  affligé  l'humanité  : 

«  Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ou- 
vrir leurs  délibérations  sur  les  moyens  d'accom- 
plir un  objet  aussi  salutaire  par  une  déclaration 
solennelle  des  principes  qui  les  ont  dirigés  dans 
ce  travail. 

«  En  conséquence  et  dûment  autorisés  à  cet 
acte  par  l'adhésion  unanime  de  leurs  cours  res- 
pectives, au  principe  énoncé  dans  ledit  article  du 
traité  de  Paris  ^ ,  ils  déclarent  à  la  face  de  l'Eu- 
rope que,  regardant  l'abolition  universelle  de  la 
traite  des  nègres  comme  une  mesure  particulière- 
ment digne  de  leur  attention ,  conforme  à  l'esprit 
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'  Voici  cet  article  du  traité  du  3o  mai  i8i4  :  *"•*•-  î  '"*:  :  »'  '  • 

•  Sa  majesté  très-chréticnnc ,  partageant  sans  réserve  tous  les  seuli- 
mi'ns  de  sa  majesté  britannique  relativement  à  un  genre  de  commerce 
que  repoussent  et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières 
du  temps  où  nous  vivons ,  s'engage  à  réunir  au  futur  congrès  tous  ses 
oQbrts  à  reux  de  sa  m.ijcsié  britannique  pour  faire  prononcer  par 


5a 


ETAT    ACTUEL   OU    COMMERCE 


du  siècle  et  aux  principes  généreux  de  leurs  au- 
gustes souverains ,  ils  sont  animés  du  désir  sin> 
cère  de  concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et 
la  plus  efficace  de  cette  mesure  partons  les  moyens 
à  leur  disposition ,  et  d'agir  dans  l'emploi  de  ces 
moyens  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance 
qu'ils  doivent  à  une  aussi  grande  et  belle  cause. 
«  Trop  instruits  toutefois  des  sentimeus  de 
leurs  souverains  pour  ne  pas  prévoir  que  qucl- 
qu'honorable  que  soit  leur  but,  ils  ne  le  poursui- 
vront pas  sans  de  justes  ménagemens  pour  les 
intérêts ,  les  habitudes  ,  et  les  préventions  mêmes 
de  leurs  sujets,  lesdits  plénipotentiaires  recon- 
naissent en  même  temps  que  cette  déclaration 
générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager  comme 
le  plus  convenable  pour  l'abolition  définitive  du 
commerce  des  nègres  ;  par  conséquent  la  déter- 
mination de  l'époque  où  ce  commerce  doit  uni- 
versellement cesser  sera  un  objet  de  négociation 
entre  les  puissances  ;  bien  entendu  que  l'on  ne 
négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer  et  ac- 
célérer la  marche  ;  et  que  l'engagement  récipro- 
que contracté  par  la  présente  déclaration  entre  les 
souverains  qui  y  ont  pris  part  ne  sera  considéré 

toutes  les  puissances  de  ia  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  ; 
de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement  comme  elle  ces- 
sera définitivement,  et  dans  tous  les  cas,  de  la  part  de  la  France  dans 
le  délai  de  cinq  années  :  et  qu'en  outre ,  pendant  la  durée  de  ce  délai, 
aucun  trafiquant  d'esclaves  n'un  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs  que 
dans  les  colonies  de  l'état  dont  il  est  sujet.  » 
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comme  rempli  qu'au  moment  où  un  succès  com- 
plet aura  couronné  leurs  efforts  réunis. 

«  En  portant  cette  déclaration  à  la  connais- 
sance de  l'Europe  et  de  toutes  les  nations  civilisées 
de  la  terre,  lesdits  plénipotentiaires  se  flattent 
d'engager  tous  les  autres  gouvernemens ,  et  no- 
tamment ceux  qui  ^  en  abolissant  la  traite  des 
nègres ,  ont  manifesté  déjà  les  mêmes  sentimens  , 
à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans  une  cause  dont 
le  triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux  monu- 
mens  du  siècle  qui  l'a  embrassée,  et  qui  l'aura  si 
glorieusement  terminée.  » 

Mais  cet  acte ,  en  accordant  un  terme  indéfini 
à  l'abolition  de  la  traite ,  en  éloignait  l'exécution  ; 
cette  latitude  rendait  nuls  en  quelque  sorte  les 
autres  articles  de  la  déclaration  ;  d'ailleurs  l'Es- 
pagne ,  alors  sous  la  domination  absolue  de  Fer- 
dinand VII ,  ne  voulut  point  accéder  aux  vœux  des 
autres  puissances,  et.  là  France  elle-même  n'y 
consentit  qu'à  condition  qu'elle  aurait  cinq  ans 
pour  s'y  préparer. 

Mais  les  événemens  du  20  mars  ayant  rameiié 
Napoléon  en  France,  un  de  ses  premiers  soins 
fut  d'abolir  par  un  acte  de  son  autorité  le  com- 
merce de  la  traite,  et  de  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  s'y  livreraient.  «  A  dater  de  la 
publication  du  présent  décret  ' ,  dit-il ,  la  traite 
des  noirs  est  abolie  ;  il  ne  sera  accordé  aucune 
expédition  pour  ce  commerce ,  ni  dans  les  port»^ 
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de  France,  ni  dans  ceux  des  colonies;  il  no 
pourra  être  introduit  pour  être  vendu  dans  les 
colonies  françaises  aucun  noir  provenant  soit  de 
la  traite  française ,  soil  de  la  traite  étrangère.  La 
contravention  au  présent  décret  sera  punie  de  la 
confiscation  du  bâtiment,  prononcée  devant  les 
tribunaux.  Néanmoins  les  artnateurs  qui  avant  ce 
jour  auront  fait  partir  des  expéditions  pour  la 
traite  pourront  en  vendre  le  produit  dans  les  co- 
lonies françaises.  » 

Après  un  pareil  acte,  il  n'était  pas  possible  que 
la  France  prolongeât  plus  long-temps  la  durée  de 
la  traite ,  et  que  les  puissances  nTnsérassent  point 
dans  leurs  nouveaux  traités  une  stipulation  dé- 
finitive à  cet  égard.  $ 
'4  Aussi  est-ce  en  ce  sens  et  pour  cet  objet  que  la 
question  fut  de  nouveau  présentée  au  congrès  de 
Vienne ,  et  la  déclaration  des  ministres  lue  et  an- 
nexée à  Vaete  de  cette  grande  réunion; acte,  au 
reste ,  qui ,  pour  avoir  une  validité  plus  solennelle , 
eût  dû  être  ratifié,  ce  nous  semble,  non-seule- 
ment par  les  monarques ,  mais  encore  par  les 
peuples  assemblés  en  parlement,  puisqu'on  y  dis- 
posait d'eux  et  de  leurs  plus  chers  intérêts. 

Ce  fut  donc  conformément  aux  bases  de  la  dé- 
claration du  8  février  i8i5 ,  et  pour  ne  pas  re- 
tourner en  arrière  de  ce  qui  venait  de  se  faire  en 
France,  que,  dans  le  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre de  la  même  année ,  il  fut  ajouté  :  «  Que 
les  hautes  puissances  contractantes,  désirant  siii- 
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cèrement  donner  suite  aux  mesures  dont  eHes  se 
sont  occupées  au  congrès  de  Vienne  relativement 
à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la  traite 
des  nègres  d'Afrique,  et  ayant  déjà  chacune  dans 
ses  états  défendu  sans  restriction  à  leurs  colonies 
et  sujets  toute  part  quelconque  ik  ce  trafic  ,  s'en- 
gagent à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour  as- 
surer le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont  pro- 
clamés dans  la  déclaration  du  8  février  i8i5,  et 
à  concerter,  sans  perte  de  temps ,  par  leurs  mi- 
nistres aux  cours  de  Paris  et  de  Londres  ,  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  en- 
tière d'uu  commerce  odieux  et  aussi  hautement  ré- 
prouvé par  les  lois  de  la  religion  que  de  la  nature.  » 

Pour  donner  suite  à  cette  promesse  de  la  part 
de  la  France ,  le  gouvernement  prit  différentes 
mesures,  et  prononça  des  peines  contre  ceux  qui 
continueraient  la  traite.  .  f.    .  .> 

Une  loi  du  i5  avril  de  cette  même  année  porte; 
«  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 
sujets  français,  en  quelque  lieu,  sous  quelque  con- 
dition et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus 
étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination 
française ,  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
4es  noirs,  sera  puni  par  la  confiscation  du  navire 
et  de  la  cargaison ,  et  par  l'interdiction  du  capi- 
taine, s'il  est  Français.  Ces  affaires  seront  instrui- 
tes devant  les  tribunaux  qui  connaissent  des  con- 
traventions en  matière  de  douane ,  et  jugées  par 


eux.  » 


w^^ 


56  ÉTAT    ACTUEL    I>fJ    COMMERCE 

Soit  négligence  de  la  part  des  gouverneurs  de» 
colonies,  soit  connivence  ou  corruption,  la  traite 
continuait  de  se  faire  avec  plus  ou  moins  de  pu- 
blicité; c'était  une  contrebande  tolérée.  Peu  de 
mois  se  passaient  sans  qu'on  ne  fit  connaître  au 
gouvernement  français  les  infractions  aux  lois  pro- 
hibitives de  la  traite  ;  en  Angleterre,  la  société  éta- 
blie spécialement  pour  faire  poursuivre  devant  les 
tribunaux  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables, 
força  les  ministres  à  recourir  à  des  moyens  hos- 
tiles et  à  des  armemens  pour  saisir  les  vaisseaux  en 
contravention.  Ce  fut  également  l'objet  d'une  or- 
donnance du  roi  de  France,  dli  24  juin  1818. 
«  Il  sera  entretenu  constamment  sur  les  cAtes  de 
nos  établissemens  d'Afrique ,  porte  cette  ordon- 
nance ,  une  croisière  de  notre  marine ,  à  l'effet 
de  visiter  tous  les  bàtimens  français  qui  se  pré- 
senteraient dans  les  parages  de  nos  possessions 
sur  lesdites  côtes,  et  d'empêcher  toute  contraven- 
tion à  notre  ordonnance  du  8  janvier  1817,  et 
i5  avril  1818.  '  »       >;  •,  ;   .    ,  .  ;,    ,.       -^ 

Il  est  déplorable  sans  doute  que  ces  moyens  se 
montrent  encore  impuissans  pour  arrêter  ce  trafic 
honteux  ;  les  papiers  publics  ne  nous  en  instrui- 

'  La  première  de  ces  ordonnances,  celle  qu'il  importe  davantage 
aux  armateurs  de  connaître ,  est  ainsi  conçue  :  ■  Tout  bâtiment  qui 
tenirrait  d'introduire  dans  une  de  nos  colonies  des  noirs  de  traite ,  soit 
française,  soit  étrangère,  sera  confisqué;  et  le  capitaine,  s'il  est  Fran- 
çais,  interdit  de  tout  commandement.  Sera  également  confisquée, 
en  pareil  cas ,  toute  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  consisterait  pas  en 
esclaves.  A  l'égard  des  noirs ,  ils  seront  employés  dans  la  colonie  aifx 
travaux  d'utilité  publique.  » 
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sent  que  trop,  malgré  le  zèle  des  sociétés  anglaises 
et  la  surveillance  des  escadres  destinées  à  répri- 
mer les  infracteurs.  L'esprit  de  parti  s'est  emparé 
de  ce  point  important  de  la  police  des  peuples  ; 
les  hommes  dévoués  au  pouvoir  absolu ,  et  parti- 
sans des  principes  serviles ,  sont  encore  les  apolo- 
gistes de  la  traite;  les  sophismes  qu'ils  emploient, 
trouvant  de  l'appui  dans  le  système  de  propriété 
qu'ils  attribuent  aux  possesseurs  des  colonies  sur 
les  hommes ,  jettent  de  l'incertitude  et  du  doute 
sur  les  maximes  de  la  justice,  bases  de  la  civili- 
sation ;  la  cupidité  vient  avec  sa  logique  intéres- 
sée ajouter  à  leurs  argum^ens,  et  entraver  les  me- 
sures dictées  par  la  sagesse,  par  l'esprit  de  liberté, 
et  par  la  haute  décision  des  monarques. 

Mais,quellequesoitpourlemomentrimparfaite 
exécution  des  lois  d'abolition  de  la  traite ,  la  ré- 
volution en  1  st  rrunmencée  ;  ce  grand  changement 
dans  la  législation  des  colonies  doit  en  amener 
dans  leur  régime ,  et  en  modifier  le  système.  C'é- 
tait donc  une  obligation  pour  nous  d'exposer  ces 
détails  ;  ils  servent  en  quelque  sorte  d'introduc- 
tion à  ceux  où  nous  allons  entrer.  En  les  rappor- 
tant ici,  nous  en  avons  profité  pour  donner  une 
notion  de  la  législation  politique  sur  ce  sujet  im- 
portant ,  parce  que ,  voulant  instruire  et  diriger, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  omettra;  d'aussi  utiles 
docuniens  pour  ceux  qui  se  livrent  aux  spécula- 
tions du  commerce  ou  aux  entreprises  coloniales. 
Cette  marche ,  nous  le  répétons ,  trop  négligée 
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peut-être  par  ceux  des  écrivains  qui  ont  embrassé 
le  même  sujet  que  nous,  méritait  que  nous  en 
fissions  la  règle  de  notre  conduite  dans  ce  tra- 
vail. •■    ;  t..      j-        ••       ■■      ./■'. 

Peut-être  aussi  aurions -nous  dû  rappeler  ici 
quelques-uns  des  autres  événemens  qui  ont  influé 
sur  le  sort  des  colonies  et  de  leurs  relations  avec 
les  métropoles;  alors  nous  aurions  passé  en  re- 
vue les  efforts  des  peuples  pour  secouer  le  joug 
pesant  du  despotisme;  les  succès  des  uns,  les  re- 
vers des  autres;  l'Amérique  du  nord  triomphante 
et  marchant  à  la  prospérité  la  plus  soutenue  ;  celle 
du  midi  développant  toute  l'ardeur  qu'inspire  l'a- 
mour de  l'indépendance  ,  mais  encore  incertaine 
du  succès  de  ses  efforts.  Wous  aurions  parlé  aussi 
de  cette  idée  chevaleresque  et  généreuse  d'atta- 
quer les  barVvRresques  dans  leurs  repaires  ,  et  de 
joindre  ainsi  à  l'abolition  du  commerce  des  noirs 
celle  du  commerce  des  blancs,  plus  honteuse  que 
la  première,  parce  qu'elle  suppose,  dans  ceux  qui 
la  permettent ,  lâcheté  ,  bassesse ,  ou  servile  cu- 
pidité. Mais  cette  noble  entreprise  a  été  abandon- 
née. J.es  partisans  de  la  vieille  diplomatie,  les 
ennemis  de  la  France ,  sont  parvenus  à  la  faire 
tomber  en  oubli  après  en  avoir  fait  un  objet  de 
dérision.  Les  monarques,  si  souvent  absolus  quand 
il  s'agit  des  peuples  soumis  à  leur  sceptre ,  ont 
fléchi  devant  la  grossièreté  des  régences  barbares- 
ques.  Ainsi  nous  n'aurons  point  à  entretenir  nos 
lecteurs  de  l'-nfluence  qu'une  aussi  grande  el  aussi 
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salutaire  déleimination  aurait  eue  sur  le  sort  du 
commerce"  colonial  et  sur  celui  de  nos  établisse- 
mens  en  Afrique.  •' 

Mais  l'événement  qui  a  le  plus  changé  l'ordre 
et  la  hiérarchie  qui  y  régnaient ,  est  la  révolution 
dont  le  continent  a  été  agité  et  l'est  encore  au 
moment  où  nous  traçons  ces  lignes.  Les  élémens 
de  la  société  politique  et  tous  les  intérêts  légitimes 
ou  tyranniques  y  ont  été  attaqués,  détruits  ou 
changés,  et  les  principes  législatifs  établis  sur  de 
nouvelles  bases.  Partout  une  lutte  inégale  s'est 
établie  entre  le  peuple  et  les  maîtres  du  territoire, 
sans  qu'on  puisse  décider  encore  de  quel  côté  res- 
tera la  victoire .  et  si  la  liberté  que  chaque  parti 
invoque  ne  finira  pas  par  disparaître  entièrement 
sous  le  chaos  des  lois  constitutionnelles  dont  on 
semble  vouloir  l'étayer.  Mais,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  ces  agitations  continentales,  les  posses- 
sions indiennes  doivent  en  ressentir  les  effets ,  el 
il  est  dans  l'objet  de  cet  ouvrage  de  les  indi- 
quer. 

Le  premier  est  le  changement  de  domination 
qu'ont  subi  un  assez  grand  nombre  d'entre  elles. 

La  guerre  avait  depuis  vingt  ans  laissé  leur  sort 
dans  un  état  incertain;  le  traité  du  3o  mai  1814 
en  a  fixé  la  destinée.  Plusieurs  des  colonies  con- 
quises par  l'étranger  ont  été  rendues  à  leurs  an- 
ciens maîtres,  d'autres  sont  restées  dans  les  mains 
fie  leurs  détenteurs,  et  l'Angleterre  a  surtout  pro- 
filé de  cette  circonstance  pour  accroître  ses  do- 
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maînes  et  fortifier  sa  domination  dans  les  -deux 
Indes.  Si.  '  '       .  •■ 

Si  nous. voulions  suivre,  dans  le  tableau  que 
nous  traçons,  Tordre  que  présentent  l'importance 
et  l'étendue  des  colonies  de  chacun  des  états  eu- 
ropéens ,  nous  aurions  à  commencer  par  l'Angle- 
terre. Ses  nombreux  domaines  dans  l'Inde,  et  le 
commerce  immense  qu'elle  fait  sur  le  globe ,  se- 
raient des  motifs  décisifs  pour  la  placer  en  tête 
des  autres.  Mais  nous  avons  promis  de  nous  con- 
former à  l'ordre  suivi  par  notre  savant  prédéces- 
seur, et  cet  ordre  nous  indique  une  marche  diffé- 
rente. 

Celle  qu'il  a  adoptée  se  rattache  à  la  succession 
des  découvertes ,  qu'il  suit  pour  ainsi  dire  à  tra- 
vers les  temps  et  les  événemens  :  nous  nous  y  con- 
formons donc ,  en  commençant  par  le  Portugal. 
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COLONIES    PORTUGAISES. 


Lie  Portugal  n'était  plus  depuis  long -temps  ce 
qu'on  l'avait  vu  à  l'époque  où  Vasco  de  Gama 
doubla  ce  cap  si  redouté ,  nommé  depuis  Cap  de 
Bonne-Espérance.  La  domination  anglaise,  le  dé- 
faut d'esprit  public  ,  la  superstition  et  le  despo- 
tisme y  avaient  engourdi  lésâmes.  Contensde  sui- 
vre la  route  qui  leur  avait  été  tracée,  les  Portugiis 
ne  figuraient  plus  dans  les  annales  du  monde  qu'au 
rang  des  peuples  façonnés  aux  chaînes  de  la  ser- 
vitude, et  soumis  aux  intérêts  de  l'Angleterre. 

Des  événemens  inattendus  sont  venus  les  en 
tirer.  Le  plus  considérable  est  sans  contredit  le 
transfèrement  de  la  cour  au  Brésil  :  attachons-nous 
à  en  connaître  les  causes  ;  elles  tiennent  essen- 
tiellement au  sujet  qui  nous  occupe. 

Un  homme  puissant ,  hardi ,  perspicace ,  est 
sorti  du  sein  de  la  révolution  française;  tous  les 
genres  de  gloire  et  de  succès  entouraient  et  con- 
solidaient sa  puissance  ;  de  vastes  projets ,  d'im- 
menses combinaisons«étendaient  ses  vues  sur  le 
globe  entier  :  il  eût  voulu  le  partager  avec  le  seul 
peuple  ch'ez  qui  le  génie  des  grandes  choses  s'allie 
avec  les  combinaisons  d'une  politique  intéressée. 
Il  se  trompa.  Les  excès  des  premiers  houiaies  de 
la  révolution  furent  pour  le  cabinet  de  Londres 
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des  prétextes  pour  ne  pas  reconnaître  une  auto- 
rité qui  était  en  quelque  sorte  une  émanation  de 
ces  excès.  On  ne  se  donna  pas  la  peine  d'exami- 
ner s'ils  n'étaient  pas,  en  grande  partie,  dans  leurs 
périodiques  accès,  l'œuvre  même  des  hommos 
qui  en  faisaient  des  raisons  contre  la  nouvelle  do- 
mination française.  L'alliance  de  Napoléon  fut 
rejetée  par  l'Angleterre  ;  elle  le  força  de  chercher 
dans  les  arts  ténébreux  de  la  déception  politique 
des  moyens  d'agrandissement,  et  de  quoi  écraser 
sa  redoutable  et  dédaigneuse  rivale.  •  ' 

•Toute  l'Europe  fut  subjuguée  par  Napoléon  ; 
mais  il  fit  l'irréparable  faute  de  créer  des  rois  là 
où  il  eût  du  établir  sur  de  solides  bases  la  liberté 
ei  l'indépendance  des  peuples.  Ce  dernier  moyen 
le  rendait  invincible,  et  l'Angleterre  elle-même 
succombait  à  une  pareille  politique.  Il  abandonna 
les  peuples,  et  les  peuples,  par  une  juste  repré- 
saille,  se  réunirent  aux  rois  pour  le  précipiter 
du  trône. 

Mais,  avant  cette  chute,  il  avait  tenté  un  moyen 
inconnu  jusqu'à  lui,  qui,  changeantpendant  quel- 
que temps  tous  les  intérêts  commerciaux  de  l'Eu- 
rope, tint  un  des  continens  dans  sa  dépendance^ 
et  l'Angleterre  dans  l'anxiîté. 

Le  blocus  continental  fut  cette  invention.  Son 
influence  dure  encore,  puisque  c'est  à  lui  qu'est 
dCi  primitivement  le  changement  survenu  en  Por- 
tugal, et  l'établissement  d'un  joi  européen  sur  le 
continent  de  l'Amérique. 
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Napoléon,  parvenu  à  la  souveraine  puissance, 
crut  pouvoir  traiter  avec  le  loi  d'Angleterre  de  la 
paix  dont  l'univers  avait  besoin.  Passant  par-des- 
sus les  formes  diplomatiques  ,  il  écrit  au  roi  d'An- 
}i;leteterre  *  «  qu'appelé  par  le  vœu  de  la  n.^tion 
française  à  occuper  la  première  magistrature  de 
la  république ,  il  croit  convenable  d'en  faire  part 
à  sa  majesté.  »  Il  ajoute  ensuite  :  «  La  guerre  qui 
depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  parties  du  monde 
doit-elle  être  éternelle  ?  IN 'est-il  donc  aucun  moyen 
de  s'entendre  ? 

«  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées 
de  l'Europe,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exi- 
gen\  leur  indépendance  et  leur  sûreté,  peuvent- 
elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien 
du  commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bonheur 
lies  familles  ?  comment  ne  sentent-elles  pas  que 
la  paix  est  le  premier  des  besoins  comme  la  pre- 
mière des  gloires  ? 

«  Ces  sentimens  ne  peuvent  être  étrangers  au 
KL'ur  de  votre  majesté ,  qui  gouverne  une  nation 
libre  et  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 
Votre  înajesté  ne  verra  dans  cette  ouverture  que 
luon  désir  sincère  de  contribuer  efficacement  p<Kir 
ia  seconde  fois  à  la  pacillcation  générale  par  une 
démarche  prompte,  toute  de  confiance,  et  déga- 
\^ée  de  ces  formes  qui,  nécessaires  peut-être  poui 
déguiser  la  dépendance  des  états  faibles .  ne  dé- 

'  Le  5  nivôse  an  8  de  (a  rip%iiii<jv«;   c'cail  uiusi  qu'est  daléu  iii 
déju-che. 
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cèlent  dans  les  états  forts  que  le  désir  mutuel  de 
se  tromper.  ' 

«  La  France,  l'Angleterre,  par  Tabus  de  leurs 
forces,  peuvent  long-temps  encore,  pour  le  mal- 
heur de  tous  les  peuples,  en  retarder  l'épuise- 
ment ;  maist,  j'ose  le  dire,  le  sort  de  toutes  les 
nations  civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre 
qui  embrase  le  monde  entier.  » 

Cette  ouverture  fut  repoussée  par  la  cour  de 
Londres ,  et  dès  ce  moment  le  premier  consul  s'a- 
perçut aisément  que  son  plus  ^grand  ennemi  se- 
rait l'Angleterre ,  et  que  c'était  contre  elle  qu'il  ne 
devait  cesser  de  diriger  des  moyens  hostiles  pour 
la  contraindre  à  faire  la  paix. 

Rien  n'était  moins  aisé  que  de  parvenir  à  un 
pareil  but.  L'Angleterre ,  puissante ,  conduite  par 
un  cabinet  habile ,  et  soutenue  de  cet  esprit  pu- 
blic qui  n'exista  jamais  que  faiblement  en  France^ 
devait  entraîner  tout  le  monde  dans  sa  cause  et 
embraser  l'Europe  plutôt  que  de  céder  à  une  au- 
torité qu'elle  ne  voulait  pas  reconnaître.  L'Angle- 
terre d'ailleurs  ne  pouvait  que  gagner  à  la  guerre  : 
elle  restait  maîtresse  de  la  mer  et  des  colonies , 
dont  elle  s'empara  successivement. 

Certain  de  l'inutilité  des  moyens  ordinaires 
pour  amener  sa  redoutable  ennemie  à  des  arran- 
gemens  pacifiques  ,  et,  après  en  avoir  tenté  de 
plusieurs  sortes ,  qu'il  n'est  pas  de  notre  objet  de 
faire  connaître ,  il  eut  recours  à  une  mesure  in- 
connue jusqu'alors.  Il  mit  en  état  de  blocus  les 
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tles  britanniques  et  l'Europe,  et  enfanta  ce  système 
appelé  continental  j  source  de  tant  de  guerres  et 
du  changement  qui  nous  occupe  ici.  Il  entre  dans 
l'histoire  des  colonies  de  le  connaître  :  il  fait  par* 
tie  de  celle  du  commerce  et  de  notre  plan.  Re- 
prenons les  choses  à  leur  principe. 

Par  le  traité  d'Amiens ,  '  entre  les  républiques 
française,  batave  ,  l'Espagne  d'une  part,  et  l'An- 
gleterre de  l'autre ,  les  îles  de  la  Trinité  et  Ceylanj 
la  première  appartenant  précédemment  à  l'Espa- 
gne ,  et  la  seconde  aux  Hollandais ,  furent  cédées 
à  la  Grande-Bretagne.  L'ile  de  Malte  devait  être 
rendue  à  VOrdre  reconstitué,  et  rester  indépen- 
dante. La  France  ne  perdait  rien  de  ses  colonies, 
au  moyen  de  sa  rentrée  stipulée  dans  celles  dont 
les  Anglais  s'étaient  emparés.  De  plus ,  elle  con- 
servait les  provinces  connues  depuis  sous  le  nom 
collectif  de  Belgique ,  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  enfin 
Avignon ,  la  Savoie ,  Genève  et  le  comté  de  Nice. 
Elle  retenait  en  outre  hors  de  son  territoire  l'état 
de  Parme  ,  et  toutes  les  possessions  continen- 
tales du  roi  de  Sardaigne,  réfugié  à  Gagliari. 
Eiie   érigeait  le  grand  -  duché  de  Toscane   en 
royaume  d'Etrurie ,  et  en  faisait  don  au  duc  de 
Parme ,  qui  ne  dépendait  d'aucune  autre  puis- 
sance. Elle  régissait  la  république  italienne ,  for- 
mée de  laLombardie  autrichienne,  d'une  partie 
de  l'état  de  Venise ,  des  états  de  Modène ,  et  des 
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trois  légations  de  Ferrare ,  de  Bologne  et  de  la 
Romagne.  Elle  devenait  enquelque  sorte  maîtresse 
de  l'Helvétie  et  de  la  république  ligurienne,  et 
dominait  en  Hollande  par  l'ascendant  de  sa  puis- 
sance et  son  voisinage.  Enfm,  dans  le  Nouveau- 
Monde  ,  elle  réunissait  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue,  et  conservait  la  Louisiane,  ex- 
cellente possession ,  qui  pouvait  offrir  un  jour  le 
moyen  d'établir  d'utiles  colonies. 

Telle  était  la  situation  brillante  de  la  république 
française,  à  qui  tant  de  gloire  et  de  puissance 
promettaient  d'autres  destinéefs  que  celles  qui  ont 
terminé  sa  courte  existence.  Le  traité  d'Amiens  en 
faisait  la  première  puissance  sur  le  continent,  et 
peut-être  un  jour  sur  mer.  Ce  n'était  point  là  ce 
qu'il  fallait  aux  Anglais ,  et  à  ceux  pour  qui  cette 
prospérité  était  un  continuel  sujet  de  haine  et  de 
sinistres  projets. 

Le  traité  ne  fut  point  exécuté  de  la  part  de 
l'Angleterre.  Napoléon ,  qui  gouvernait  despoti- 
quement  la  France,  n'avait  pas  mis  non  plus  de 
son  côté  une  scrupuleuse  fidélité  à  suivre  l'esprit 
qui  l'avait  dicté ,  c'est-à-dire  à  mettre  des  bornes 
fixes  et  positives  à  l'agrandissement  de  la  France, 
et  à  donner  des  garanties  contre  l'esprit  de  con- 
quêtes qui  le  poussait. 

La  reprise  des  hostilités  eut  lieu  au  mois  de 
mai  i8o5.  L'Angleterre  commença  dès  ce  mo- 
ment à  mettre  à  exécution  son  système  de  dé- 
clarer bloqués,  non-seulement  des  ports,  mais 
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des  rivières  et  des  côtes  entières.  La  France ,  s  e- 
tant  emparée  de  lelectorat  d'Hanovre,  l'Elbe  et 
ses  côtes  furent  déclarés  en  état  de  blocus  par 
l'Angleterre,  c'est  à  dire  qu'aucun  bâtiment  neu-. 
ire  ne  pourrait  s'y  introduire  sans  être  exposé  à 
se  voir  pris  et  déclaré  de  bonne  prise.  Il  en  fut 
de  même  quelques  jours  après  du  Weser  et  de 
l'Ems.  Le  blocus  fut  étendu  ensuite  à  la  Seine  et 
aux  côtes  de  Normandie.  Gênes  et  la  Spezia  furent 
soumis  à  la  même  mesure.  Ënfm,  dans  le  courant 
de  i8o/|  et  i8o5,  toute  l'étendue  des  côtes  occu- 
pées par  la  France  et  ses  alliés  fut  déclarée  blo- 
quée ,  et  ainsi  interdite  à  la  navigation  des  puis- 
sances restées  neutres,  c'est-à-dire  des  Américains, 
des  Danois,  des  Suédois,  des  Ottomans.  Ils  furent 
contraints  ou  de  ne  pas  naviguer ,  ou  de  porter 
leurs  chargemens,  même  entièrement  neutres,  en 
Angleterre.  •  , 

D'après  ce  système  ainsi  étendu ,  il  est  évident 
que  l'Angleterre  devenait  l'entrepôt  des  marchan- 
dises et  des  denrées  du  globe  ;  que  les  denrées  colo- 
I  niales  qui  pouvaient  être  portées  dans  les  parties 
I  de  l'Europe  occupées  par  la  France  ou  vouées  à 
I  ses  intérêts  politiques  avaient  été  en  Angleterre , 
l  ou  avaient  payé  à  cette  puissance  des  droits  de 
fret,  des  commissions,  des  droits  d'entrepôt,  etc. 
La  France ,  soumise  à  4a  domination  absolue 
d'un  homme  que  la  gloire  militaire  environnait  à 
la  vérité ,  mais  qui  ne  souffrait  aucune  représenta-  * 
lion,  adopta  des  mesures  de  représailles. Elle  différa 


68  iî:tat  actuel  nu  commtîrce 

cependant  d'en  faire  usage  tant  qu'elle  eut  quel- 
que espérance  de  négocier  la  paix  avec  l'Angle- 
terre. Mais,  après  le  départ  de  lord  Lauderdale,  en 
octobre  1 806 ,  la  bataille  d'Iéna ,  et  la  conquête  de 
la  partie  allemande  de  la  monarchie  prussienne , 
Napoléon  jeta  les  bases  de  son  système  continen- 
tal dans  son  décret  de  Berlin  ».  Il  y  déclara  les 
îles  britanniques  en  état  de  blocus.  Les  motifs  de 
cette  mesure  y  sont  énoncés  avec  la  brièveté  et 
l'expression  du  plus  vif  ressentiment  contre  cette 
puissance.  «  L'Angleterre ,  dit  le  despotique  em- 
pereur, n'admet  point  le  droit  des  gens  univer- 
sellement suivi  par  les  peuples  policés.  Elle  répute 
ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'état  ennemi, 
et  fait  en  conséquence  prisonniers  de  gi    rre  non- 
seulement  les  équipages  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux 
de  commerce  et  des  navires  marchands ,  et  même 
les  facteurs  du  commerce  et  les  négocians  qui 
voyagent  pour  les  affaires  de  leur  négoce.  Elle 
étend  aux  bâtimens  et  marchandises  du  com- 
merce ,  et  aux  propriétés  des  particuliers  le  droit 
de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui 
appartient  à  l'état  ennenii.  Elle  étend  aux  villes 
et  ports  de  commerce  non  fortifiés ,  aux  havres 
et  aux  embouchures  des  rivières  le  droit  de  blo- 
cus, qui ,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les 
peuples  polices ,  n'est  applicable  qu'aux  places 
fartes.  Elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
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lesquelles  elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment 
de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que 
quand  elle  est  tellement  Investie ,  qu'on  ne  puisse 
tenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger  immi> 
nent.  Elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer ,  des  côtes  entières,  et  tout  un 
empire.  Cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  communica- 
tions entre  les  peuples,  et  d'élever  le  commerce 
et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  les  ruines  de 
l'industrie  et  du  commerce  du  continent.  Tel  étant 
le  but  évident  de  l'Angleterre ,  quiconque  fait  sur 
le  continent  le  commerce  des  marchandises  an- 
glaises favorise  par  là  ses  desseins  et  s'en  rend  le 
complice.  Comme  il  est  de  droit  naturel  d'opposer 
à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  com- 
battre delà  même  manière  qu'il  combat ,  lorsqu'il 
méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les 
sentimens  libéraux  parmi  les  hommes,  nous  avons 
résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages  qu'elle 
a  consacrés  dans  sa  législation  maritime ,  et  les 
dispositions  du  présen  t  décret  seront  constamment 
considérées  comme  principe  fondamental  de  l'em- 
pire, jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  que 
le  droit  de  la  guerre  est  un ,  et  le  même  sur  terre 
que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  pro 
priétés  privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  per- 
sonne des  individus  étrangers  au  métier  des  ar- 
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mes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint 
aux  places  fortes  réellement  investies  par  des 
forces  suffisantes.  » 

Conséquemment  à  ces  principes,  Napoléon  dé- 
clara les  îles  britanniques  en  état  de  blocus ,  or- 
donna que  les  lettres  ou  paquets  adressés  ou  en 
Angleterre,  ou  à  un  Anglais,  ou  écrits  en  langue 
anglaise ,  n'auraient  pas  cours  aux  postes,  et  se- 
raient saisis;  que  tout  individu  sujet  de  l'Angle- 
terre ,  de  quelque  état  ei  condition  qu'il  soit,  qui 
sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes 
ou  par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de 
guerre  ;  tout  magasin ,  toute  marchandise ,  toute 
propriété  appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre 
sera  déclaré  de  bonne  prise;  le  commerce  de 
marchandises  anglaises  est  défendu,  et  toute  mar- 
chandise appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant 
de  ses  fabriques  et  de  ses  colonies  est  déclarée  de 
bonne  prise  ;  la  moitié  du  produit  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  et  propriétés  déclarées  de 
bonne  prise  par  les  articles  précédens  sera  em- 
ployé à  indemniser  les  négocians  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  par  la  prise  des  bâtimens  de  com- 
merce enlevés  par  les  croisières  anglaises  ;  aucun 
bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre  et 
des  colonies  anglaises ,  ou  y  ayant  été  depuis  la 
publication  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu  dans 
aucun  port  ;  tout  bâtiment  qui ,  au  moyen  d'une 
fausse  déclaration,  contreviendra  à  la  disposition 
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<i- dessus  sera  saisi ,  et  le  navire  et  la  cargaison 
seront  confisqués,  comme  s'ils  étaient  propriétés 
anglaises.  »  ■       •      ' 

Ce  décret  annonçait  un  violent  et  nouveau 
système  d'hostilités  contre  le  commerce  anglais; 
il  fut  communiqué  aux  rois  d'Espagne,  de  Naples, 
de  Hollande  et  d'Étrurie,  et  aux  autres  souverains 
alliés  de  la  France.  Dès  le  a4  du  mois  où  il  fut 
publié ,  M.  de  Bourienne ,  consul-général  à  Ham- 
bourg ,  en  donna  connaissance  au  sénat  de  cette 
ville ,  qui ,  malgré  ses  liaisons  d'intérêt  avec  Lon- 
dres, fut  obligé  de  s'y  conformer,  et  de  laisser 
le  commandant  de  l'armée  française  en  assurer 
l'exécution  par  une  proclamation.  Tous  les  déten- 
teurs dépositaires ,  agens  du  commerce  anglais  , 
marchands  ou  banquiers  à  Hambourg  qui  avaient 
des  fonds  ou  devaient  aux  Anglais,  furent  tenus, 
sous  des  peines  très-graves,  de  faire  leurs  décla- 
rations, et  de  donner  l'état  des  propriétés  an- 
glaises à  leur  consignation  et  dépôt  dans  leurs 
magasins,  sous  quarante-huit  heures.  Les  Anglais 
qui  se  trouvaient  à  Hambourg  furent  prisonniers 
de  guerre.      '        -  ».        »  ,,. 

La  généralité ,  l'activité  et  la  réalité  de  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  insolite  firent  bientôt  dis- 
paraître le  ridicule  de  bloquer  les  îles  britanniques 
sans  le  secours  d'une  marine  puissante,  et  cette 
loi  de  représailles  ne  fut  connue  en  Angleterre  que 
par  l'annonce  des  effets  désastreux  dont  elle  avait 
été  immédiatement  suivie.  "     '  *  '"' 
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Ce  fut  à  Hambourg  que  le  commerce  anglais 
ressentit  les  premières  et  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences du  blocus  des  îles  britanniques. Les  agens 
anglais  qui  s'y  trouvaient,  ainsi  qu'à  Cuxhaven  , 
Kiel,  Glucstatt,  tous  ports  remplis  de  marchan- 
dises et  denrées  anglaises ,  firent  bien  tous  leurs 
efforts  pour  terminer  leurs  comptes  et  renvoyer  en 
Angleterre  les  cargaisons  qui  ne  pouvaient  être 
vendues  ;  mais  ils  furent  surpris ,  et  l'Angleterre , 
qui  en  général  règle  assez  tardivement  ses  comptes 
sur  le  continent ,  éprouva  des  pertes  considéra- 
bles, et  ressentit  dans  ses  manufactures  un  contre- 
coup de  la  pluo  grande  intensité.  Beaucoup  de 
maisons  anglaises  qui  conduisaient  leur  commerce 
avec  le  nord  de  l'Allemagne  sur  la  plus  grande 
échelle,  et  avec  cet  esprit  d'entreprise  et  d'audace 
qui  les  caractérise,  furent  ruinées,  et  leurs  failli- 
tes en  entraînèrent  beaucoup  d'autres. 

Ces  premiers  effets  du  blocus  firent  sentir  à 
celui  qui  en  était  le  créateur  qu'il  avait  trouvé  le 
moyen  sûr  de  nuire  à  son  ennemi;  il  en  pour- 
suivit donc  l'exécution  sur  tous  les  points  où  les 
armées  françaises  s'avançaient;  tout  le  nord  de 
l'Allemagne  se  trouva  enveloppé  dans  la  xigueur 
du  décret;  des  saisies  de  marchandises  anglaises 
sv  succédaient  avec  rapidité  ;  il  n'y  eut  plus  de 
sûreté  pour  les  marchands  de  Londres  à  envoyer 
des  cargaisons  dans  la  Baltique.  On  vit  des  navires 
revenir  de  cette  mer  sans  avoir  pu  faire  de  déchar- 
jiçemens  pendant  toute  une  campagne;  enfm  les 
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prises  faites  par  des  corsaires  français  dans  ces 
mêmes  parages  portèrent  un  coup  fatal  au  com- 
merce anglais,  et  exercèrent  une  influence  fâ- 
cheusesurtouteslestransactionsqui en  dépendent. 

Il  fut  dès-lors  aisé  au  cabinet  britannique  et 
aux  puissances  continentales  de  voir  que  le  sj's- 
tème  de  représailles  imaginé  par  le  redoutable 
empereur  n'était  ni  aussi  absurde ,  ni  aussi  im- 
praticable qu'on  s'était  plu  d'abord  à  le  supposer, 
et  qu'il  était  possible  que  la  France  tînt  bloqué  le 
commerce  britannique  en  l'expulsant  de  tous  les 
ports ,  quoique  toutes  les  forces  anglaises  fussent 
occupées  à  tenir  fermés  ceux  de  France. 

On  a  estimé  que  les  pertes  qu'éprouva  l'Angle- 
terre par  suite  du  blocus  continental  s'étaient 
élevées  à  plus  de  200,000,000  sterling,  évalua- 
tion visiblement  exagérée,  mais  qui  montre  à  quel 
point  il  nuisit  au  commerce  britannique  et  à 
toutes  les  branches  de  son  industrie  et  de  ses  en- 
treprises. 

L'Angleterre  s'est  tirée  de  cette  crise  par  la 
force  de  sa  constitution  ,  par  l'esprit  public  qui  y 
règne ,  et  l'art  avec  lequel  chaque  individu  y  sait 
employer  son  travail  «l  ses  capitaux;  niais  elle 
n'en  a  pas  moins  donné  le  secret  de  sa  faiblesse, 
et  fait  connaître  son  côté  vulnérable.  Aussi  de- 
puis ce  moment  s'est-elle  appliquée  à  s'assurer  en 
Europe,  et  à  sa  portée,  des  places  de  sûreté  pour 
son  commerce ,  et  d'où  elle  puisse  approvisionner 
le  continent  de  ses  marchandisrs,  et  établir  une 
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concurrence  victorieuse  sur  celles  des  fabriques 
continentales.  Ainsi  elle  a  Bornholm  dans  la  Bal- 
tique, Héligoland,  Jersey  et  Guernesey,  Gibral- 
tar, Tarifa  et  Malte.  Dans  le  traité  de  Paris  *  et 
au  congrès  de  Vienne  elle  a  soutenu  dans  ses  in- 
térêts ceux  des  villes  anséatiques;  enfin  elle  s'est 
réservé  Corfou  et  la  suprématie  des  îles  lonnien- 
nes.  Ces  possessions  lui  permettent  de  ne  point 
craindre  les  résultats  du  m  blocus  continental ,  ou 
du  moins  la  mettent  à  l'abri  de  suites  aussi  fâ- 
cheuses que  celles  du  dernier.   '      ' 

Celui-ci  n'avait  pas  seulement  porté  un  coup 
funeste  au  commerce  des  manufactures  anglaises. 
La  prohibition  de  l'introduction  des  denrées  co- 
loniales venant  de  la  même  nation  excitait  de 
vives  alarmes  chez  les  colons  et  chez  les  proprié- 
taires de  denrées  coloniales,  qui  étaient  obligés 
de  donner  leurs  sucres  à  un  prix  bien  inférieur 
aux  frais  de  confection.  L'Angleterre  eut  dabord 
à  remédier  à  cet  inconvénient,  qui  était  une  vé- 
ritable calamité  ;  les  colonies  anglaises,  et  surtout 
celles  qui  avaient  été  cédées  par  les  traités  ou 
conquises,  et  dès-lors  pru  affectionnées,  se  plai- 
gnaient, et  pouvaient  donner  de  l'inquiétude. 
Pour  les  calmer,  on  modéra  les  droits  sur  les  su- 
cres destinés  aux  distilleries  d'esprits  ardens  et  aux 
brasseries  de  grains.  Mais  celte  mesure,  appli- 
cable seulement  à  la  consommation  intérieure  de 
1  Angleterre ,  était  insiiljisante  ;  elle  n'allégeait  en 
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rien  la  détresse  du  commerce  extérieur  ;  et  bien 
qu'elle  eût  produit  un  emploi  plus  considérable  de 
sucres  bruts  anglais  ,  une  très-grande  quantité  de 
sucres  étrangers  pourrissaient  dans  les  magasins 
des  ports  francs.  On  finit  plus  tard  par  en  faire  con- 
sommer des  parties  considérables  pour  l'engrais- 
sement des  bestiaux.  La  liste  des  banqueroutes , 
toujours  croissante,  montrait  que  déjà  déclinait 
cette  prospérité  du  commerce  de  l'Angleterre  qui 
s'était  élevée  si  liaut  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  de  la  révolution. 

Le  commerce  français ,  et  par  contre-coup  ce- 
lui de  l'Europe ,  était  soumis  à  des  gênes  exces- 
sivespourmaintenirl'exécution  du  blocus. Comme 
il  ne  pouvait  arriver  dans  les  ports  du  continent 
aucune  denrée  du  produit  de  l'Angleterre  ou  de 
ses  colonies,  il  fallait,  pour  y  en  introduire,  êtie 
munis  de  certificats  d'origine  qui  constatassent 
que  ces  denrées  provenaient  des  colonies  françai- 
ses, quelque  peu  nombreuses  qu'elles  fussent.  Les 
Américains  recevaient  d'elles  tous  leurs  produits 
en  paiement  des  farines,  salaisons,  bestiaux,  lé- 
gumes, fruits  et  bois  de  toutes  sortes  qu'ils  étaient 
habitués  à  leur  fournir,  et  d'autres  objets  de  con- 
sommation dont  la  guerre  les  avait  rendus  les 
seuls  pourvoyeurs.  Les  administrateurs  de  ces  co- 
lonies ,  d'après  l'aulorisation  de  leur  gouverne- 
ment, avaient  été  obligés,  en  raison  de  la  guerre, 
de  rendre  le  commerce  libre,  et  de  ne  plus  limi- 
ter les  exportations  des  Américains  en  sirop  de 
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mélasse.  Les  colonies  françaises  n'avaient  plus 
même  depuis  long-temps  de  communications  sui- 
vies avec  la  métropole. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  conseil  du 
roi  d'Angleterre ,  afin  de  diminuer  les  effets  dé- 
sastreux du  blocus ,  fit  rendre  une  ordonnance 
en  forme  de  proclamation  ' ,  qui  interdisait  aux 
bâtimens  neutres  le  commerce  d'un  port  à  un 
autre ,  tous  les  deux  français  ou  sous  la  domina- 
tion des  alliés  de  la  France,  ou  enfin  dans  les- 
quels ne  seraient  pas  admis  les  bâtimens  an- 
glais. 

Les  Américains  sentirent  vivement  le  tort  que 
leur  faisait  une  pareille  disposition  ,  et  s'en  plai- 
gnirent amèrement  ;  elle  forçait  leurs  armateurs 
à  vendre  dans  le  premier  port  où  ils  arriveraient 
la  totalité  de  leur  cargaison,  et  dès-lors  très-sou- 
vent à  perte ,  ou  à  retourner  en  Amérique.  Aussi 
furent -ils  soutenus  dans  leurs  représentations 
par  les  conseils  de  la  couronne  en  Angleterre,  qui, 
l)ar  l'organe  de  l'avocat-général,  déclarèrent  qu'il 
était  illicite  de  défendre  à  un  bâtiment  américain 
qui  aurait  encore  sa  cargaison  entière  de  la  porter 
dans  un  autre  port.  On  annonça  donc  au  ministre 
des  États-Unis,  à  Londres,  qu'on  apporterait  à  l'or- 
donnance des  modifications  qui  satisferaient  ou 
du  moins  blesseraient  peu  les  intérêts  de  la  répu- 
blique. 

Mais  le  ministère  qui  succéda  à  MM.  Greenville 

'  7  janvier  1807. 
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et  Grey,  loin  d'adopter  des  mesures  de  douceur, 
accrut  encore  la  rig'ieur  et  étendit  davantage  les 
représailles  du  blocus  continental.        s 

Le  roi  Georges ,  en  conseil ,  rendit  donc  trois 
ordonnances  plus  sévères  que  la  précédente  '.  Ces 
nouveaux  ordres  du  conseil  ^  c'est  ainsi  que  ces 
actes  furent  appelés,  étendirent  le  système  de 
blocus,  par  déclaration,  aux  ports  de  l'Italie  et  de 
la  mer  Adriatique  qui  avaient  passé  sou  a  la  do- 
mination française  ou  dans  son  alliance;  défen- 
dirent aux  neutres  d'entrer  dans  un  port  non  blo- 
qué de  la  France  ou  de  ses  alliés ,  s'ils  n'avaient 
pas  relâché  en  Angleterre  et  payé  un  droit  sur  les 
denrées  de  la  cargaison.  Tout  bâtiment  porteur 
de  certificats  d'origine  rencontré  à  la  mer  fut  dé- 
claré de  bonne  prise ,  et  le  commerce  d'un  port 
français  ou  d'un  allié  de  la  France  à  un  port  de 
la  même  espèce  fut  interdit. 

Les  choses  furent  portées  plus  loin  encore.  En 
soumettant  les  ordres  du  conseil  à  la  sanction  du 
parlement,  dans  la  session  de  1808,  les  ministres 
proposèrent  que  l'exportation  de  l'Angleterre  pour 
le  continent,  du  coton,  du  quinquina  et  autres 
drogues ,  fût  interdite. 

Mais  ils  trouvèrent  une  violente  opposition  dans 
le  parlement.  Les  nouveaux  ordres  du  conseil  y 
furent  attaqués  sous  le  rapport  de  l'injustice  et  de 
l'inhumanité.  Ils  étaient,  à  la  vérité,  des  actes 
de  représailles  ;  mais  la  prohibition  de  l'exporta- 

»  Les  n  ,  j  S  et  26  novembre  1807. 
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tion  du  quinquina,  médicament  indispensable  ù 
tous  les  peuples,  était  odieuse,  et  rappelait  les  siè- 
cles de  barbarie.  Les  mesures  indiquées  par  les 
ordres  du  conseil  étaient-elles  d'ailleurs  conformes 
aux  intérêts  de  l'Angleterre  ?  Ces  questions  furent 
discutées  avec  une  liberté,  une  profondeur  et  une 
impartialité  qui  font  également  honneur  et  aux 
membres  de  l'opposition  qui  parlèrent  contre  la 
proposition,  et  aux  ministres ,  qui  ne  cherchèrent 
pas,  par  de  sourdes  manœuvres  et  de  basses  pour- 
suites, H  se  venger  de  leurs  honorables  adversaires. 
Les  ministres' annonçaient  que  le  but  des  or- 
dres du  conseil  et  des  lois  demandées  au  par- 
lement était  de  priver  la  France  d'objets  de  con- 
sommation qu'on  devait  regarder  comme  de  pre- 
mière nécessité ,  de  remèdes  pour  les  maux  de  ses 
habitans ,  des  drogues  les  plus  essentielles  à  l'art 
de  guérir,  et  d'une  multitude  de  commodités  de 
la  vie  devenues  presque  indispensables,  pour  for- 
cer ainsi  le  peuple  français  à  secouer  le  joug  de 
l'homme  qu'ils  appelaient  le  tyran  de  l'Europe 
et  l'implacable  ennemi  de  l'Angleterre.  L'opposi- 
tion releva  avec  beaucoup  de  force  l'horreur  que 
de  tels  motifs  inspiraient  à  l'Angleterre,  et  la  flé- 
trissure qu'ils  devaient  imprimer  à  sa  politique  ; 
il  y  eut  une  protestation  des  pairs  sur  la  loi  de 
prohibition  de  la  sortie  du  quinquina. 

Plusieurs  membres  du  parlement  établirent , 
dans  le  cours  de  la  discussion,  que  la  France  et  le 
rontincnt  étaient  approvisionnés  de  dernées  co- 
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loniales  pour  long  -  temps  ;  que  le  premier  effet 
des  ordres  du  conseil  serait  d'en  hausser  les  prix  , 
et  dès  -  lors  d'en  diminuer  la  consommation  ^  ; 
que ,  dans  le  long  intervalle  qui  s'écoulerait  du 
moment  actuel  à  celui  de  l'épuisement  des  ma- 
gasins, on  s'habituerait  à  la  privation  de  quel- 
ques-unes de  ces  denrées,  du  sut're  et  du  café,  et 
qu'on  trouverait  le  moyen  de  suppléer  à  celle  des 
autres,  comme  le  quinquina,  l'indigo,  et  certaines 
drogues;  que,  dans  tous  les  cas,  la  culture  des 
vignobles  de  la  France ,  la  consommation  de  ses 
vins  et  de  ses  eaux -de -vie,  qui  souffraient  de 
l'état  de  guerre ,  seraient  relevées  de  leur  détresse 
et  prendraient  même  des  accroissemens  utiles  à 
l'agriculture,  par  l'emploi  qu'on  en  ferait  pour 
remplacer,  en  un  grand  nombre  de  cas,  l'usage 
des  denrées  coloniales. 

Napoléon  n'avait  pas  attendu  les  débats  du  par- 
lement pour  répondre  par  de  nouveaux  décrets  aux 
ordres  du  conseil.  A  peine  ces  ordres  lui  étaient-ils 
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'  Le  s:ivant  auteur  de  l'Histoire  critique  et  raîsonnée  de  l'Angle 
tii-rc,  M.  de  Montveran,  a  établi  dans  son  ouvrage  qu'avant  la  révo- 
lution la  coniiommatioH  du  sucre ,  au  moment  où  il  était  ù  70  ou  ^5  fr. 
le  quintal,  poids  de  marc,  s'élevait  à  un  peu  plus  d'une  livre  deux 
onces  par  tctc.  Elle  a  été  en  1811  et  1813  ,  en  tenant  compte  de  l'acli' 
vile  de  la  contrebande,  à  peu  près  d'une  livre  six  onces  par  tête,  le 
sucre ,  à  la  vérité,  étant  de  35o  à  400  francs  le  quintal ,  poids  de  marc. 
En  i8i4i  la  consommation  du  sucre  a  été  de  soixante  quinze  mil- 
lions de  livres  pesant ,  ce  qui  donnerait ,  en  déduisant  du  calcul  de  la 
consommation  ce  que  la  France  iburnit  aux  états  limitrophes  non 
maritimes,  environ  une  livre  douze  onczs  par  tête  de  la  masse  du  la 
population  de  ce  loyaumc. 
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connus ,  qu'il  rendit  en  quelque  sorte,  ah  irato,  le 
décret  de  Milan  '. 

«  Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouverne- 
ment anglais  ,  en  date  du  1 1  novembre  dernier , 
qui  assujettissentlesbâtimensdes  puissances  neu- 
tres ,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre ,  non- 
seulement  à  une  visite  par  les  croiseurs  anglais , 
mais  encore  à  une  station  obligée  en  Angleterre  , 
et  une  imposition  arbitraire  de  tant  pour  cent  sur 
leur  chargement  qui  doit  être  réglée  par  la  légis- 
lation anglaise  ; 

«  CiOnsidérant  que  par  ces  actes  le  gouverne- 
ment anglais  a  dénationalisé  les  bétimens  de  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe  ;  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucun  gouvernement  de  transiger  sur  son  indé- 
pendance et  sur  ses  droits ,  tous  les  souverains  de 
l'Europe  étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  de  leurs  pavillons  ;  que  si ,  par  une 
faiblesse  inexcusable ,  et  qui  serait  une  tache  inef- 
façable aux  yeux  de  la  postérité ,  on  laissait  passer 
en  principe  et  consacrer  par  'usage  une  pareille 
tyrannie ,  les  Anglais  en  prendraient  acte  pour 
l'établir  en  droit ,  comme  ils  ont  profité  de  la  to- 
lérance des  gouvernemens  pour  établir  J'infâme 
principe  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  les  mar- 
chandises ,  et  pour  donner  à  leur  droit  de  blocus 
une  extension  arbitraire  et  attentatoire  à  la  souve- 
raineté de  tous  les  états  : 

«  Nous  décrétons  que  tout  bâtiment,  de  quelque 

'  17  d<:<:enilire  i8o^. 
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nation  qu'il  soit,  qui  aura  souiïert  la  visite  d'un 
vaisseau  anglais ,  ou  se  sera  soumis  i\  un  voyage 
en  Angleterre ,  ou  aura  payé  une  imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  est,  par  cela  seul, 
liéclaré  dénationalisé ,  a  perdu  la  garantie  de  soii 
pavillon,  et  est  devenu  propriété  anglaise  ;  que, 
soit  que  lesdits  bâtimens  ainsi  dénationalisas  par 
les  mesures  arbitraires  du  gouvernement  anglais 
entrent  dans  un  port  de  France  ou  dans  ceux  de 
nos  alliés ,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires  ,  sont 
déclarés  de  bonne  et  valable  prise  ;  que  les  îles 
britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus  sur 
mer  comme  sur  terre  ;  que  tout  bâtiment,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  quel  que  soit  son  cliargement 
expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  des  colonies 
anglaises  ,  ou  des  pays  occupés  par  des  troupes 
anglaises,  est  de  bonne  prise,  comme  contrevenant 
au  présent  décret  ;  il  sera  capturé  par  nos  vais- 
seaux de  guerre  ou  par  nos  corsaires  ,  et  adjugé 
au  «apteur  ;  que  ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une 
juste  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopté 
par  le  gouvernement  anglais ,  qui  assimile  su  lé- 
gislation à  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur 
effet  pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger 
le  gouvernement  anglais  à  respecter  leur  pavillon  ; 
qu'elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant 
tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra 
pas  aux  principes  du  droit  des  gens  qui  règle  les 
relations  des  états  civilisés  (jlans  l'état  de  guerrç } 
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qu'enfin  les  dispositions  du  présent  décret  seront 
abrogées  par  le  fait  dès  que  le  gouvernement  an- 
glais sera  revenu  aux  principes  du  droit  des  gens, 
qui  sont  aussi  ceux  delà  justice  et  de  Thonncur.  » 

Il  est  évident  que  Napoléon  voulait ,  par  une 
aussi  violente  mesure ,  forcer  les  États-Unis  à  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Angleterre  ;  mais  cette  répu- 
blique ,  plus  fidèle  à  ses  intérêts  qu'empressée  à 
épouser  des  ressentimens  étrangers  à  s^  position, 
se  borna  à  mettre  un  embargo  sur  ses  ports  ,  et  à 
interdire  aux  sujets  de  l'état  de  faire  commerce 
avec  les  puissances  du  continent. 

Cependant ,  malgré  l'apparente  égalité  des  pertes 
que  ces  représailles  réciproques  causaient  à  cha- 
que état ,  en  examinant  bien  attentivement  la 
situation  des  deux  nations  ,  on  s'aperçoit  que 
l'avantage  restait  du  côté  de  l'Angleterre.  Mais  ce 
serait  trop  nous  éloigner  de  notre  but  que  d'en- 
trer dans  l'examen  des  causes  qui  opérèrent  cette 
différence.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus 
à  suivre  les  effets  du  système  continental  sur  le 
commerce  du  monde,  et  en  particulier  des  colo- 
nies :  quelque  intéressante  que  soit  une  pareille 
étude  pour  quiconque  désire  connaître  l'influence 
des  mesures  politiques  sur  l'état  des  nations,  et  les 
causes  de  leur  décadence  ou  de  leur  prospérité  , 
nous  nous  bâtons  de  montrer  les  résultats  qu'eut 
ici  l'ambition  de  Napoléon  sur  le  Portugal ,  et 
comment  la  crainte  qu'elle  inspirait  y  opéra  le 
grand  changement  dont  il  s'agit. 
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Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  cette  puis- 
sance avait  fait  de  grands  sacrifices  pour  conser- 
ver la  paix  et  sa  neutralité  ;  mais,  un  mois  après  ia 
signature  du  traité  deTilsit  ' ,  JNapoléon  demanda 
au  prince  régent  de  Portugal  qu'il  adhérât  au  sys- 
tème continental,  fermât  ses  ports  aux  Anglais  » 
empêchât  les  négocians  anglais  établis  en  Portu- 
gal d'en  sortir ,  confisquât  toutes  les  propriétés 
anglaises,  et  réunît  ses  vaisseaux  de  guerre  aux 
escadres  de  France  :  il  avait  donné  au  prince  trois 
semaines  pour  prendre  une  détermination  dé- 
cisivCé 

Le  prince  régent  de  Portugal  pouvait  sans  doute 
faire  approuver  à  l'Angleterre  la  fermeture  de  ses 
ports  exigée  par  l'empereur  Napoléon  ;  cette  me- 
sure pouvait  n'être  que  temporaire  ;  elle  était 
d'ailleurs  évidemment  forcée.  Napoléon,  maître 
de  l'Espagne ,  tenait  darw  ses  fers  la  cour  de  Lis- 
bonne. Le  Portugal  laissait  aux  négocians  anglais 
le  temps  de  soustraire  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  à  l'arrestation  et  au  séquest/  :  ainsi 
l'Angleterre  pouvait  ne  voir  dans  l'obéissaiice  du 
Portugal  aux  mesures  du  système  continental 
qu'une  dure  nécessités 

Le  ministère  portugais  avait  donné  ces  assu- 
rances au  ministre  anglais  à  Lisbonne  ,  et  remer- 
ciait le  cabinet  de  Saint-James  d'avoir  acquiescé 
à  la  clôture  des  ports  ;  mais  il  demandait  qu'une 
oscadre  anglaise ,  si  la  cour  passait  au  Brésil ,  vînt 

'  Signé  le  7  )uïllct  1807. 
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renforcer  l'escadre  portugaise  ;  il  désirait  aussi 
que  l'Angleterre  annonçât  qu'elle  déclarait  la 
guerre  au  Portugal ,  guerre  qui  n'aurait  été  qu'ap- 
parente. Le  cabinet  de  Londres  se  refusait  à  la 
guerre  apparente ,  et  offrait  au  prince  régent  de 
Portugal ,  s'il  passait  au  Brésil ,  tous  les  secours 
qu'il  lui  aurait  donnés  pour  la  défense  du  Portugal. 

Il  fut  convenu  entre  les  deux  puissances  qu'on 
«e  refuserait  à  recevoir  des  troupes  françaises  en 
Portugal.  Cette  condescendance  du  prince  régent 
pourles'Angiais  tenait  à  une  circonstance  épineuse 
pour  la  cour  de  Lisbonne.  Cette  cour  était  infor- 
mée qu'une  armée  anglaise  de  huit  à  dix  mille 
hommes  se  trouvait  dans  la  rivière  de  la  Plata  ; 
et  ellecraignait  avec  raison  que,  sitôt  que  le  terri- 
toire portugais  européen  serait  occupé  par  des 
troupes  françaises ,  le  Brésil  ne  fût  envahi  par  les 
Anglais ,  et  qu'elle  ne  perdît  ainsi  tous  les  états 
de  la  monarchie  à  la  fois.  Il  fallait  donc  ménager 
au  moins  momentanément  les  Anglais ,  céder  en- 
suite aux  forces  de  Napoléon  ,  et  prendre  un  parti 
extrême  :  c'est  ce  que  fit  le  prince  régent. 

Il  annonça  positivement  à  la  cour  de  Londres 
qu'à  l'instant  où  les  troupes  françaises  paraîtraient 
sur  la  frontière ,  il  partirait  pour  le  Brésil  avec  sa 
famille ,  sa  cour  et  son  ministère.  Les  préparatifs 
de  ce  départ  se  firent  avec  activité  ;  la  flotte  fut 
armée  et  équipée.  Les  meilleures  troupes  du  Por- 
tugal furent  réunies  à  Lisbonne  et  dans  les  autres 
ports. 
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Ce  provfît  de  retraite  au  Brésil  était  plein  de 
sagesse  ;  il  présentait  des  caractères  de  prudence 
réunis  aux  convenances  politiques  et  à  la  dignité 
du  prince  qui  l'avait  conçu.  Cependant  l'Angle- 
terre montrait  de  l'indifférence  à  l'exécute^,  la 
France  et  l'Espagne  alors  y  étaient  opposées  ;  le 
régent  du  Portugal  lui-même  ne  s'^  déterminait 
qu'à  regret.  Les  partisans  comme  les  adversaires 
de  cette  importante  détermination  ne  prévoyaient 
pas  combien  et  à  quel  degré  elle  convenait  aux 
véritables  intérêts  du  Portugal ,  à  la  conservation 
«"t  aux  progrès  de  la  prospérité  de  cette  partie  de 
l'Amérique  méridionale. 

Lisbonne  était  dans  l'attente  de  ce  grand  évé- 
nement quand  Napoléon  apprit  la  sortie  de  quatre 
convois  anglais  emportant  les  propriétés ,  les  mar« 
chandises  et  les  familles  de  cette  nation  qui  se 
trouvaient  en  Portugal ,  et  se  soustrayaient  ainsi 
aux  mesures  tyranniques  du  système  continental. 
Dans  sa  colère,  il  déclara  ,  à  un  de  ses  levers,  que 
la  maison  de  Bragance  avait  cessé  de  régner  '.  Le 
chevalier  de  Lima,  ambassadeur  de  Portugal  à 
Paris,  crut  avoir  obtenu  l'assurance  de»  ministres 
de  Napoléon  que  les  troupes  françaises  n'entre- 
raient pas  en  Portugal,  si  son  altesse  royale  le 
prince  régent  changeait  de  résolution  et  mettait 
le  séquestre  sur  les  propriétés  anglaises.  Cet  am- 
bassadeur part  de  Paris  en  courrier  le  1 8  octobre 
)  S07 ,  au  moment  où  une  armée  française ,  sous 

'  Moniteur,  1 1  novembre  1807.    . 
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le  commandement  du  généralJunot,  marchait  sur 
le  Portugal.  Toutes  les  personnes  attachées  à  l'am- 
bassade de  Portugal  reçoivent ,  peu  après  son  dé- 
part ,  l'ordre  de  quitter  la  France.  Les  navires  et 
les  propriétés  portugaises  sont  saisis  et  séquestrés. 

A  l'arrivée  du  chevalier  de  Lima  à  Lisbonne , 
le  r'  novembre,  le  conseil  d'état  s'assembla.  Le 
prince  régent  avait  à  choisir  ,  ou  une  alliance 
étroite  avec  l'Angleterre ,  ou  le  séquestre  des  pro- 
priétés anglaises .  s'il  en  existait  encore  «n  Portu- 
gal :  le  point  capital  était  d'empêcher  l'armée 
française  d'entrer  sur  le  territoire  portugais.  Le 
prince  rendit  donc  ,  le  8  novembre ,  son  décret 
de  séquestre  des  propriétés  anglaises.  Le  1 1 ,  le 
ministre  anglais  partit  de  Lisbonne ,  et  se  rendit 
à  bord  de  l'escadre  qui  était  dans  le  port.  Le  23 , 
l'amiral  anglais  déclara  ce  port  bloqué.  Une  ex- 
pédition, partie  de  Cork  le  8  décembre,  alla 
prendre  possession  de  l'île  de  Madère.  Des  ordres 
furent  donnés  à  la  compagnie  des  Indes  d'occu- 
per Goa  et  Macao.  Le  Portugal  était  en  état  de 
guerre  effective  avec  l'Angleterre  :  on  ne  tarda  pas 
cependant  à  s'entendre.  ■     - 

Le  24  novembre  le  prince  régent  apprit  l'arri- 
vée de  l'avant-garde  française  à  Castel-Branco, 
petite  ville  du  Portugal  à  environ  quarante-cinq 
lieues  de  Lisbonne.  A  ce  moment  le  prince  n'hé- 
sita plus;  il  s'embarqua  le  26  avec  sa  famille,  et  le 
29,  dans  la  nuit,  au  moment  où  le  général  Junot, 
avec  les  premières  troupes  françaises ,  parut  dans 
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les  environs  de  Lisbonne,  la  flotte  portugaise  sor- 
tait du  Tagc  et  des  ports  de  la  monarchie.  Com- 
posée de  huit  vaisseaux  de  ligne,  de  trois  grossea 
frégates ,  et  de  vingt-quatre  bâtimens  de  moindre 
force  :  cette  flotte  portait  au  Brésil  quinze  mille 
personnes  qui  suivaient  la  fortune  de  leur  souve- 
rain. Un  conseil  de  régence  fut  établi  avant  son 
départ  pour  veiller  aux  destinées  de  Tétat  et  le 
gouverner  au  nom  du  prince.  Le  Portugal  fut  oc- 
cupé par  l'armée  française.  Elle  y  resta  jusqu'au 
mois  d'août  de  l'année  suivante ,  qu'elle  l'évacua 
en  vertu  de  la  capitulation  de  Cintra. 

«  Par  ce  grand  changement, (dit  l'auteur  du 
Traité  des  colonies  ' ,  le  Portugal  est  devenu  lui- 
même  colonie.  La  métropole  n'est  plus  en  Por- 
tugal, et  désormais  c'est  au  Brésil  qu'il  faut  l'aller 
chercher  ;  elle  a  passé  en  Amérique ,  et  la  colonie 
est  restée  en  Europe.  •  '    ^ 

«  Cette  révolution  (  quel  autre  nom  donner  à 
un  événement  de  cette  importance  }  change  en- 
tièrement les  rapporta  du  Brésil  avec  le  Portugal  ; 
ils  sont  entièrement  intervertis.  Le  gouvernement, 
passé  au  Brésil,  n'enverra  plus  en  Portugal  les  tré- 
sors de  cette  immense  et  riche  contrée  ;  il  les  gar- 
dera pour  lui,  et  les  consommera  sur  les  lieux. 
Cependant  ces  tributs  servaient  à  acquitter  la  ba- 
lance du  commerce ,  qui  était  contre  le  Portugal 

d'une  somme  de  plus  de  60,000,000  de  francs. 

.,  :.  '  ;  ..    <-  /:  .:      .„     ^     ..^^  .•.-  --•  .-- '    -■ 

'  De»  colonies,  et  de  ia  révolution  actuelle  de  l'Àmériqtuf,  par 
M.  de  Pradt,  tome  a ,  puge  Sq. 
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Si  le  gouvernement  du  Portugal  métropole  s'oc- 
cupait assez  peu  du  Bréî^il  colonie ,  à  son  tour  le 
gouvernement  du  Brésil  devenu  métropole  n'ac- 
cordera plus  la  même  attention  au  Portugal  tombé 
dans  l'état  de  colonie.  Transporté  dans  un  pays 
tout  neuf  en  lui-même,  comme  tout  nouveau 
pour  lui ,  dans  lequel  tout  est  à  faire ,  où  tout 
est  vaste,  riche,  où  la  nature  est  grande,  fé- 
conde, imposante,  où  la  population  surpasse déjA 
celle  du  Portugal,  et,  par  son  mélange,  demande 
des  soins  et  une  attention  soutenus ,  le  gouver- 
nemtnt  du  Brésil  n'aura  pas  beaucoup  de  temps 
à  donner  à  un  pays  éloigné  qui  lui  paraîtra  très- 
inférieur,  sous  tous  les  rapports,  à  celui  qu'il  oc- 
cupera. Les  grands ,  les  hommes  qui  ont  besoin 
de  cour  ne  passeront- ils  pas  du  Portugal  au 
Brésil  ?  Le  Portugal ,  devenu  colonie ,  ayant  à  re- 
cevoir ses  lois  de  loin ,  appauvri  par  la  retraite 
des  tributs  du  Brésil ,  par  la  suppression  des  dé- 
penses de  la  cour  et  des  grands  ,  s'accoutumcra- 
t-il  à  un  changement  par  lequel  il  se  sentira  vive- 
ment blessé  ?  Consentira-t-il  toujours  à  rester  dans 
un  état  de  colonie  dépendante,  à  supporter  ce 
qu'il  a  d'humiliant  et  de  fâcheux  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  ?  Les  deux  fractions  du 
gouvernement  ne  se  lasseront- elles  pas  de  rela- 
tions si  lointaines ,  si  tardives ,  si  incommodes  ? 
et  le  Brésil  ne  sera-t-il  pas  aussi  peu  apte  à  gérer 
les  affaires  du  Portugal  que  le  Portugal  à  gérer 
celles  du  Brésil  ?  De  plus ,  l'Europe  verra-t-eUe 
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toujours  le  Portugal  colonie  du  Brésil  du  même 
œil  dont  elle  considérait  le  Portugal  métropole  du 
Brésil ,  co-état  européen  de  tous  les  membres  de 
l'association  souveraine  de  l'Europe?  Ensuite  le 
souverain  du  Brésil  ne  passera-t-il  pas  nécessai- 
rement des  affeciions  de  l'Europe  aux  affections 
de  l'Amérique  ?  Il  ne  peut  manquer  de  devenir 
tout  Américain  n  et  anti-Européen  ,  dès  qu'il  s'est 
fait  extra -Européen.  Placé  au  centre  du  grand 
mouvement  qu'éprouve  ce  vaste  continent,  il  sera 
bien  plus  occupé  de  ce  qui  se  passera  à  ses  portes 
que  de  ce  qui  se  passera  loin  de  lui.  Ce  change- 
ment ,  ce  transport  du  gouvernement  du  Portugal 
en  Amérique  dénature  donc  le  caractère  d'état 
colonial  du  Portugal  ;  ou  plutôt ,  en  le  rendant 
lui-même  colonie ,  il  a  fait  qu'il  n'y  a  plus  de  co- 
lonies pour  lui.  »  ...    -  ',     .    . 

Cet  état  des  choses  s'est  encore  compliqué  par 
les  mouvemens  survenus  depuis  l'époque  de  ce 
récit.  Le  Portugal,  entraîné  par  l'exemple  de  l'Es- 
pagne, parla  fâcheuse  position  de  son  commerce» 
de  son  état  politique;  par  l'absence  d'une  cour 
qui,  comme  le  prévoyait  l'auteur  qu«;  nous  ve- 
nons de  citer,  et  comme  tout  le  monde  devait  le 
prévoir,  absorbe  les  revenus  (jui  font  la  principale 
ressource  du  pays,  le  Portugal  a  changé  la  l'orme 
de  son  gouvernement.  En  conservant  sa  religion, 
son  prince  ,  le  trône  dans  la  famille  régnante ,  il 
s'occupa  d'une  nouvelle  co.»stitution.Le  temps  seul 
apprendra  le  résultat  de  ce  grand  mouvement  ;  son 
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influence  sur  son  commerce  extérieur  et  sur  son 
système  colonial  ne  peut  être  douteuse.  Une  nou- 
velle ère  se  forme  pour  la  nation  portugaise.La  con- 
séquence la  plus  immédiate  qui  doit  en  résulter, 
c'est  l'affranchissement  de  la  domination  anglaise, 
qui  depuis  i  ^03  n'a  cesse  d'aller  en  croissant , 
et  qui ,  depuis  le  départ  du  roi  pour  le  Brésil,  ab- 
sorbait toute  autre  autorité  dans  l'administration 
intérieure.  Nous  n'en  rappellerons  point  ici  les 
preuves  multipliées  ;  qu'il  nous  suffise  de  remar- 
quer que  l'effet  naturel  de  la  révolution  qui  vient 
de  s'opérer  à  Lisbonne  doit  en  amener  une  géné- 
rale dans  son  système  politique,  donner  plus  d'es- 
sor à  son  industrie,  et  tirer  cette  nation  intéres- 
sante de  l'état  de  torpeur  et  de  nullité  où  son 
ancien  gouvernement  l'avait  tenue  jusqu'ici. 

Les  faibles  changemens  survenus  dans  le  com- 
merce portugais  depuis  plus  d'un  siècle  ne  nous 
obligent  à  aucun  détail  étendu  pour  compléter  le 
récit  de  l'historien  des  deux  Indes.  L'industrie 
intérieure  n'ayant  fait  que  peu  de  progrès ,  et  la 
culture  étant  encore  dans  le  même  état  qu'il  y  a 
trente  ans,  aucune  grande  amélioration  n'a  pu 
s'opérer  dans  sa  prospérité  et  son  activité  com- 
merciale ;  nous  nous  bornerons  donc  à  un  petit 
nombre  de  considérations. 

Et  d'abord ,  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  causes 
qui  ont  tenu  l'agriculture  portugaise  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  encore ,  et  d'où  les  évcnemens 
qui  se  préparent  dans  ce  royaume ,  sagement 
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conduits,  ne  peuvent  manquer  de  ia  tirer,  par 
Tinfluence  qu'ils  doivent  avoir  sur  l'industrie  in- 
dividuelle ,  sur  la  liberté  du  travail  et  les  spécu- 
lations agricoles. 

Pendant  long-temps  le  cultivateur  portugais , 
borné  à  la  consommation  intérieure ,  se  conten- 
tait de  demander  à  la  terre  ce  qui  lui  était  absolu- 
ment nécessaire  pour  suffire  à  s  ^s  besoins  ;  mais , 
comme  il  n'y  avait  pas  d'abondance,  le  blé  se 
maintenait  constamment  à  un  prix  élevé.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  que  l'Angleterre ,  tou- 
jours attentive  à  ses  intérêts,  offrît  aux  Portugais 
de  leur  fournir  des  grains  à  meilleur  marcbé  qu'ils 
ne  pouvaient  les  avoir  dans  leur  propre  pays.  Le 
gouvernement  permit  facilement  cette  importa- 
tion ,  et  ne  prévit  pas  les  suites  qu'elle  aurait  pour 
l'agriculture,  si  en  même  temps  on  ne  protégeait 
point  celle-ci.  Le  Portugal  était  alors  riche  en 
espèces  ;  c'était  vers  le  commencement  du  dernier 
siècle.  Les  grains  arrivèrent  en  Portugal ,  et  fu- 
rent vendus  un  tiers  au-dessous  de  ceux  du  pays. 
Les  Anglais  perdirent  ou  gagnèrent  trop  peu  d'a- 
bord ;  mais  ils  savaient ,  en  négocians  habiles , 
que  ce  n'était  qu'une  avance  qui  leur  rentrerait 
bientôt  avec  usure.  Les  cargaisons  de  grains,  quoi- 
que multipliées ,  disparaissaient  et  ne  pouvaient 
suffire  aux  demandes  des  marchés.  Aussitôt  que 
le  blé  arrivait,  il  était  enlevé ,  et  le  paysan  retour- 
nait dans  son  village  sans  avoir  rien  vendu  de  ce 
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situation ,  le  cultivateur  se  découragea ,  et  la  plu- 
part des  fermes  furent  abandonnées  ;  chaque  pos- 
sesseur de  terres  ne  cultiva  juste  que  ce  qu'il  lui 
en  fallait  pour  sa  subsistance.  Bientôt  de  vastes 
champs  qu'on  avait  vus  couverts  de  moissons  res- 
tèrent incultes,  et  se  changèrent  en  savanes  aban- 
données. On  ne  s'aperçut  que  plusieurs  années 
après  de  la  faute  qu'on  avait  faite  ;  il  n'était  plus 
temps  d'y  remédier.  Les  gens  intéressés  dirent  que 
c'était  la  faute  du  sol ,  qui  était  naturellement  sté- 
rile ;  qu'il  ne  pouvait  suffire  à  la  subsistance  de  la 
nation  ;  et  que,  sans  s'occuper  de  l'agriculture,  c'é- 
tait dans  le  revenu  de  ses  mines  et  les  produits  de 
ses  riches  colonies  que  le  Portugal  devait  placer 
son  soutien  ;  que  l'Europe  pourvoirait  suffisam- 
ment aux  besoins  de  la  consommation  de  ce  pays. 
Le  marquis  de  Pombal ,  dont  la  mémoire  sera 
toujours  chère  aux  Portugais,  n'était  point  de  cet 
avis.  Pendant  tout  son  ministère  il  combattit  cette 
doctrine  favorable  au  commerce  anglais  ,  et  rui- 
neuse pour  l'agriculture  de  son  pays.  Mais  ses 
soins  furent  inutiles  :  quelque  chose  d'ailleurs 
d'impatient ,  de  hautain  et  d'absolu  dans  son  ca- 
ractère ,  dans  ses  procédés  et  sa  conduite ,  donna 
des  armes  contre  lui,  et  empêcha  le  bien  qu'il 
voulait  faire  :  tant  il  est  vrai  que  le  despotisme  est 
l'ennemi  de  toute  pensée  utile ,  et  qu'il  étouffe 
les  semences  généreuses  que  lui-même  cherche 
à  répandre  !  Cependant  le  mouvement  que  Pom- 
bal avait  donné  se  soutint  quelque  temps  ;  et  nous 
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voyons  par  les  récits  des  voyageurs  qu'à  Tépoque 
où  commença  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies ,  les  Portugais  se  félicitaient  déjà  d'être 
parvenus  à  suffire  à  plus  de  la  moitié  de  leur  sub- 
sistance, situation  dans  laquelle  ils  ne  s'étaient 
pas  trouvés  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Mais  cet 
heureux  aspect  cessa  bientôt,  et  l'agriculture, 
ainsi  que  les  arts  et  l'industrie ,  retombèrent  à 
peu  près  dans  l'état  précédent. 

Cependant  l'expérience  avait  commencé  à  éclai- 
rer les  Portugais  sur  les  véritables  richesses  des 
états.  Ils  savaient  que  l'agriculture  était  infmiment 
plus  importante  pour  eux  que  les  mines  d'or  et 
d'argent.  Ces  sources  illusoires  ont  perdu  de  leur 
prix  à  leurs  yeux  depuis  qu'ils  ont  comparé  la  si- 
tuation de  leur  pays  avec  celle  des  peuples  dont 
les  revenus  sont  fondés  sur  l'agriculture ,  la  liberté 
du  travail  et  l'activité  du  commerce. 

L'académie  de  Lisbonne,  établie  en  1 775,  n'a  pas 
peu  contribué  par  ses  recherches  et  par  ses  écrits, 
par  les  prix  d'encouragement  qu'elle  a  distribués, 
ù  éveiller  l'industrie  agricole  et  manufacturière 
dans  le  royaume.  L'objet  de  ses  sollicitudes  fut 
surtout  de  faire  creuser  des  canaux ,  de  rendre 
les  rivières  navigables ,  d'introduire  des  machines 
utiles  aux  arts,  de  faire  défricher  des  marais, 
d'ouvrir  de  nouvelles  routes  au  commerce,  de 
nouveaux  débouchés  à  l'industrie ,  soins  frappés 
en  quelque  sorte  de  stérilité  tant  qu'une  domina- 
tion étrangère  a  tenu  ce  pays  en  tutelle  et  gou- 
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verné  dans  des  vues  d'intérêt  étranger.  L'instant 
est  venu  où  ils  doivent  avoir  plus  de  réalité. 

Peut-être  y  a-t-il  un  vice  capital  dans  l'organi- 
sation territoriale  du  royaume ,  et  qui  s'opposera 
toujours  à  l'essor  de  la  culture  et  des  richesses 
qui  en  naissent  :  c'est  que  les  propriétés  y  sont 
trop  vastes ,  trop  étendues  ;  il  n'y  a  pas  assez  de 
petits  propriétaires;  les  grandes  routes  sont  mal 
entretenues ,  et  des  rivières  sont  obstruées  dans 
leur  cours.  Les  laboureurs  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux, ni  aussi  considérés  qu'ils  devraient  l'être  ; 
ils  sont  accablés  de  redevances  féodales ,  d'impo- 
sitions, et  quelquefois  d'oppression  de  tout  genre. 
Lés  jours  de  fêtes  sont  beaucoup  trop  multipliés  ; 
les  fermiers  ignorans  ;  leurs  cnfans  abandonnent 
trop  facilement  leur  état  pour  aller  dans  les  villes, 
où  souvent  ils  se  dépravent  ;  enfin  l'agriculture 
n'a  point  pour  prospérer  une  quantité  suffisante 
de  bestiaux. 

Ces  faits  ,  dont  plusieurs  doivent  cesser  par  la 
révolution  qui  s'opère  aujourd'hui  dans  le  gou- 
vernement, expliquent  comment  plus  de  la  moi- 
tié du  Portugal  est  encore  inculte ,  et  comment 
la  portion  qui  est  cult'vée  en  vignes,  blé,  légumes, 
olives ,  etc. ,  ne  l'est  pas  au  degré  de  perfection 
auquel  elle  pourrait  atteindre ,  et  où  elle  était. 

Les  plants  d'oliviers  ,  une  des  premières  ri- 
chesses du  Portugal ,  sont  négligés.  Les  vignobles 
occupent  beaucoup  de  terrains  qui  seraient  plus 
propres  au  blé  et  au  maïs ,  et  les  anciennes  forêts 
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ne  flont  pas  administrées  avec  soin.  Le  lin  n'est 
pas  cultivé  en  quantité  sulFisante  pour  la  consom- 
mation intérieure,  et  la  culture  du  chanvre  est 
encore  plus  négligée.  Celle  des  pommes  de  terre 
n'est  pas  assez  répandue  en  Portugal  ;  on  s'occupe 
au  contraire  encore  trop  de  topinambours,  qui 
sont  moins  farineux  et  moins  nourrissans.  Les 
prairies  sont  trop  rares  ;  on  ne  cherche  point  assez 
$i  les  multiplier  et  à  les  entretenir.  De  belles  val- 
lées ,  propres  à  ce  genre  de  culture ,  devraient  y 
inviter  les  cultivateurs.  La  manière  de  labourer 
est  encore  très>imparfaite  :  la  charrue  ne  fait 
qu'égratigner  la  terre.  On  emploie  peu  la  herse , 
si  utile  pour  enterrer  les  grains  ,  enlever  les 
mauvaises  racines  et  rompre  les  inégalités  du 
terrain.  On  sarcle  peu  les  champs.  L'usage  est  de 
semer  après  avoir  labouré,  sans  laissera  la  terre 
le  temps  de  subir  les  utiles  impressions  de  l'at- 
mosphère. 

Les  engrais  sont  peu  connus  et  mal  emplo3'és. 
Cette  partie  essentielle  est  encore  dans  l'enfance. 
En  général ,  on  se  borne  à  fumer  avec  de  la  bruyère 
qu'on  fait  pourrir  sur  les  routes ,  et  qui  n'offre  à 
la  terre  aucun  suc  fécondant.  Ajoutez  que,  faute 
de  soins ,  il  arrive  souvent  que  les  récoltes  sont 
entraînées  parles  torrens.  C'est  en  dire  assez  pour 
montrer  que  le  Portugal  est  loin  d'avoir  donné  à 
son  agriculture  tous  les  soins  qu'elle  exige ,  et  que 
cette  première  source  de  richesses  demande  une 
attention  particulière.    Puisse  la  révolution  qui 
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s'opère  y  développer  l'esprit  public ,  sans  lequel  il 
u'est  point  de  ?éritable  puissance  nationale  ! 

L'industrie  a  besoin  du  méine  secours  :  l'An- 
gleterre ayant  toujours  fourni  à  la  consommation 
du  Portugal  )es  objets  de  fabrique ,  les  manufac- 
tures y  sont  restées  dans  une  grande  insuffisance 
pour  les  besoins ,  et  dans  un  degré  d'imperfection 
qui  ne  leur  a  pas  permis  de  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  fabriques  étrangères.  Écoutons  sur 
cette  matière  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux 
connu  les  véritables  principes  du  commerce,  M.  le 
comte  Chaptal,  ce  ministre  à  qui  la  France  doit 
l'impulsion  donnée  à  tous  les  genres  de  travaux 
productifs  et  au  développement  qu'ils  ont  obtenu 
depuis  ^ 

'  «  Le  traité  de  Methuen  de  1703  *,  dit-il,  con- 
clu entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  avait  presque 
fait  de  ce  dernier  royaume  une  colonie  anglaise. 
Ce  traité ,  qui  ne  renferme  que  deux  articles ,  a 
été  une  des  sources  de  la  prospérité  manufactu- 
rière de  l'Angleterre.  A  la  vérité ,  le  Portugal  con- 
somme peu  par  lui-même  de  l'industrie  anglaise  ; 
mais  ses  belles  propriétés  d'outrc-mer  lui  présen- 
tent un  immense  débouché ,  surtout  pour  la  bon- 
neterie, la  quincaillerie,  la  draperie  légère,  la 
toilerie,  l'horlogerie,  la  bijouterie, etc.  Un  traité 
de  1810  entre  les  deux  états  a  stipulé  de  nouveaux 


'  De i'Induttrie  française,  tome  i,  page  i8. 
'  Methuen  est  le  nom  du  négociateur  habile  à  qui  l'Angleterre  doit 
ce  traité  avaotageuK.      -    ,,.,-..  -  _ 
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avantages  pour  TAngleterre,  au  détriment  des 
autres  nations. 

«  L'industrie  française  a  constamment  essayé 
d'établir  des  relations  de  commerce  avec  le  Por- 
tugal ,  et  de  se  mettre  en  concurrence  avec  les 
fabriques  anglaises.  Nos  tissus  légers  et  variés 
d'Amiens ,  nos  batistes  et  linons ,  n(>s  serges ,  nos 
toiles  et  notre  draperie  fine,  nos  cuirs  apprêtés, 
nos  eaux-de-vie,  ont  été  successivement  recher- 
chés. Les  soieries,  l'horlogerie,  les  bronzes  dorés, 
ont  eu  le  même  succès.  Mais  la  domination  de 
l'Angleterre  et  les  habitudes  contractées  depuis 
un  siècle  n'ont  pas  permis  que  notre  commerce 
prît  en  Portugal  une  grande  importance;  et  il  lui 
a  été  constamment  impossible  d'y  établir  des  re- 
lations durables ,  et  de  se  lier ,  comme  on  dit,  par 
des  affaires  suivies. 

«  Comme  les  vins  de  Portugal  forment  la  prin- 
cipale production  de  son  sol,  le  gouvernement 
anglais  les  reçoit  dans  ses  ports  moyennant  un 
droit  qui  n'est  pas  la  moitié  de  celui  que  paient 
les  vins  de  France  ;  de  sorte  que  la  presque  tota- 
lité passe  en  Angleterre,  qui  lui  donne  en  échange 
des  produits  fabriqués.  Cette  différence  dans  les 
droits  établis  sur  les  vins  transportés  en  Angleterre 
a  dû  en  exclure  tous  nos  vins  ordinaires  ,  qui  au- 
raient pu  y  entrer  sans  cela ,  en  commerçant  avec 
ceux  du  Portugal.  Le  privilège  accordé  à  ces  der- 
niers en  assure  la  consommation  d'une  manière 
presque  exclusive,  en  même  temps  qu'il  force  le 
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commerce  portugais  à  extraire  de  la  Grande-Bre- 
tagne les  produits  de  son  industrie  pour  se  payer 
de  ses  Tins.  Cet  état  de  choses  doit  exister  tant 
que  l'Angleterre  continuera  à  imposer  nos  vins 
au-dessus  de  ceux  du  Portugal  ;  et  dans  celte  po- 
sition nous  nepourons  jamais  fournir  à  la  Grande- 
Bretagne  que  quelques  qualités  supérieures  qui 
n'appartiennent  qu'à  notre  sol;  ce  qui  n'est  rien 
en  comparaison  de  ce  qu'on  pourrait  y  porter. 
Ce  système  du  gouvernement  anglais  produit  un 
double  effet  également  nuisible  à  notre  commerce, 
le  premier,  de  fermer  un  débouché  à  la  principale 
production  de  notre  territoire  ;  le  second ,  d'em- 
pêcher que  nos  relations  commerciales  avec  le 
Portugal  deviennent  aussi  considérables  qu'elles 
pourraient  l'être. 

«  Mais ,  malgré  ces  entraves ,  l'intérêt  des  deux 
pays,  la  France  et  le  Portugal,  est  tellement  lié  , 
qu'on  a  pu  réduire  nos  relations  commerciales , 
mais  non  les  anéantir. 

«  En  1787,  nos  exportations  pour  le  Portugal 
se  sont  élevées  à  une  valeur  de  3,955,000  francs , 
qui  se  composait  de  1,306,900  francs  en  blé; 
70,000  francs  en  thé  ;  1  o8,5oo  francs  en  légumes  ; 
/|6,ooo  fr.  en  goudron  et  résine;  797,600  fr.  en 
étoffes  et  bonneterie ,  et  le  reste  en  objets  divers 
de  notre  industrie.  Les  importations  en  France 
ont  été,  dans  la  même  année,  de  la  valeur  de 
9,207,600  fr.  Elles  consistaient  en  vins,fruitSj 
cacao,  poivre,  girofle,  cannelle,  laine,  soie,  filn- 
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aelle,  cuirs ,  bois  de  teinture ,  huile  de  poisson  et 
coton.  Ce  dernier  article  figure  pour  une  somme 
de  2,4io,4oo  francs. 

«  En  1 788 ,  les  exportations  de  France  pour  le 
Portugal  présentent  un  résultat  de  li, 21^^600 
francs ,  dans  lesquels  les  blés  sont  compris  pour 
1 ,694)200  fr.  ;  les  cuirs  apprêtés  pour  1 00,000  fr.  ; 
les  toiles  de  lin  pour  44^)" ^^^  francs;  les  draps 
pour  27,300  francs;  les  tabacs  pour  2  7, 800  francs. 
Les  importations  faites  en  France  dans  la  même 
année  sont  un  objet  de  9, 1 53, 1 06  francs ,  et  pré- 
sentent les  mêmes  articles  qu'en  1787. 

«  En  1789,  il  y  eut  pour  3,107,000  fr.  d'ex- 
portations de  France  pour  le  Portugal ,  presque 
tous  en  objets  de  fabrique ,  tels  que  toilerie ,  ru- 
baqnerie  de  soie  ,  bonneterie  ,  tissus  de  soie ,  de 
laine ,  etc.  Les  importations  en  France  ont  été  à 
peu  près  les  mêmes  que  dans  les  années  précé- 
dentes. 

«  Quoique  ces  exportations  ne  balancent  pas 
les  importations,  dont  elles  forment  à  peu  près  le 
tiers ,  le  commerce  de  la  France  avec  le  Portugal 
nous  était  très-utile ,  en  ce  qu'il  consistait  princi- 
palement dans  l'échange  de  quelques  objets  de 
notre  industrie  contre  des  matières  premières  ;  et 
il  pourrait  devenir  très -étendu,  si  jamais  cette 
nation  se  dégageait  des  liens  qui  l'asservissent  à 
l'Angleterre. 

«  Les  porcelaines ,  la  bijouterie ,  les  meubles  , 
les  cuirs  travaillés,  les  draps,  les  toiles  avaient 
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obtenu  en  Portugal  une  grande  faveur,  dans  un 
temps  où  notre  industrie  était  loin  de  la  perfec- 
tion où  elle  est  arrivée  ;  et  je  ne  doute  pas  que 
nous  ne  parvinssions  aujourd'hui  à  y  établir  des 
relations  solides  et  durables ,  quand  je  considère 
que  la  France  lui  présente  un  débouché  plus 
étendu  pour  ses  denrées  coloniales  que  ne  peut  le 
faire  l'Angleterre ,  qui  a  dans  ses  possessions  une 
grande  surabondance  de  ces  objets. 

«  La  translation  du  siège  du  gouvernement  por- 
tugais à  Rio-Janeiro  a  déplacé  les  intérêts  com- 
merciaux de  l'Europe  avec  le  Portugal  ;  c'est  vers 
les  riches  contrées  du  Brésil  qu'il  faut  les  diriger 
aujourd'hui.  Toutes  les  nations  seront  admises 
sans  doute  à  y  porter  leurs  marchandises  pour  en 
«xtraire  les  productions  du  sol  ;  la  concurrence 
dans  les  ventes  et  dans  les  achats  sera  toute  à 
l'avantage  de  ses  habitans,  et  ce  pays  doit  parvenir 
à  un  grand  degré  de  prospérité  par  la  nature  et 
la  qualité  de  ses  denrées ,  pourvu  que  le  com- 
merce y  reste  libre. 

«  Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  le  commerçant 
portugais  qui  a  ses  comptoirs,  ses  habitudes  et 
d'anciennes  liaisons  au  Brésil,  doit  y  trouver  des 
avantages  sur  ceux  des  autres  nations  de  l'Europe, 
et  son  gouvernement,  en  lui  accordant  ces  faveurs 
légères  dont  tous  les  souverains  font  jouir  leur 
propre  pavillon ,  peut  lui  conserver  un  commerce 
étendu  et  prospère.  » 

n'en  a  pas  été  entièrement  comme  l'espérait 
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riiabile  ministre  qui  nous  fournit  ce  passage  ;  si 
tous  les  peuples  commerçans  ont  été  adniîs  dans 
les  ports  du  Brésil ,  ce  n'a  pas  été  avec  la  mênoe 
laveur  et  les  mêmes  avantages.  L'Angleterre,  où 
l'instinct  national  l'emporte  toujours  sur  toutes 
les  divergences  ministérielles ,  n'a  pas  perdu  de 
vue  le  Brésil.  Elle  a  saisi  l'occasion  où  la  France , 
sortie  d'une  longue  guerre,  et  encore  affaiblie 
des  secousses  qu'elle  avait  éprouvées.,  n'offrait 
dans  son  gouvernement  aucun  obstacle  à  tout  ce 
que  le  commerce  britannique  exigeait ,  sur  le  con- 
tinent américain  comme  dans  l'Inde.  L'indiffé- 
rence ,  peut-être  l'incurie  ou  le  manque  de  prin- 
cipes fixes  dans  nos  ministres ,  a  laissé  une  libre 
carrière  à  ceux  de  l'Angleterre  pour  mettre  de  leur 
côté  tout  ce  que  le  nouvel  établissement  du  Brésil 
pouvait  leur  offrir  d'avantageux.  Par  une  ordon- 
nance du  roi  de  Portugal  et  du  Brésil  du  18  juin 
i8i4  9  le  commerce  anglais  a  obtenu  un  avantage 
de  neuf  pour  cent  sur  les  marchandises  qui  seront 
importées  par  les  vaisseaux  de  cette  nation  dans 
les  états  du  Royaume-uni  du  Brésil,  du  Portugal  et 
des  Algarves  ;  l'intérêt  général  a  été  sacrifié  à  l'ha- 
bitude d'une  domination  étrangère ,  et  à  l'ascen- 
dant qu'obtient  depuis  long-temps  l'Angleterre 
dans  de  semblables  transactions  par  l'effet  na- 
turel de  l'esprit  national,  enfant  de  la  liberté  qui 
y  règne. 

Cependant  les  grands  événemens  qu'offrent  au- 
jourd'hui les  rives  du  Tage,  les  conséquences  qui 
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en  doivent  résulter  en  faveur  des  intérêts  natio- 
naux donnent  lieu  de  croire  que ,  mieux  éclairés . 
les  Portugais  secoueront  entièrement  le  joug  des 
intérêts  étrangers  pour  ne  voir  que  ceux  de  leur 
nation ,  et  traiter  avec  tous  les  peuples  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité.  Le  Brésil  réclame  sur- 
tout cette  sage  politique.  Mais,  avant  de  nous  y 
transporter,  donnons  un  aperçu  de  la  force  et  de 
l'étendue  que  présente  aujourd'hui  le  Portugal 
dans  les  quatre  parties  du  monde. 

Les  dix  provinces  qui  composent  le  royaume 
situé  en  Europe  n'offrent  qu'une  superficie  de 
quatre  mille  six  cent  trente  lieues  carrées,  et  trois 
millions  six  cent  quatre -vingt  mille  h'^bitans  ; 
mais  ce  royaume  possède  en  Amérique  le  Brésil 
et  la  Guyane  portugaise,  dont  l'étendue  immense 
et  encore  peu  connue  offre  une  contrée  fertile, 
sur  laquelle,  il  est  vrai,  semble  perdue  une  popu- 
lation qui  ne  s'élève  au  plus  qu'à  quatre  millions 
d'individus ,  y  compris  les  naturels ,  les  Euro- 
péens et  les  nègres. 

En  Afrique,  Madère  et  Porto-Santo,  les  Açores, 
les  îles  du  Cap-Vert ,  les  établissemens  de  la  Gui- 
née ,  le  gouvernement  d'Angola ,  celui  de  Mosam- 
bique,  forment  des  possessions  appréciées,  d'après 
la  carte ,  à  environ  six  cent  soixante-quinze  lieues 
carrées,  avec  une  population  d'environ  quatre  cent 
cinquante  à  quatre  cent  soixante  mille  habitans. 

En  Asie,  le  gouvernement  de  Goa,  et  Macao, 
dont  on  peut  estimer  la  superficie  territoriale  de 
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ront  quarante  lieues  carrées,  avec  une  population 
de  cent  dix  mille  habitans  environ. 

Deux  capitales  aujourd'hui  partagent  la  souve- 
raineté portugaise.  Lisbonne,  qui,  avec  près  de 
deux  cent  cinquante  mille  âmes ,  a  le  plus  vaste  et 
le  plus  sûr  port  de  l'Europe  ;  c'est  l'entrepôt  de 
toutes  les  marchandises  que  les  Portugais  tirent 
de  l'Amérique  et  de  l'Inde.  On  y  voit  une  junte 
royale,  fondée  dès  1755,  pour  l'administration  du 
commerce ,  de  l'agriculture ,  des  fabriques  et  de 
Ja  navigation.  Mais  cette  institution,  paralysée  par 
l'active  influence  de  la  factorerie  anglaise ,  n'a  eu 
jusqu'à  présent  que  des  résultats  peu  avantageux 
pour  les  colonies  et  l'industrie  portugaises.  Tout 
porte  à  croire  que ,  sous  un  régime  plus  libéral , 
cette  torpeur  cessera ,  et  que  la  junte  pourra  don- 
ner une  solide  extension  à  son  zèle  en  faveur  des 
intérêts  du  commerce  national.  Nous  en  pour- 
rions dire  autant  d'une  administration  intéres- 
sante, formée  d'une  compagnie  pour  encourager 
et  diriger  la  culture  de  la  vigne  et  le  commerce  des 
vins  dans  le  haut  Douro.  Sans  l'heureuse  in- 
fluence de  la  liberté,  ces  établissemens  n'auraient 
que  des  effets  imperceptibles  et  toujours  subor- 
donnés aux  intérêts  des  Anglais. 

Rio-Janciro  ou  Saint-Sébastien ,  autre  capitale , 
jusqu'ici  colonie,  aujourd'hui  métropole,  vient 
d'acquérir  une  grande  importance  :  résidence  du 
roi,  elle  offre  maintenant  une  population  d'au 
moins  cent  cinquante  mille  habitans.  Comme  Lis- 
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bonne,  cette  seconde  capitale  possède  des  juntes 
ou  conseils  de  commerce,  d'agriculture,  de  fa- 
briques et  de  navigation,  créés  en  1808;  elle 
a  aussi  une  académie  de  marine  et  de  com- 
merce ,  tous  établissemens  qui  prospéreront  aus- 
sitôt qu'une  heureuse  et  paisible  révolution  aura 
amené  les  changemens  que  nécessite  l'état  actuel 
des  choses.  .   .,    .  ■   *    . 

Le  savant  auteur  de  Vllistoire  philosophique  a 
traité ,  avec  tous  1rs  détails  qu'exige  l'intérêt  du 
sujet,  des  colonies  portugaises  dans  les  deux  Indes. 
Le  peu  de  changemens  que  le  commerce  et  la 
culture  y  ont  subis,  si  on  en  excepte  le  Brésil, 
nous  permet  d'y  renvoyer  le  lecteur;  nous  nous 
bornerons  à  des  considérations  générales  sur  les 
colonies  portugaises ,  réservant  de  plus  amples 
développemens  lorsque  nous  parlerons  du  nou- 
veau siège  de  la  monarchie  en  Amérique. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  exposé,  le  lec- 
teur trouvera  peut-être  utile  d'avoir  sous  les  yeux 
l'état  du  commerce  extérieur  du  Portugal  avant 
l'époque  de  sa  révolution  commencée ,  et  depuis 
l'établissement  du  gouvernement  au  Brésil.  11  faut 
remarquercependant  qu'indépendamment  des  ex- 
portations faites  par  ses  propres  vaisseaux,  d'au- 
tres nations,  et  surtout  les  Anglais,  en  ont  effec- 
tué sur  des  navires  de  leur  nation. 

Le  Portugal  lui-même  exporta,  année  moyenne, 
dans  cet  intervalle,  principalement  en  Angleterre 
et  dans  le  nord ,  les  articles  suivans  : 
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f^insj  cinquante-huit  mille  pipes,  de  la  valeur 
de  9,4oO'<>oo  crusadeSé  •      ;  ,  ^* 

Laine,  un  million  de  livres  pesant,  principa- 
lement de  la  province  d'Alentejo.       .•-->/  r 

Fruits  verts.  Citrons  ,  oranges ,  etc.  ,  quatre- 
vingts  cargaisons.  !  ^^  yï   :?  ,  .^  i 

Fruits  secs.  Figues,  amandes,  raisins,  quinze 
cargaisons.  ,  ;-?•■>'     -r*. 

Sel,  cent  mille  mojos  ou  boisseaux. 

Huile ,  sept  cents  pipes  ,  dont  cinq  cents  vont 
au  Brésil.  '  . 

Le  Brésil  fournit  annuellement  au  Portugal  les 
articles  suivans ,  d'après  une  estimation  approxi- 
mative :  r 

Sucre,  quarante-cinq  mille  caisses  de  douze  à 
quinze  cents  livres. 

Café,  un  million  cent  vingt  mille  livres  pesant. 

Coton,  soixante-dix  mille  balles  de  cent  vingt 
à  cent  quatre-vingts  livres  chacune. 

Peaux  de  bœuf,  séchées  et  salées ,  ^cux  cent 
quarante  mille  pièces. 

—  Idem,  tannées,  quatre  mille  pièces. 

Bois  de  teinture  rouge,  vingt  mille  quintaux. 

Riz,  cent  mille  balles  de  cent  cinquante  livres. 

Cacao,  cent  mille  balles  de  cent  vingt  livres. 

Salsepareille,  cent  vingt  mille  livres. 

Cannelle  sauvage  ,  soixante  mille  livres. 

Huile  de  copayve,  deux  cents  petits  tonneaux. 

Curcuma ,  soixante  mille  livres. 

Pécharis  (  fève  aromatique  ) ,  six  mille  livres. 
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Indigo,  cent  quatre-vingt  mille  livres. 

Ot\  pour  la  valeur  de  douze  à  quinze  millions 
de  crusades. 

DiamanSs  pour  deux  à  trois  millions.  > 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie,  etc. ,  etc. 

Le  commerce  aux  Indes  orientales  n'est  pas 
d'une  grande  importance.  Lisbonne  envoie  par  an 
huit  bâtimens  de  quatre  à  six  cents  tonneaux  au 
Bengale  ;  ils  y  porten-  des  piastres,  et  prennent  en 
retour  du  coton. 

Parmi  les  importations  en  Portugal,  les  blés 
tiennent  le  premier  rang  ;  le  pays  ne  produit  que 
le  tiers  de  ce  qu'il  consomme.  Voici  ce  que  les  di- 
verses nations  européennes  vendent  aux  Portugais  : 

IJ Angleterre  :  des  tissus  en  laine  et  en  coton 
de  toute  espèce,  des  bas  de  soie  noirs,  de  la  quin- 
caillerie, des  ouvrages  en  métal,  des  charbons  de 
terre ,  de  l'étain ,  etc. ,  etc. 

L'Irlande  :  du  beurre,  quatre-vingt  mille  can- 
tara  ;  de  1^  viande  salée. 

Im  France  :  toile  de  Bretagne ,  soixante  mille 
pièces;  toiles,  batistes,  étoffes  de  laine,  clous, 
fusils,  cuirs  de  bœuf  et  de  veau  tannes,  trente 
mille  pièces;  quincaillerie,  bijouteries,  montres. 
Il  faut  y  ajouter  des  draps  et  des  ouvrages  de 
fantaisie. 

La  Hollande  :  grains,  fromage,  couleurs. 
L' Â llemagne  septentrionale  :  grains,  toiles,  cinq 
à  six  cent  mille  pièces  ;  ouvrages  en  fer,  en  fer- 
blanterie et  hochets. 
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Le  Danemark  :  grains ,  bois  de  construction. 

La  Suède  et  la  Poméranie  suédoise  :  grains ,  fer , 
acier,  cuivre,  goudron. 

La  Russie:  grains,  chanvre,  lin,  toiles  à  voiles, 
un  peu  de  toile  ;  câbles  et  cordages ,  bois  de  con- 
struction, goudron,  suif,  pelleteries,  etc.,  etc. 

Dantzick:  grains,  chanvre,  bois  de  construction. 

L'Espagne:  fer  de  Biscaye ,  beaucoup  d'articles 
de  contrebande. 

Comme  presque  toutes  les  colonies  dépendantes 
des  puissances  continentales,  quelques-unes  de 
celles  du  Portugal  avaient  changé  de  domination 
pendant  la  guerre  qui  a  précédé  le  traité  du  5o 
mai  i8i4*  Mais  par  ce  traité  elles  ont  été  ren- 
dues à  leurs  anciens  possesseurs.  L'article  10  do 
re  traité  porte  :  «  Sa  majesté  très-fidèle,  en  con- 
séquence d'arrangemens  pris  avec  ses  alliés,  et 
pour  l'exécution  de  l'article  8,  s'engage  à  restituer 
à  sa  majesté  très  -  chrétienne ,  dans  le  délai  ci- 
après  fixé,  la  Guyane  française  telle  qu'elle  exis- 
tait au  premier  janvier  1792.  L'effet  de  cette  sti- 
pulation étant  de  faire  revivre  la  contestation 
existante  à  cette  époque  au  sujet  des  limites ,  il 
est  convenu  que  cette  contestation  sera  terminée 
par  un  arrangement  convenable  entre  les  deux 
cours ,  sous  la  médiation  de  sa  majesté  britan- 
nique. »  Mais ,  par  l'article  1 06  de  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne  ' ,  on  voit  que  des  difficultés  s'é- 
levèrent promptement  entre  la  cour  de  France  et 

'  t)  juin  181 5. 
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celle  de  Kio-Jaiieiro  sur  rexécution  de  cette  sti- 
pulation ;  car  on  y  lit  :  «  Afin  de  lever  les  difficul- 
tés qui  se  sont  opposées  de  la  part  de  son  altes^^e 
royale  le  régent  du  Portugal  à  la  ratification  du 
traité  signé  le  5o  mai  i8i4  entre  le  Portugal  et 
la  France ,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  conte- 
nue dans  IVticle  lo  dudit  traité ,  et  toutes  celles 
qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans  eifet, 
et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les 
puissances ,  les  dispositions  énoncées  dans  l'arti- 
cle suivant ,  lesquelles  seront  seules  considérées 
comme  valables.  Au  moyen  de  cette  substitution, 
toutes  les  autres  clauses  dudit  traité  de  Paris  se- 
ront maintenues  et  regardées  comme  mutuelle- 
ment obligatoires. 

«  Article  1 07.  Son  altesse  royale  le  prince  régent 
du  Portugal  ^  et  du  Brésil,  pour  manifester  d'une 
manière  incontestable  sa  considération  particu- 
lière pour  sa  majesté  très -chrétienne,  s'engage 
à  restituer  à  sa  dite  majesté  la  Guyane  française 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont  l'embouchure 
est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  de- 
gré de  latitude  septentrionale  ,  limite  que  le  Por- 
tugal a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait 
été  fixée  par  le  traité  d'Utrecht. 

«  L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  sa 
majesté  très-chrétienne  sera  déterminée,  dès  que 


'  Le  roi  Jean  vi  n'étuit  encore  alors  que  prince  régent;  il  ne  niunta 
»ur  le  trône  que  le  ao  mars  1816,  pur  la  mort  de  Maric-Françoine 
Klisabctli,  reine  du  Portugal  et  du  Brésil, 


à  sa 
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les  circonstances  le  permettront,  par  une  conven- 
tion particulière  entre  les  deux  cours  ;  et  l'on  pro- 
cédera i\  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
à  la  fixation  définitive  des  limites  des  Guyanes 
portugaise  et  française ,  conformément  au  sens 
précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht.  » 

Il  ne  fut  point  statué  sur  les  autres  intérêts  co- 
loniaux du  Portugal  à  cette  époque ,  ni  depuis. 
L'Angleterre ,  qui  dominait  dans  le  congrès  et  les 
cabinets  alliés,  était  trop  habile  pour  y  laisser  dis- 
cuter et  régler  de  pareils  objets.  C'est  par  la  même 
raison  qu'elle  empêcha  qu'on  y  traitât  de  l'impor- 
tante question  des  pavilloDS  neutres  pendant  la 
guerre  ;  et  nos  ministres  n'étaient  ni  assez  puis- 
sans,  ni  assez  zélés,  ni  assez  forts  pour  oser  con- 
tredire l'Angleterre  dans  sa  suprême  volonté  sur 
ce  point.  Si  quelque  chose  cependant  avait  pu  at- 
tirer l'attention  des  puissances  dans  ce  moment, 
après  les  grands  intérêts  du  jour,  c'était  de  jeter 
les  bases  d'une  législation  maritime  à  cet  égard  , 
et,  tout  en  reconnaissant  la  différence  qui  doitexis- 
ter  entre  un  état  insulaire  et  un  état  continental 
sous  le  rapport  de  la  police  de  la  mer,  déterminer 
les  droits  des  neutres  relativement  au  commerce 
dans  les  temps  de  guerre. 

Mais  cette  discussion  nous  entraînerait  hors  des 
limites  que  nous  nous  sommes  prescrites.  Reve- 
nc  is  aux  possessions  portugaises ,  quelque  peu 
intéressantes  qu'elles  puissent  être  pour  le  c^  >- 
merce  de  France,  si  on  en  excepte  toute *"  as  le 
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Brésil,  dont  nous  nous  occuperons  avec  plus  d  e- 
tendue. 

La  première  qui  se  présente ,  c'est  l'île  de  Ma- 
dère :  l'Histoire  philosophique  fait  assez  connaître 
et  la  position  et  les  détails  de  la  découverte  de  cette 
île  ;  elle  forme  avec  Porto-Santo  et  quelques  îlots 
un  petit  archipel  dépendant  du  Portugal.  Un  air 
toujours  tempéré ,  pur ,  un  terroir  extrêmement 
fertile,  surtout  en  vins  exquis,  en  oranges,  en  ba- 
nanes, etc.,  font  de  cette  île  un  séjour  dont  les 
voyageurs  n'ont  cessé  de  faire  l'éloge.  Arrosée  d'un 
grand  nombre  de  rivières  et  de  ruisseaux ,  elle 
est  peuplée  d'environ  cent  mille  habitans,  plus 
actifs  qu'on  ne  l'est  dans  les  autres  possessions  de 
la  même  nation.  Les  Anglais  sont  les  plus  grands 
consommateurs  des  productions  de  Madère,  et 
surtout  des  vins.  Ils  ont  toujours  désiré  avoir  ce 
pays  en  propriété,  quoiqu'eux  seuls  y  fissent  à 
peu  près  tout  le  commerce  ;  aussi  ont-ils  été  sur 
le  point  de  le  réunir  à  leurs  nombreuses  colonies 
pendant  la  guerre  du  blocus  continental. 

Quand  le  gouvernement  anglais  vit  qu'il  s'éta- 
blissait des  rapports  entre  le  prince  régent  et  le 
gouvernement  français  ',  feignant  de  croire  que 
ces  rapports  étaient  volontaires ,  il  se  hâta  de  pré- 
parer une  expédition  à  Cork.  A  peine  eut-il  appris 
que,  par  un  décret  arraché  par  la  circonstance  *,  le 
régent  fermaitaux  Anglais  les  ports  de  ses  états,  que 

>  l'oyez  ce  que  noiu  en  avons  dit  plus  haut. 
*  aa  octobre  i8o-. 
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l'escadre  de  Cork  eut  ordre  de  mettre  sur-le-champ 
à  la  voile,  sous  les  ordres  du  maréchal  Béresford , 
depuis  gouverneur  ou  plutôt  roi  du  Portugal  jus- 
qu'au moment  de  la  révolution  opérée  depuis.  Il 
entra  dans  le  port  de  l'ile  le  26  décembre  1807. 
Il  y  apprit  que  le  prince  régent  avait  touché  quel- 
ques jours  auparavant  à  Madère ,  s'expatriant  de 
l'Europe  avec  sa  famille  et  sa  cour.  Le  drapeau 
britannique  flotta  le  même  jour  sur  les  établisse- 
mens  publics  de  l'île.  Quoique  le  cabinet  britan- 
nique laissât  entendre  à  celui  du  régent  du  Por- 
tugal que  cet  3  mesure  n'avait  été  exécutée  que 
pour  soustraire  l'ile  aux  Français  ,  qui  auraient 
pu  s'en  emparer,  on  ne  s'en  plaignit  pas  moins 
à  la  cour  de  Rio-Janeiro.  Une  assez  longue  né- 
gociation eut  lieu  entre  les  deux  puissances.  Enfm 
l'Angleterre  a  restitué  l'ile  au  Portugal;  mais  pen- 
dant l'occupation  elle  a  su  en  quelque  sorte  se 
l'approprier  de  fait.  Ses  négocians  ont  prêté  au 
commerce  des  insulaires  des  fonds  qui  l'ont  mis 
dans  leur  dépendance;  une  grande  quantité  de 
vignobles  sont  devenues  propriétés  anglaises  ;  il  y 
a  une  factorerie  de  l'Angleterre  qui  ménage  très- 
bien  les  intérêts  de  ses  commettans  ;  les  Anglais 
ont  un  parti  dans  l'île ,  et  l'on  ne  peut  point  dou- 
ter qu'à  la  première  rupture  Madère  ne  tombe 
entièrement  en  leur  pouvoir.  L'ile  a  une  surface 
d'à  peu  près  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent 
vingt-sept  hectares ,  et ,  comme  nous  l'avons  dit , 
environ  cent  mille  habita ns. 
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Porto -Santo  est  à  quinze  lieues  au  nord-evSt 
de  Madère ,  sous  le  même  gouvernement  ;  on  y 
compte  de  cinq  à  six  mille  habitans  dans  une 
étendue  de  huit  lieues  de  long  sur  trois  de  large  ; 
on  y  cultivi;  la  vigne  et  un  peu  de  blé  ;  elle  est 
sans  port;  mais  elle  offre  une  baie  commode 
aux  vaisseaux  qui  font  la  route  de  Lisbonne  en 
Afrique. 

Les  Açores,  autre  possession  portugaise,  présen- 
tent peu  de  ressource  au  commerce.  Ces  îles ,  qui 
comptent  près  de  cent  cinquante  mille  habitans , 
jouissent  d'un  air  salubre ,  et  sont  généralement 
assez  bien  cultivées;  on  y  recueille  du  blé,  du 
vin ,  du  pastel  ;  enfm  la  volaille  ,  les  bestiaux  et 
le  poisson  y  sont  abondans  ;  elles  sont  au  nombre 
de  sept.  On  les  dit  sujettes  à  des  tremblemens  ; 
elles  n'en  offrent  pas  moins  une  excellente  relâche 
aux  bàtimens  qui  vont  au  Brésil. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  possessions 
portugaises,  parce  qu'elles  n'ont  éprouvé  aucun 
changement  qui  nécessite  des  détails  autres  que 
ceux  qu'a  donnés  l'auteur  de  l'Histoire  philosophi- 
que. Nous  nous  arrêterons  plus  long -temps  aux 
îles  du  Cap-Vert,  non  à  cause  d'elles ,  mais  parce 
que  leur  nom  désigne  en  même  temps  un  point  du 
continent  africain  où  de  r  )lés  Français  ont  eu  l'in- 
tention de  former  une  colonisation  ;  dessein  resté 
sans  succès  jusqu'à  présent,  parce  que ,  dans  une 
nation  où  l'esprit  public  n'est  rien,  où  le  gouverne- 
ment est  distrait ,  on  ne  peut  compter  que  par  ac- 
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ces  sur  les  entreprises  liées  à  la  prospérité  de  l'état 
et  au  bien  général.       ,,j,    .     ,  ..  „  ..;  ,;  ..: 

Les  îles  du  Cap- Vert  tirent  leur  nom  de  la  pointe 
de  terre  en  face  de  laquelle  elles  se  trouvent.  Elles 
sont  au  nombre  de  dix  :  l'air  y  est  cbaud  et  peu 
sain  ;  la  population  ne  s'y  élève  pas  au-delà  de 
quarante-cinq  à  quarante-huit  mille  babitans.  Ils 
cultivent  le  vin ,  le  maïs ,  les  bananes  ,  le  coton 
et  un  peu  de  canne  à  sucre  ;  un  vice-roi  en  a  le 
gouvernement  ^  il  réside  à  Sant  -  lago  ou  Saint- 
Jacques  ,  une  de  ces  îles. 

Le  Cap-Vert  forme  une  pointe  très-avancée  dans 
l'Océan  atlantique  ;  il  était  connu  des  navigateurs 
avant  l'arrivée  des  Portugais  sur  la  côte  en  i474î 
sa  situation  entre  le  Sénégal  au  nord  et  la  Gam- 
bie au  sud  en  rend  la  position  favorable  à  la  for- 
mation d'établissemens  coloniaux.  Aussi  essaya- 
t-on  d'en  former,  et  peut-être  en  verrons  nous  un 
jour  en  pleine  prospérité,  si  une  nation  rivale  et 
intéressée  dans  de  semblables  projets  ne  s'oppoée 
pas  à  la  réussite  de  celui-^ci.  j  ,::;a... 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  entre  dans  le  sujet  que 
nous  traitons  de  faire  connaître  ce  qui  a  été  tenté 
pour  l'établissement  d'une  colonie  française  au 
Cap-Vert.  Nous  emprunterons  le  récit  du  savant 
qui  lui-même  s'en  occupa  sur  les  lieux  »,  et  qui 


*i 


'  M.  Gcoffroi,  docteur  en  mëdecîne,  dans  un  ouvrage  întilulé 
L'Afrique,  ou  Histoire ,  mœurs,  usages  et  coutumes  des  Africains» 
Paris,  i8i4. 
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dans  une  relation  aussi  élégante  que  succincte  ^ 
nous  en  a  transmis  les  détails.  *-^  *  ' 

«  A  là  suite  d'un  voyage  au  Sénégal  en  1 785  et 
1 786,  avec  M.  le  chevalier  de  Boufïïers,  alors  gou- 
verneur de  cet  établissement,  dit  M.  Geoffroi,  je 
fus  chargé  par  le  gouvernement,  en  1 787,  de  visiter 
l'intérieur  de  l'Afrique  entre  les  rivières  du  Séné- 
gal et  de  Gambie.  Le  but  de  ce  voyage  était  de 
connaître  les  ressources  de  ce  pays,  d'en  examiner 
les  produits,  de  conclure  divers  traités  avec  les 
princes  d'alentour,  et  surtoiit  de  terminer  avec  le 
Bamel  ou  prince  de  Cayor,  un  traité  déjà  entamé 
pour  la  cession  de  la  presqu'île  du  Cap-Vert  au 
gouvernement  français.  Cette  cession  fut  faite 
par  le  Damel,  et  l'écrit  authentique  qui  eh  est  la 
preuve ,  revêtu  de  toutes  les  formes  usitées  dans 
le  pays,  fut  déposé  au  greffe  du  Sénégal.  M.  le 
chevalier  de  Boufflers,  qui  réfléchissait  dès -lors 
sur  l'importance  du  projet  que  je  propose  aujour- 
d'hui, me  chargea  de  parcourir  la  presqu'île, 
d'examiner  ses  productions ,  la  nature  des  terres , 
la  population ,  et  de  lui  donner  sur  ces  objets 
les  détails  convenables.  Tout  se  trouva  d'accord 
avt  :  ses  vues. 

«  La  presqu'île  du  Cap-Vert,  située  entre  les  qua- 
torzième et  quinzième  degrés  de  latitude  nord,  a 
environ  douze  lieues  de  longueur  sur  six  de  lar- 
geur dans  sa  plus  grande  étendue.  Elle  ne  tient 
au  continent  que  par  un  col  rétréci  par  deux  ma- 


J5et 
gou- 

►i,  je 

isiter 

ïéne- 

lit  de 

niner 

;c  lef» 

vec  le 

itamé 

ert  au 

:  faite 
est  la 

s  dans 

I  M.  le 
s -lors 
ujour- 
[u'île , 
erres , 
objets 
iccord 

s  qua- 
ord,  a 
!  lar- 
tîent 
IX  ma- 


P 


'  DES    DEUX    INDES.  Il5 

rais  qui  ne  lui  laissent  au  plus  qu'une  démi-lieue 
de  large.  Elle  est  à  trente  lieues  sud  de  Tile  Saint- 
Louis  du  Sénégal  ;  celle  de  Corée  n'en  est  éloi- 
gnée que  de  trois  quarts  de  lieue.  Elle  est  à  huit 
cents  lieues  de  la  France  ;  la  durée  moyenne  de  la 
traversée  est  de  vingt  à  vingt-cinq  jours  ;  c'est  peut- 
être  l'endroit  le  plus  salubre  de  la  côte  ;  c'est  celui 
où  les  Français  malades  viennent,  soit  du  Sénégal, 
soit  des  autres  comptoirs»  respirer  un  air  plus 
tempéré  et  plus  pur.  De  toute  la  presqu'île,  Ben 
est  le  seul  endroit  sujet  quelquefois  à  des  mala- 
dies épidémiques,  à  cause  du  voisinage  des  marais, 
auxquels  il  serait  très-facile  de  donner  un  écou- 
lement ,  puisqu'ils  ne  sont  éloignés  de  la  mer  que 
de  quelques  toises  t  ce  travail  serait  même  néces- 
saire pour  la  défense  de  la  presqu'île ,  comme  on 
le  verra  tout  à  l'heure. 

«  La  verdure  continuelle  de  cette  côte,  d'où  le 
cap  a  tiré  son  nom ,  là  vigueur  singulière  de  ses 
productions ,  annoncent  une  terre  fertilisée  par 
les  débtîs  dé  végétaux  de  plusieuts  siècles ,  et  pat 
ceux  des  volcans  dont  on  voit  partout  des  traces. 
Examiner  la  nature  du  sol ,  ce  n'est  pas  le  sable 
brûlant  du  Sénégal  et  de  Gambie  qui  dévore  là 
plupart  des  siemences  que  la  nature  lui  confie  : 
c'est  une  terre  végétale  d*un  rouge  foncé ,  qui  ^ 
même  sous  un  ciel  ardent  j  sait  conserver  une 
fraîcheur  salutaire.  Je  ne  saurais  mieux  la  com- 
parer qu'à  ces  plaines  fertiles  de  la  plus  belle  de 
nos  colonies,  Saint-Domingue.  Une  terre  aussi 


Il6  ÉTAT    ACTUEL   DU    COMMlillCÉ 

féconde  n'a  pas  besoin ,  comme  on  doit  le  croire  4 
d'une  culture  pénible.  En  quatre  mois ,  depuis  la 
fm  de  juin  jusqu'au  commencement  d'octobre,  le 
nègre  gratte  la  superficie  de  la  terre  avec  une 
espèce  de  houe ,  l'ensemence ,  voit  le  mil  et  le 
maïs  croître  et  jaunir,  le  récolte,  et,  assuré  de 
sa  subsistance ,  passe  le  reste  de  l'année  dans  de» 
occupations  qui  sont  plutôt  des  plaisirs  que  des 
travaux.  ,  -      '■    -, 

«  Parmi  les  plantes  les  plus  utiles  qui  font  la 
richesse  de  cette  contrée  .  sont  le  coton  et  l'in- 
digo,  tous  les  deux  indigènes.  J'ai  vu  les  planta- 
tions d'Afrique;  j'ai  vu  celles  de  Saint-Domingue: 
je  puis  assurer  que  les  premières  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  secondes  ;  et  s'il  fallait  juger  entre  elles, 
je  crois  que  celles  d'Afrique  ont  plus  de  force  et  plus 
de  vigueur.  Le  nègre  ne  cultive  ces  deux  plantes 
que  pour  ses  besoins.  C'est  avec  îe  coton  seul  qu'il 
s'habille ,  qu'il  fait  les  voiles  de  ses  pirogues,  qu'il 
fabrique  ses  cordages  et  ses  filets.  L'indigo  est  la 
couleur  générale  des  toiles  de  toute  la  Guinée,  et 
celle  des  Maures  ou  Arabes  qui  l'avoisinent.  Si 
jusqu'ici  l'Afrique  n'a  pas  fait  de  ces  deux  articles 
un  objet  de  commerce  étranger,  c'est  qu'elle  man- 
que de  ces  mécaniques  ingénieuses  qui  ne  sont 
connues  que  des  nations  civilisées ,  et  qui ,  en 
simplifiant  le  travail,  diminuant  la  main-d'œuvre, 
procurent  des  jouissances  promptes  et  peu  dis- 
pendieuses aux  peuples  qui  les  possèdent. 

«  Le  nègre,  dira-t-on,  pourrait  au  moins  livrer 
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ecs  cîenrées  brutes  ;  mais  ,  pour  les  rendre  com- 
nierçables ,  il  faut  encore  aussi  divers  travaux 
préparatoires  qu'il  ne  connaît  pas  ;  il  faut  des  mou- 
lins pour  retirer  la  graine  du  coton  ;  la  fabrication 
de  l'indigo  exige  des  connaissances  que  peu  de 
colons  même  possèdent  à  un  certain  degré.  Dans 
la  Guinée ,  ce  sont  les  femmes  qui  séparent  la 
graine  du  coton  par  des  moyens  extrêmement 
longs ,  qu'il  est  inutile  de  décrire  ici. 

«  L'indigo  est  simplement  pilé,  feuilles  et  bran- 
ches. L'on  en  fait  des  gâteaux  qui,  après  avoir  été 
séehés  au  soleil ,  sont  employés  dans  l'occasion 
pour  la  teinture.  L'on  peut  juger  d'après  cola  que 
peu  de  marchands  européens  se  soucient  d'acqué- 
rir des  denrées  surchargées  d'un  poids  inutile,  et 
auxquelles  il  faudrait  fuire  subir  en  Europe  des 
préparations  qui  ne  sont  employées  que  dans  les 
colonies.  Mais,  pour  un  gouvernement  qui  aurait 
des  vues  étendues  sur  ce  pays ,  ces  obstacles  se- 
raient bientôt  levés;  car  rien  n'est  si  simple  que 
le  mécanisme  d'un  moulin  pour  égrener  le  coton, 
et  l'on  trouverait  facilement  encore  quelques  in- 
digotiers instructeurs  qui  réuniraient  la  pratique 
à  la  théorie.    ?»••».. .^.  iv, .  .    i;;^!,  «n,,.,^,  .,  .  u 

«  Des  quatre  principales  plantes  coloniales ,  le 
Cap-Vert  en  possède  donc  deux  qui  y  sont  indi- 
j^ènes ,  l'indigo  et  le  coton;  le  climat  et  le  seul 
aspect  du  sol  peuvent  donner  l'assurance  que  la 
canne  à  sucre  y  viendrait  parfaitement.  Ce  qui 
;ijoute  à   celte  certitude,  c'est  qu'on  en  trouve 
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dans  les  îles  du  Cap-Vert ,  qui  ne  sont  éloignées 
de  la  presqu'île  que  d'environ  soixante  lieues.  Le 
défaut  d'eau  est  ce  qui  s'opposerait  le  plus  à  la 
fabrication  du  sucve  ;  on  remplacerait  l'eau  comme 
on  le  fait  sur  nombre  d'habitations  de  nos  colo- 
nies,  par  des  moulins  à  mulets. 

«  Le  café  est  un  arbuste  qui  se  plaît  dans  les 
endroits  un  peu  élevés.  Les  deux  montagnes , 
nommées  Mamelles  du  Cap-Vert ,  qui  servent  de 
point  de  ralliement  aux  vaisseaux  qui  viennent 
reconnaître  cette  côte,  conviendrait  parfaitement 
à  cette  culture.  On  trouve  dans  cet  endroit  la  fraî- 
cheur nécessaire  à  cette  plante  ;  on  y  rencontre 
fréquemment,  comme  dans  les  mornes  de  Saint- 
Domingue,  de  ces  sources  d'eau  vive  nécessaires 
pour  toute  habitation ,  mais  surtout  pour  les  ca- 
feyères  et  les  indigoteries.  Ces  deux  montagnes 
sont  entièrement  boisées  ;  là ,  comme  dans  tout 
le  reste  de  la  presqu'ilp ,  la  nature  a  de  même  ré- 
pandu ses  bienfaits ,  et  l'on  y  trouve  un  village 
assez  considérable  que  l'on  nomme  Vocame. 

«  On  y  pourrait  aussi  introduire  la  culture  du 
tabac.  Les  nègres  connaissent  cette  plîinte  et  en 
font  un  grand  usage  ;  car  ils  fument  tout  le  jour. 
Les  peuples  de  Galam  en  fabriquent  qui  a  une 
odeur  extrêmement  suave  ;  mais  ce  tabac  est  rare  ; 
les  nègres  de  la  côte  préfèrent  d'ailleurs  celui  de 
Virginie,  qui  a  plus  de  montant.  Les  procédés 
employés  pour  la  préparation  de  cette  feuille  sont 
connus;  il  serait  possible  de  s'en  servir  dans  la  co- 
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lonie,  d'en  fabriquer  pour  rin,térieur  de  TAfriquc, 
et  même  pour  l'Europe,  si  cette  pultur^  était  re- 
gardée comme  avantageuse.  '      "         ■  . 

«  Outre  ces  difï^éreptes  plantes  que  produit  la 
presqu'île,  et  que  l'on  pourrait  y  acclimater  facile- 
ment, on  y  trouve  en  abopdance  du  mil  et  du  m^ïs, 
principale  pourriture  des  habitans  ;  différentes  es- 
pèces de  plantes  légumineuses  d'une  saveur  agréa- 
ble ,  et  qui  peuyent  se  garder  facilement  ;  des 
giromons  ou  citrouilles ,  des  melons  d'eau  ou 
pastèques  ;  le  tamarin  et  un  grand  nombre  d'autres 
fruits  acides ,  qui,  sans  avoir  le  goût  et  la  bonté 
de  ceux  d'Europe ,  sont  beaucoup  plus  utiles  et 
plus  sains  dans  ces  climats,  où  l'on  ne  saurait  trop 
en  faire  usage.  Le  Cap-Vert  produit  en  outre  d'ex- 
cellent vin  de  palmier,  qui  a  la  même  vertu  que 
notre  vin,  et  dont  l'excès  est  aussi  ^angereu^c  pour 
la  raison ,  mais  non  pas  aussi  nuisible  à  la  sapté. 
Les  volailles  et  les  bestiaux  y  sont  très  -  coD?- 
muns.  Les  forêts  lui  fournissent  du  gibier  en  abop- 
dance, et  la  mer  une  variété  infinie  de  poissons. 
Enfin  les  vivres  sont  si  abondans  ,  la  vie  animale 
est  à  si  bon  marché  à  Corée ,  que  dans  le  temps 
de  la  traite  l'on  calculait  que  la  nourriture  d'un 
nègre  esclave  revenait  par  jour  à  deux  sous ,  ar- 
gent de  France ,  au  marchand  qui  achetait  tout 
de  la  seconde  main. 

«  Quant  au  logement,  rien  de  moins  dispen- 
dieux que  les  cases  des  nègres  ;  rien  de  si  propre 
lorsqu'elles  sont  nouvellement  con^struites  ;  leurs 
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toits  sont  très  -  artistement  tressés  en  côtes  de 
feuilles  de  palmier  ;  et  des  roseaux ,  serrés  avec 
des  lanières  de  cuir  non  préparé,  servent  de  murs, 
et  sont  une  défense  suffisante  contre  l'ardeur  du 
soleil  et  les  intempéries  du  climat.        •."  -i 
•    «  La  presqu'île  du  Cap- Vert  contient  six  vil- 
lages ;  celui  de  Dacar  est  le  plus  considérable  : 
il  est  en  face  et  à  trois  quarts  de  lieues  de  Corée  ; 
il  fait  un  grand  commerce  de  comestibles  avec 
ce  comptoir.  Les  habitans  de  Dacar  sont  les  plus 
civilisés  de  toute  la  côte  ;  ils  aiment  beaucoup 
les  Français,  et  commencent  à  prendre  les  cou- 
tumes et  les  manières  des  Européens;  plusieurs 
même  ont  déj;\  construit  des  maisons  en  pierre. 
La  population  des  six  villages  peut  se  monter 
à  trois  ou  quatre  mille  âmes.  Censés  sujets  du 
Damel ,  ils  sont  réellement  indépendans  ;  car  ils 
lui  refusent  le  tribut  au  moindre  mécontente- 
ment. Leur  position  les  a  toujours  mis  à  l'abri  des 
vexations  de  ce  tyran ,  qui  n'ose  s'engager  dans 
un  pays  dont  il  serait  si  facile  de  lui  couper  la  re- 
traite. ^«     •'•    ^'■'      •"'  '•    ■  ' 
'    «  La  salubrité  du  climat,  la  bonté  du  terrain, 
l'abondance  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  la  facilité  des  constructions,  les  cultures  in- 
téressantes que  possède  la  presqu'île,  celles  qu'on 
pourrait  lui  procurer  encore  avec  tant  de  certitude 
de  réussir,  la  population  qu'elle  renferme  déjà , 
tout  semble  appeler  les  regards  du  gouvernement 
sur  cette  partie  de  l'Afrique ,  comrne  sur  le  point 
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de  l'univers  qui  peut  remjdacer  avec  plus  d'avan- 
tage nos  établissemens  coloniaujç. 

«  A  ces  motifs  déterminans  combien  n'en  est- 
il  pas  d'autres  que  l'on  pourrait  joindre  encore  l 
La  population  de  la  presqu'île  pourrait  être  auj;- 
mentée  d'une  grande  partie  de  celle  de  Gorée,  qui 
s'élève  à  près  de  dix  -  huit  cents  habitans ,  tant 
nègres  que  mulâtres  ;  elle  pourrait  l'être  aussi 
d'une  partie  de  celle  du  Sénégal,  qui  va  à  près  de 
six  mille ,  compris  les  captifs  de  case.  Car  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  grand  nombre  de  ces  habitans, 
dont  le  commerce  faisait  autrefois  toute  l'occu- 
pation, commerce  que  la  suppression  de  la  traite 
va  beaucoup  diminuer,  en  voyant  s'élever  si  près 
d'eux  une  nouvelle  colonie,  ne  tournent  leurs  vues 
sur  cet  établissement ,  et  n'aillent  s'y  fixer  pour 
devenir  agriculteurs.  La  protection  accordée  par 
un  gouvernement  qui  saurait  se  faire  aimer  de  ses 
administrés,  respecter  de  ses  voisins,  craindre  de 
ses  ennemis,  attirerait  aussi  une  multitude  de 
nègres  des  états  limitrophes.  La  connaissance  de 
jouissances  nouvelles  ,  qui  bientôt  seraient  pour 
eux  des  besoins,  l'espérance  d'améliorer  leur  sort, 
celle  d'un  heureux  avenir,  leur  donneraient  une 
ardeur  constante  pour  le  travail.  Déjà  pendant 
quatre  mois  de  l'année  ils  en  donnent  de  nom- 
breuses preuves  ;  car  rien  de  plus  pénible  alors 
que  leurs  travaux,  qu'ils  suivent  avec  gaîté ,  tant 
ils  sentent  le  besoin  pressant  qui  les  y  force; 
alors  s'établirait  un  échange  avantageux  pour  la 
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mère -patrie  avec  la  colonie,  qui  paierait  avec 
usure,  par  ses  produits,  les  soins  qui  lui  seraient 
rendus. 

'  «  Ce  n'est  donc  pas  parmi  des  déserts,  ce  n'est 
pas  sur  une  terre  abandonnée  que  le  gouverne- 
uient  transporterait  ou  chercherait  à  attirer  une 
partie  de  ses  sujets  '  ;  c'est  au  milieu  d'une  popu- 
lation déjà  nombreuse ,  sous  un  ciel  favorable , 
parmi  un  peuple  à  qui  il  ne  manque ,  pour  être 
civilisé ,  que  des  exemples  et  une  instruction  ap- 
propriée. Avec  de  tels  moyens,  bientôt  la  culture 
ferait  des  progrès  rapides  ;  bientôt  l'on  verrait  s'é- 
lever de  toutes  parts  de  belles  et  nombreuses  ha- 
bitations ,  surtout  si  le  gouvernement  avait  soin 
d'attirer  dans  la  nouvelle  colonie  des  personnes 
intelligentes  et  versées  dans  la  culture  du  sucre , 
du  café,  de  l'indigo  et  du  coton,  ainsi  qu'un  cer- 
tain noni^re  d'ouvriers  pour  les  arts  les  plus  né- 
ccssai/'es.  Alors  la  colonie,  sortie  de  l'enfance,  ne 
se  tiendrait  plus  dans  les  bornes  de  la  presqu'île  ; 
elle  s'étendrait  sur  le  coiitinent.  La  civilisation , 
l'agriculture,  qui  en  est  la  suite,  pénétreraient 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique  ;  l'on  verrait  dans  cette 
partie  du  monde  une  révolution  d'autant  plus  fa- 
cile, qu'elle  n'y  aurajt  pas  de  préjugés  ù  vaincre. 
,   «  Aux  environs  de  Dacar  se  trouve  un  endroit 

*  Tout  doit  porter  le  gouTcrnement  à  offrir  Biml  aux  classes  nëcei- 
sitcuses  et  privées  <Je  travaux,  doot  le  nombre  s'accroit  chaque  jour, 
un  lieu  préparé  à  l'avance,  où  elles  puissent  se  fixer  et  former  de  grandsi 
établisscmens  agricoles.  Nous  reviendrons  sur  cet  important  objet  dann 
un  autre  endroit  de  cet  ouvrage. 
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qui  pourrait  offrir  une  rade  suffisamment  spacieuse 
pour  les  bâtimens  marchands ,  où  ils  trouveraient 
un  abri  assez  sûr  contre  la  violence  des  ouragans 
du  sud-ouest ,  qui  se  fpnt  sentir  dans  la  mauvaise 
saison.  L'on  rencontrerait  aussi  des  embarcadaires 
pour  le  commerce  dans  plusieurs  epdroits  de  la 
côte  de  la  presqu'île,  quoique  des  brisans  assez 
torts  lui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  ceinture  et 
de  défense. 

«  Lîji  presqu'île  du  Cap- Vert  ne  tient  au  conti- 
nent que  par  un  col  d'une  demi-lieue  de  large , 
rétréci  par  deux  marais.  Celui  de  Ben ,  qui  serait 
ouvert  jusqu'à  la  paer,  rendrait  l'endroit  plus  sa- 
lubre ,  et  cette  ouverture  fcrfnerait  le  seul  passage 
qui  existe  de  ce  côté.  Celui  d'Iof  est  une  espèce 
de  petit  golfe  très-profond  :  l'art  n'a  rien  ici  à 
ajouter  à  sa  défense  naturelle.  D'un  marais  à 
l'autre  ,  on  tirerait  un  large  fossé  garni  d'une  pa- 
lissade et  de  quelques  redoutes.  Les  forêts  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux  fourniraient  les  bois  suffi- 
sans  pour  ces  constructions.       .  ;  ,; 

«  Quatre  ou  cinq  cents  hommes  de  troupes 
réglées  suffiraient  dans  le  coinmencement  pour  la 
défense  de  la  colonie.  La  moitié  serait  répartie 
sur  les  redoutes  qui  garniraient  les  palissades  du 
côté  de  la  presqu'île,  et  sur  celles  qu'on  construi- 
rait sur  la  côte  ;  l'autre  moitié  servirait  de  gar- 
nison à  Corée.  Cette  troupe  devrait  être  composée 
en  grande  partie  d'artilleurs.  Le  gouvernement 
^lirait  des  magasins  d'armes  suffisans  pour  armei 
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leshabitans,  qui  seraient  organisés  en  garde  na- 
tionale. On  les  exercerait  au  maniement  des  ar- 
mes ,  et  ils  feraient  le  service  en  cas  de  besoin. 

«  Tous  les  Européens  qui  veulent  passer  à  la 
cAte  d'Afrique  doivent  tâcher  de  s'y  rendre  dans 
le  courant  dr»  novembre ,  pour  être  déjà  faits  au 
climat  lors  de  la  mauvaise  saison,  ou  saison  des 
pluies ,  qui  comfhence  à  la  fin  de  juin  et  dure  jus- 
qu'au commencement  d'octobre.  »  ■:'      ■;  'v- 

Telle  est  l'heureuse  idée  qu'un  esprit  de  phi- 
lanthropie et  de  prévoyance  a  inspirée  ;  mais  ce 
projet,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  a  éprouvé 
plus  d'uD  obstacle.  Les  principaux  ont  dû  naître 
de  In  p?^rt  des  Anglais ,  qui  verraient  avec  jalousie 
cet  établissement  rivaliser  avec  celui  de  Sicrra- 
Leone,  encore  faible  et  peu  avancé  lui-même. 
D'ailleurs  les  pariisaiiS  de  la  traite,  ce  commerce 
odieux  qui  brave  les  mesures  tendant  à  le  détruire, 
ne  manquent  point  de  jeter  de  h  défaveur  sur  de 
semblables  projets  ;  il  faudra  encofe  bien  du  temps 
avant  de  les  voir  réussir.  Au  reste ,  ce  n'est  pas 
l'objet  qui  nous  occupe  ici,  et  nous  ne  nous  som- 
mes livré  à  celte  intéressante  digression  qu'à  pro- 
pos des  îles  du  Cap -Vert,  une  des  possessions 
portugaises  dont  nous  présentons  l'énumération 
avant  de  nous  r. rêter  à  la  principale,  le  Brésil, 
qui  mérite  toute  notre  attention. 

1/établissenient  que  les  Portugais  ont  su"  la 
côte  d'Angole,  et  dont  Saint-Paul-de-Loanda  est 
le  chef-lieu,  est  tombé  dans  une  grande  nullité 
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souslerapporldu  commerce.  Quelques  niinesd  ar- 
gent mal  exploitées  Pont  le  seul  objet  qui  excite 
l'attention  du  gouvernement.  Cette  possession 
mériterait  plus  de  soins  ;  et,  entre  les  mains  d'un 
peuple  plus  libre  que  n'ont  été  les  Portugais  jus- 
qu'ici, Loanda  sortirait  de  son  oubli  et  devien- 
drait une  colonie  importante  pour  îa  métro^;ole. 
Le  moment  n'est  pas  encore  arri>;é. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  Mosambique,  situé 
sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  dans  une  petite 
île  du  même  nom ,  à  quinze  degrés  cinq  minutes 
de  latitude  méridionale  ,  et  trente  -  neuf  degrés 
vingt  minutes  de  longitude.  Elle  est  grande,  riche 
et  commerçante  ,  et  son  port  un  des  meilleurs 
de  ces  mers.  On  y  trouve  beaucoup  de  marchands" 
maures ,  qui  vont  à  Sofala ,  dans  la  mer  llouge 
et  dans  l'Inde,  faire  le  commerce  d'épiceries  et 
de  pierres  précieuses.  La  ville  est  bien  fortifiée , 
<jt  par  sa  situation  elle  tient  dans  la  dépendance 
de  la  nation  portugaise  les  petits  princes  voisins. 
C'est  un  lieu  de  rafraîchissement  pour  les  vais- 
seaux portugais  qui  vont  aux  Lides.  Elle  est  sou- 
mise à  un  gouverneur  qui  relève  du  vice- roi  de 
Goa,  et  qui  est  renouvelé  ou  continué  tous  les  trois 
ans.  On  trouve  dans  l'île  et  aux  environs  tous  les 
fruits  délicieux  des  climats  chauds ,  des  ligues  , 
des  limons  .  des  oranges. 

La  grande  proximité  de  la  côte  d'Afrique  avait 
rendu  Mosambique  le  marché  continuel  des  noirs 
que  cette  partie  du  monde  fournissait  et  fournit 
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encore  au  moment  où  nous  écrivons ,  au  méprîi? 
de  l'abolition.  C'était  là  que  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon  s'approvisionnaient  d'esclaves.  Ils  sont 
d'un  caractère  plus  doux  et  plus  indolent  que  ceux 
de  la  côte  occidentale.  Ils  supportent  aussi ,  dit- 
on,  l'esclavage  avec  plus  de  résignation.  Ils  sont 
bons  cultivateurs  ;  mais  leurs  maîtres  les  accusent 
d'être  paresseux  :  témoignage  suspect. 

On  part  en  tout  temps  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon  pour  la  côle  orientale  d'Afrique.  Les  tra- 
versées pour  s'y  rendre  sont  ordinairement  de 
quinze  jours;  celles  pour  le  retour,  de  quarante, 
à  cause  des  vents  d*est  qui  régnent  constamment 
dans  ces  parages.  Ordinairement  les  armateurs  se 
pourvoyaient  de  riz  pour  aller  à  là  traite  à  Mo- 
sambique ,  afm  d'éviter  de  relâcher  à  Madagascar 
pour  en  acheter.  Comme  le  climat  de  la  côte  voi- 
sine est  malsain ,  les  équi|>ages  des  navires  étaient 
plus  nombreux  qu'à  l'ordinaire  j  lorsqu'on  y  allait 
pour  la  traite.  On  suppléait  ainsi  aux  r^atelots 
malades,  et  l'on  se  procurait  du  monde  pour  cette 
opération ,  qui  exigeait  de  la  célérités 

Le  temps  qu'on  employait  pour  se  procurer  une 
cargaison  de  noirs  à  Mosambiqiie  était  propor- 
tionné à  la  quantité  de  ceux  que  l'on  y  achetait , 
ainsi  qu'au  nombre  des  bâtimens  portugais  qui 
s'y  rencontraient ,  et  qui  jouissent  du  droit  de 
faire  leur  traite  avant  les  navires  étrangers.  Ceux- 
ci  ne  pouvaient  y  procéder  qu'après  le  départ  des 
premiers.  On  était  dans  l'usage  de  faire  inoculer^ 
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avant  de  les  embarquer,  les  nègres  qui  n'avaient 
pas  eu  la  petite  vérole.  On  tes  faisait  aussi  baptiser 
avant  de  les  conduire  à  bord  :  espèce  de  sacrilège 
tout  à  la  fois  religieux  et  politique ,  puisque  le 
premier  privilège  du  chrétien  coriime  de  Thomme 
est  de  naître  libre,  et  qu'ici,  par  une  impiété  bar- 
bare ,  on  n'administrait  au  nègre  les  eaux  du  bap^ 
tème  que  pour  le  couvrir  de  chaînes.  Écoutons  au 
reste  M.  Blancard  sur  les  autres  usages  qui  avaient 
lieu  à  Mos  ikmbique  pour  la  traite,  et  puissions- 
nous  ne  faire  qu'un  travail  inutile ,  en  transcri- 
vant ici  ce  qu'il  en  dit  '  ! 

'  U:  .  aviré  qui  va  faire  la  traite  à  Mosambique, 
dit  cet  auteur,  pour  porter  sa  cargaison  aux  co- 
lonies françaises  dé  l'Amérique ,  doit  avoir  de 
quoi,  fournir  un  pantalon ,  une  chemise  de  grosse 
toile ,  et  un  vêtement  de  drap  grossier  pour  cha- 
cun des  esclaves  qu'il  a  traités.  Cette  précaution 
est  nécessaire  pour  les  préserver  du  froid  qu'ils 
éprouvent  aux  approches  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  et  pendant  tout  le  temps  que  le  vaisseau 
se  trouve  hors  de  la  zone  torride.  Sans  cette  pré- 
caution on  s'oijc/^e  à  perdre  beaucoup  de  nègres 
parl'effetdesD  '  U  i /^squele  froid  leur  occasionne. 

«  11  est  une  s  itijure  non  moins  importante 
pour  leur  conservation ,  qu'il  faut  prendre  lors  de 
l'armement  du  navire  qui  part  d'Europe  pour  la 

'  Manuel  du  commerce  des  Inde$,  par  M.  BU'  oard  ,  ancien  navi- 
gateur, membre  de  l'académie  de  Marseille;  1  vol.  in-foliu^  1806, 
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traite.  Elle  consiste  à  faire  mettre  clans  les  entre-* 
ponts  du  navire  des  pitons  à  œil;  ils  doivent  être 
placés  à  la  distance  de  dix  pieds  l'un  de  l'autre, 
à  peu  près  à  dix  pouces  au-dessus  du  premiei' 
pont.  L'ouverture  de  l'œil  du  piton  doit  être  assez 
grande  pour  que  l'on  puisse  y  passer  un  cordage 
d'environ  trois  pouces.  On  conçoit  son  utilité  dans 
les  forts  roulis  que  les  tempêtes,  que  l'on  ren- 
contre souvent  aux  parages  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, font  éprouver  au  navire.  Les  nègres,  au 
moyen  du  cordage  ^  1:',  ont  alors  un  point  d'ap- 
pui qui  les  empêche  '.  e  heurter  les  uns  contre 
les  autres ,  ou  plutôt  de  s'écraser  mutuellement. 

«  Une  circonstance,  continue  M.  Blancard, me 
fait  insister  sur  une  précaution  dictée  par  l'hu- 
manité, et  (qu'exige  l'intérêt  de  l'entreprise.  Je 
me  trouvai,  en  novembre  1788,  sur  le  cap  de 
Bonne-Espérance  avec  le  vaisseau  l' Argonaute ^ 
que  je  commandais,  lequel  était  d'environ  sept 
cents  tonneaux.  Quoique  je  ne  dusse  pas  m'at- 
tendre  à  rencontrer  un  gros  temps  dans  cette  sai- 
son, nous  éprouvâmes  néanmoins  un  coup  de 
vent  de  nord-ouest  des  plus  violens ,  qui  nous 
obligea  de  fuir  à  la  lame  pendant  dix-huit  heures. 
Ln  bâtiment  négrier  venant  de  Mosambique,  qui 
avait  à  son  bord  près  de  quatre  cents  noirs,  éprouva 
le  même  coup  de  vent.  Une  dunette  trop  élevée 
l'ayant  empêché  d'arriver,  il  s'engagea,  et  se  dé- 
mâta de  son  grand  mât  de  hune.  On  fut  alors 
obligé  de  couper  l'artimon  pour  fuir  à  la  lame.  Les 
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nègres,  n'ayant  ricin  dans  l'entrepont  pour  les  em- 
pêcher de  céder  au  mouvement  du  roulis ,  tom- 
baient en  masse  les  uns  sur  les  autres  ',  sans  qu'il 
fût  possible  de  leur  donner  aucun  secours.  Les  cris 
épouvantables  de  ces  malheureux  augmentèrent 
Ifcs  horreurs  de  la  tempête ,  et  rendirent  la  situa- 
tion de  l'équipage  d'autant  plus  affreuse  que  le 
calme  qui  lui  succéda ,  loin  de  faire  ressentir  cette 
joie  qu'inspire  toujours  le  plaisir  d'être  échappé 
d'un  péril  imminent,  lui  présenta  l'horrible  spec- 
tacle de  cent  soixante-quatre  hommes  ou  femmes 
morts  ou  mourans,  qu'il  fallut  jeter  à  la  mer. 

«  Un  autre  moyen  de  conserver  les  noirs,  et 
que  l'on  ne  saurait  trop  recommander ,  c'est  de 
désinfecter  l'air  qui  règne  dans  l'entrepont,  où 
quatre  cents  individus  sont  entassés ,  et  d'où  on 
ne  leur  permet  de  sortir  qu'en  petit  nombre  à  la 
fois.  On  conçoit  combien  ce  lieu,  resserré  par  lui- 
même  ,  doit  être  pestilentiel ,  de  combien  de  ma- 
ladies il  doit  être  le  principe,  la  mortalité  qu'il 
occasionne  parmi  les  esclaves ,  et  souvent  même 
dans  l'équipage.  -   ^ 

«  Le  procédé  pour  désinfecter  l'air  est  aussi 
simple  que  peu  dispendieux.  Il  consiste  à  mettre 
une  petite  quantité  de  sel  commun  dans  un  vase 
que  l'on  puisse  chauffer  graduellement  avec  un 
bain  de  sable ,  c'est-à-dire  plongé  dans  de  la  cen- 
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'  Cela  s'explique  aisément,  quand  on  fait  attention  que  ces  mul- 
hcurcux  sont  garrottés,  et  ne  peuvent  Faire  aucun  usa^  de  leurs  mem- 
bres, «te 
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dre  chaude  ;  déverser  sur  ce  sel  une  moins  grande 
quantité  d'acide  sulfureux  (  huile  de  vitriol  )  :  le 
gaz  qui  se  dégage  de  ce  mélange  purifie  parfaite- 
ment l'atmosphère. 

«  La  descente  à  terre  des  fusils  et  de  la  poudre 
à  canon  est  défendue  à  Mosambiquc  :  ces  objets 
ne  peuvent  être  vendus  qu'à  Querimbe.  »       ^ 

Mosambique  voit  arriver  tous  les  ans  un  asse^ 
grand  nombre  de  bâtimens  portugais  venant  de 
Goa ,  de  Diii,  de  Daman,  chargés  de  toiles  néces- 
saires à  la  consommation  du  pays ,  et  à  l'achat 
des  nègres  dans  l'intérieur  des  terres ,  qui  se  fait 
en  marchandises.  Ces  bâtimens  font  leurs  retours 
dans  l'Inde  en  dents  d'éléphant ,  en  piastres ,  et 
encore  aujourd'hui  en  esclaves.  *      ., 

Querimbe,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui 
sert  d'entrepôt  pour  Mosambique,  en  est  à  cin- 
quante-cinq lieues  nord;  c'est  une  petite  île  ap- 
partenant aux  Portugais,  qui  y  ont  un  fort  et 
une  garnison.  Les  navires  expédiés  de  l'Ile-de- 
France  pour  la  traite  des  noirs  relâchaient  souvent 
dans  cette  île ,  où  ils  trouvaient  tous  ceux  dont  ils 
avaient  besoin.  Lorsque  leur  nombre  n'était  pas 
complet .  ils  allaient  à  Mosambique  achever  leur 
cargaison.  Ce  malheureux  ordre  de  choses  sub- 
siste encore  dans  ces  deux  possessions  malgré 
l'abolition  prononcée  de  la  traite ,  et  jusqu'à  pré- 
sent si  mal  exécutée  '. 

*  Les  papiers  anglais  nous  ont  fait  connaître  les  pièces  remises  sur 
le  bureau  ||^  la  chambre  de*  commune!) -par  lord  Ca!><telreagh ,  le  i5 
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'  Goa,  possession  portugaise  et  gouvernement 
sur  la  côte  de  Malabar ,  est  trop  connu  par  tout 
ce  que  VHistoire  des  deux  Indes  en  a  dit  pour  que 
nous  revenions  ici  sur  l'époque  et  les  événeuiens 
qui  ont  signalé  sa  conquête.  C'est  plutôt  à  des 
détails  sur  les  ressources  que  le  commerce  peut 
y  trouver  que  nous  devons  nous  arrêter,  et  ce  sera 
l'objet  des  renseignemens  qui  suivent^ 

La  ville  de  Goa ,  située  dans  une  île  sur  la  côte 
des  Marattes  et  de  Canara ,  au  fond  d'une  baie 
qui  la  cerne  en  très -grande  partie,  ne  tient  au 
continent  que  par  un  canal  d'environ  une  lieue 
de  large.  L'entrée  de  cette  espèce  de  goulet  n'est 
praticable  au  sud  que  pour  des  bateaux.  Au 
nord,  une  barre  en  obstrue  le  passage.  On  n'y 
trouve  que  douze  pieds  de  fond  dans  le  flot  des 
grandes  marées  ;  et  en  basse  mer  que  deux  à  trois 
pieds. 

L'intérieur  de  ce  canal  serait  un  des  plus  beaux 
ports  du  monde ,  si  l'on  parvenait  à  donner  une 
profondeur  suffisante  à  son  entrée  ;  ce  qui  ne  se- 
rait peut-être  pas  impossible.  Dans  l'état  actuel , 
c'est  avec  la  plus  grande  difficulté  que  l'on  fait 
entrer  sur  la  barre  des  frégates  de  trente  canons, 


lises  sur 
rh,  le  i5 


février  1819,  relatifs  aux  confërences  qui  avaient  eu  lieu  à  Londres, 
en  1817,  entre  les  ministres  de  Russie,  de  Prusse,  d'Autriche,  de 
France  et  de  Portugal,  sur  la  traite.  Il  en  résultait  que  ce  commerce 
odieux  avait  repris  une  nouvelle  vigueur  depuis  le  réiablissement  de 
la  paix,  mais  principalement  eut  la  côte  d'Afrique,  au  nord  de  la 
ligne  ,  et  que  tous  les  efforts  de  l'Angleterre  n'avaient  encore  pu  le 
détruire  :  les  choses  ont  encore  empiré  depui». 
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et  qui  ne  peuvent  la  franchir  que  désarmées  et 
entièrement  vides. 

Si  la  France  eût  possédé  Goa,  qu'elle  l'eût  for- 
tifié et  qu'elle  en  eût  fait  le  chef-lieu  de  ses  pos- 
sessions dans  l'Inde ,  cette  ville  n'eût  pas  été  en- 
vahie aussi  facilement  que  Pondichéry  l'a  été  dans 
tous  les  temps.  Elle  eût  opposé  aux  Anglais  une 
résistance  qui  les  eût  dégoûtés  de  cette  entreprise, 
et  la  possession  constante  de  cette  place  nous  au- 
rait assuré  en  Asie  la  considération  que  nous  y 
avions  autrefois,  et  qui  nous  est  indispensable,  si 
nous  voulons  rétablir  notre  commerce  dans  l'Inde. 

Mais  la  jalousie  et  l'habileté  du  gouvernement 
anglais  auraient  vu  avec  inquiétude  une  pareille 
possession  entre  nos  mains.  Il  a  dû  s'y  opposer 
à  toutes  les  époques  qui  auraient  pu  favoriser  une 
semblable  acquisition.  Aujourd'hui  moins  que  ja- 
mais l'Angleterre  permettrait  à  la  France  d'être 
maîtresse  de  Goa,  quand  des  chances  de  guerre 
la  feraient  tomber  en  son  pouvoir.  L'Anglais  veut 
dominer  dans  le  Malabar  comme  à  la  côte  oppo- 
sée. A  défaut  d'autres  preuves  en  grand  nombre  , 
on  en  trouverait  une  dans  l'acquisition  qu'il  a 
fait  de  Cochin  ,  en  échange  duquel ,  par  le  traité 
de  Londres  du  i5  août  1814»  le  cabinet  britan- 
nique a  cédé  au  roi  des  Pays-Bas  l'ile  de  Banca , 
Tune  des  îles  de  l'archipel  de  la  Sonde.  Mais  ce 
que  la  France  n'a  pas  fait ,  l'Angleterre  le  fera ,  et 
peu  d'années  se  passeront  peut-être  sans  que  Goa 
soit  réuni  au  gouvernement  de  Bombai. 
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On  s'est  toujours  plaint  de  l'immoralité  des  ha- 
bitans  de  Goa ,  que  l'inquisition  établie  dans  cette 
ville  semble  plutôt  protéger  que  combattre.  La 
ville  est  un  lieu  de  dépravation.  La  garnison  est 
composée  en  partie  d'hommes  adonnés  à  toutes 
sortes  d'excès  :  on  les  craint  plus  encore  que  les 
brigands  qu'ils  sont  destinés  à  arrêter.  Les  négo- 
cians  se  sont  vus  quelquefois  tellement  exposés , 
qu'ils  ont  pris  alors  le  parti  de  faire  garder  leurs 
magasins  par  des  hommes  armés.  11  est  dange- 
reux ,  disent  les  voyageurs  qui  ont  visité  cette 
ville,  de  s'y  trouver  la  nuit  éloigné  de  chez  soi. 
La  police  est  mal  faite,  comme  dans  tous  les  lieux 
où  elle  est  dirigée  dans  d'autres  vues  que  celles 
de  la  sécurité,  de  la  tranquillité  et  de  la  liberté 
des  habitans  :  etfet  déplorable  du  gouvernement 
despotique ,  où  tout  se  concentre  dans  l'intérêt 
de  l'autorité  et  de  ceux  qui  la  partagent  ou  qui 
en  abusent  ! 

Le  commerce  a  aussi  ses  entraves  à  Goa.  Dès 
qu'un  vaisseau  entre,  on  y  voit  arriver  un  garde 
de  la  douane  pour  prendre  note  de  ce  qu'on  dé- 
barque ;  il  exige  un  état  de  la  cargaison.  Si  l'on 
mettait  à  terre  quelque  chose  qui  n'eût  pas  été 
déclaré ,  le  vaisseau  courrait  risque  d'être  confis- 
qué, et  ce  serait  avec  la  plus  grande  difficulté 
qu'on  parviendrait  à  le  soustraire  à  la,  cupidité  des 
douaniers.  -        ; 

Le  lieu  du  commerce  pour  les  navires  étran- 
gers se  nomme  Pangin.  C'est  un  village  situé  sur 
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l'île  de  Goa,  à  une  lieue  de  rentrée  du  port.  Mais 
la  douane  est  dans  la  ville  même ,  c'est-à-dire  à 
deux  lieues  de  distance  de  Pangin.  Les  étrangers 
sont  obligés  ainsi  de  faire  transporter  leurs  mar- 
chandises à  cette  distance  pour  aller  en  acquitter 
les  droits  à  Goa  ;  ce  qui  leur  occasionne  des  frais 
et  une  perte  de  temps  assez  considérables. 

L'île  de  Goa  est  peu  fertile  ;  elle  produit  cepen- 
dant une  assez  grande  quantité  de  riz  et  de  co- 
cotiers ,  dont  on  fait  du  vin  en  abondance  '.  Les 
comestibles  se  tirent  de  Salsette,  île  au  nord  de 
Bombai,  d'environ  neuf  lieues  de  longueur,  ap- 
partenant aujourd'hui  aux  Anglais ,  qui  l'ont  con- 
quise sur  les  Marattes. 

Il  arrive  tous  les  ans  à  Goa  quelques  vaisseaux 
portugais  venant  de  Lisbonne ,  qui  vendent  leurs 
cargaisons ,  et  qui  prennent  pour  leur  retour  du 
poivre ,  du  gingembre ,  de  la  fausse  cannelle .  des 
percales,  des  toiles  bleues  à  carreaux ,  dites  gui- 
nées  ^  et  que  l'on  emploie  à  la  traite  des  nègres. 

Goa  arme  tous  les  ans  plusieurs  bâtimens  pour 
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•  r  orsquc  l'arbre  est  en  pleine  végétation  ,  et  que  le  bourgeon 
qui  doit  produire  le  fruit  est  parvenu  à  une  certaine  grosseur ,  on  en 
fait  la  section  ;  il  en  découle  alors  un  suc  doux  qui  a  la  saveur  et  la  cou- 
leur du  petit-lait  ;  on  le  recueille  dans  des  vases,  on  le  porte  ensuite 
dans  des  caves ,  où  il  passe  promptement  à  la  fermentation  spiritueuse. 
Il  forme  alors  un  vin  blanc  agréable,  mais  capiteux ,  qui  ne  peut  se 
conserver  que  peu  de  jours.  En  distillant  ce  vin ,  on  en  retire  une 
liqueur  forte  qu'on  nomme  arack^  dont  il  se  fait  un  grand  commerce, 
et  que  l'on  peut  conserver  comme  nos  eaux-dc-vie.  Il  est  une  autre 
sorte  d'arack  qui  est  le  produit  de  la  fermentation  du  riz ,  dont  on 
fait  une  usez  grande  quantité  à  Batavia.    „, ,.  ^..  ,....-  ~..^, 
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le  commerce  d'Inde  en  Inde.  Les  villes  que  ces 
bâtimens  fréquentent  le  plus  sont ,  Baçaïm  »  sur 
la  côte  d'te  des  Pirates,  à  neuf  lieues  nord  de 
Bombai,  Daman,  à  vingt -cinq  lieues  nord  du 
même  comptoir ,  Surate  et  Diu.  Ils  vont  aussi  à 
Mosambique ,  et  font  avec  cette  île  un  commerce 
assez  considérable.  Ils  y  portent  des  toiles  blan- 
ches de  coton ,  des  toiles  bleues  à  carreaux ,  des 
mouchoirs ,  des  tapis  de  lit  ;  ils  en  rapportent  de 
l'ivoire ,  de  l'argent  et  des  esclaves. 

Le  gouvernement  de  Goa  était  dans  l'usage 
d'armer  tous  les  ans  deux  frégates  de  trente  ca- 
nons chacune,  qui  allaient  à  Cochin  prendre  sous 
leur  escorte  les  vaisseaux  portugais  arrivés  dans 
ce  port ,  et  les  convoyaient  à  Goa  ;  mais ,  depuis 
que  Cochin  est  au  pouvoir  des  Anglais ,  et  que  les 
mers  sur  la  côte  sont  plus  sûres  qu'autrefois  ,  cet 
usage  n'a  plus  lieu  ;  peu  de  vaisseaux  portugais 
relâchent  aujourd'hui  à  Cochin. 

Les  marchandises  que  l'on  peut  avantageuse- 
ment porter  à  Goa  sont,  surtout  du  cuivre  en 
plateaux,  du  cuivre  en  planches  ;  du  papier  com- 
mun ;  des  draps  légers,  jaune  ,  vert  et  écarlate ; 
des  gobelets  de  verre  commun  ;  de  la  porcelaine  ; 
de  la  cochenille ,  du  corail ,  de  l'horlogerie ,  des 
ancres  et  grapins ,  du  fer,  des  cordages,  des  toiles 
à  voiles,  du  vin,  desbasins,  des  mouchoirs  blancs, 
des  toiles  de  coton  des  Indes ,  etc.      '  '    '  ^^'  '      ^ 

De  toutes  les  possessions  portugaises  qui  peu- 
vent intéresser  le  commerce  dans  l'Inde,  Maeao 
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mérite  surtout  une  attention  particulière;  on  sait 
que  cette  ville ,  d'environ  douze  mille  habitans , 
est  située  dans  une  petite  île  placée  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  Canton ,  à  environ  trente 
lieues  de  la  ville  de  ce  nom  :  elle  fut  cédée  aux 
Portugais  moyennant  un  tribut ,  et  jouit  d'un 
grand  éclat  pendant  tout  le  temps  qu'ils  furent 
maîtres  de  la  navigation  aux  Indes.  C'était  alors 
un  très- grand  entrepôt;  il  est  encore  aujour- 
d'hui d'une  grande  importance,  et  ne  peut  man- 
quer d'en  acquérir  davantage ,  si  la  nation  portu- 
gaise sait  désormais  avoir  un  gouvernement  plus 
attentif  à  ses  véritables  intérêts. 

L'entrée  du  port  de  Macao  est  défendue  par 
une  forteresse  à  deux  batteries  ,  qu'il  faut  longer 
en  entrant  à  une  portée  de  pistolet;  la  rade  peut 
recevoir  des  vaisseaux  de  soixante -quatre  ca- 
nons. L'ile  compte  une  lieue  de  longueur  sur  une 
demi-lieue  dans  sa  plus  grande  largeur  ;  la  ville 
n'est  liée  au  reste  de  l'ile  que  par  une  langue 
de  terre  qui  ne  passe  pas  cinquante  pieds  de 
large.  Les  terres  sont  en  général  cultivées ,  et  les 
arts  exercés  à  Macao  par  des  Chinois  ;  le  gouver- 
neur est  nommé  par  le  vice-roi  de  Goa.  • 

La  situation  de  cette  place  et  les  facilités  qu'elle 
donne  pour  le  commerce  de  la  chine  ont  dû 
inspirer  aux  Anglais  le  désir  de  la  posséder;  ils 
sont  trop  habiles  pour  ne  pas  en  apprécier  les  avan- 
tages; aussi  s'en  sont -ils  emparés.  Peu  s'en  est 
fallu  qu'ils  n'aient  réussi  à  la  conserver. 
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A  l'époque  où  Napoléon  se  rendit  maître  du 
Portugal,  le  cabinet  britannique,  feignant  de  croire 
à  la  nécessité  de  garantir  les  possessions  por- 
tugaises du  joug  du  conquérant ,  fit  prendre  pos- 
session de  Macao.En  vain  le  gouverneur  portugais, 
qui  avait  reçu  une  flotte  anglaise  et  des  troupes 
comme  amis,  allégua -t- il  qu'il  se  sentait  assez 
fort  pour  repousser  les  Français ,  s'ils  se  présen- 
taient ,  contre  toute  vraisemblance,  pour  attaquer 
la  ville;  les  Anglais  n'en  tinrent  compte.  Alors  le 
gouverneur  portugais  courut  les  risques  des  plai- 
deurs de  la  fable  :  il  s'adressa  au  cabinet  de  Pékin, 
qui  pouvait  chasser  les  Anglais  et  les  Portugais , 
et  reprendre  l'île,  dont  la  possession  rend  maître 
de  l'embouchure  de  la  rivière  de  Canton.  Mais 
heureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  mandarins 
de  c  npire ,  soumis  à  tous  les  genres  de  des- 
potisme ,  crurent  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  con- 
server les  Portugais  à  Macao.  Les  Anglais  auraient 
inspiré  de  l'ombrage,  et  n'auraient  pas  été  aussi 
dociles.  L'ordre  vint  donc  à  ceux-ci  d'évacuer  la 
ville  et  l'ile  ;  on  menaça  de  confisquer  les  bâti- 
mens  anglais  qui  se  trouveraient  dans  les  ports 
chinois;  il  fallut  obéir  :  le  commandant  anglais 
remit  au  gouverneur  les  clefs  des  forteresses ,  et  il 
fallut  renoncer  à  une  possession  qui  était  devenue 
en  quelque  sorte  indispensable  à  la  compagnie 
anglaise  pour  protéger  son  commerce  dans  les 
parages  de  la  Chine.      •  •»•>•  >  ;t  ),«i>n.;    o   ,  :   ,  .f. 

Quoique  les  Portugais  aient  la  disposition  et 
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la  jouissance  du  port  et  de  la  ville ,  l'empereur 
de  la  Chine  conserve  le  haut  domaine  de  Macao  ; 
il  y  entretient  un  mandarin,  espèce  d'agent  de 
l'autorité ,  qui  ne  connaît  que  largent  et  l'obéis- 
sance passive  nécessaire  pour  se  conserver  en 
place. 

C'est  à  Macao  que  résident  les  commission- 
naires ou  subrécargues  des  négocians  européens 
qui  font  le  commerce  de  la  Chine  et  de  Unie  ; 
mais  ils  ne  peuvent  rester  dans  l'île  que  pfindant 
le  temps  de  la  foire,  qui  dure  environ  sept  mois , 
après  quoi  il  faut  qu'ils  se  retirent  dans  la  ville  ; 
loi ,  au  reste ,  qui  n'est  exécutée  que  faiblement 
et  irrégulièrement. 

£n  abordant  sur  les  côtes  de  la  Chine  on  trouve 
une  grande  quantité  de  bateaux  pêcheurs  dont  les 
patrons  s'empressent  d'oÉfrir  ieurs  services  pour 
piloter  les  navires  jusque  dans  la  rade  de  Macao. 
On  leur  donne  pour  cet  office  depuis  vingt-cinq 
jusqu'à  cinquante  piastres,  suivant  la  grandeur 
des  bâtîmens  et  l'éloignement  du  point  où  on  les 
a  pris. 

Les  vaisseaux  européens  qui  vont  à  Canton  sont 
obligés  de  mouiller  devant  Macao,  afin  d'y  pren- 
dre un  pilote  pour  remonter  la  rivière  jusqu'au 
mouillage  de  Houang-Pou  ;  on  donne  à  ceux-ci , 
pour  leur  assistance ,  cinquante  piastres  gourdes , 
lorsque  le  navire  n'est  que  de  six  à  sept  cents  ton- 
neaux. On  augmente  ce  traitement  à  proportion 
du  plus  grand  port,    w     -t,^.  ..  *-    .■..■■>  -, 
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Le  mouillage  de  Hou.ang  -  Pou  ,  où  s'arrêtent 
les  navires  destinés  pour  Canton,  est  sûr  et  com- 
mode; il  est  k  trois  lieues  au-dessous  de  la  .îlle, 
devant  laquelle  il  n'est  pas  permis  aux  vaisseaux 
étrangers  de  remonter. 

il  y  a  à  Slaeao  quelques  négocians  portugaie 
qui  font  le  commerce  d'Inde  en  Inde  avec  d'assez 
grands  navires  ;  ils  commercent  aux  Philippines, 
à  Siam,  à  la  Cochinchine,  au  Bengale,  à  la  côte 
de  Malabar,  et  jusqu'à  Surate,  où  ils  prennent  des 
marchandises  pour  la  Chine. 

Mais  ce  commerce  est  proportionné  au  peu  d'ac- 
tivité de  cetui  que  peut  faire  une  nation  dont  le 
gOTivernement  a  été  si  long  -  temps  dans  la  dé- 
pendance des  Anglais.  Privé  de  l'appui  que  donne 
l'esprit  public,  enfant  de  la  liberté,  le  gouverne- 
ment portugais  n'a  pu  que  secor>der  faiblement 
les  efforts  des  particuliers;  de  plus  favorables  dis- 
positions naîtront  sans  doute  de  la  cnse  où  est 
cette  nation ,  si  la  sagesse  et  le  véritable  esprit  de 
liberté  président  à  ses  délibérations. 

Mais  c'est  surtout  au  Brésil  que  la  nation 
portugaise  doit  ressentir  les  premiers  effets  des 
gran**'^  événemens  qui  se  préparent  chez  elle  ,  et 
du  passage  du  monarque  sur  le  continent  amé- 
ricain. 

Nous  en  avons  fait  connaître  les  antécédensi 
on  sait  que  le  despotisme  militaire  a  forcé  Jean  vi 
ù  abandonner  l'Europe  pour  se  réfugier  dans  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  de  ses  possessions, 
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celle  qui  fera  au  premier  jour  un  état  indépen- 
dant, ou  du  moins  régi  par  des  formes  régulières, 
sous  un  monarque  qui  ne  pourra  s'en  écarter. 

Il  est  temps  que  nous  fixions  l'attention  de  nos- 
lecteurs  sur  cette  partie  du  monde.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ce  qu'en  a  dit  l'éloquent  historien 
des  deux  Indes  ;  nous  nous  bornerons  à  présenter 
ce  que  les  changemens  qui  s'y  sont  opérés  peu- 
vent offrir  d'intéressant  pour  le  commerce,  et  sur- 
tout pour  celui  des  Français.  ^  '-*! 

L'intérieur  du  Brésil  est  encore  peu  connu  ;  il 
demande  les  soins  du  gouvernement,  les  efforts 
de  l'industrie ,  et  surtout  des  institutions  favora- 
bles au  développement  des  principes  de  civilisa- 
tion. 

Ce  beau  royaume  est  divisé  en  neuf  grandes 
provinces ,  chacune  sous  un  gouverneur  particu- 
lier ;  trois  de  ces  provinces  sont  connues  sous  le 
nom  de  Provinces  -  aux  -  Mines ,  parce  que  c'est 
d'elles  que  viennent  l'or  et  les  diamans  du  Brésil  ; 
les  autres  sont  remarquables  par  la  culture  des 
productions  utiles  à  l'homme,  ou  qui  peuvent 
fournir  d'aliment  à  un  grand  commerce. 

Le  Brésil  offre  une  étendue  de  huit  cent  trente- 
trois  lieues  de  longueur  sur  deux  cent  trente-trois 
de  largeur,  et  une  surface  estimée  de  cent  quatre 
mille  quatre  cent  quarante -cinq  lieues  carrées, 
entre  la  rivière  des  Amazones  et  l'Océan  au  pord, 
la  mer  à  l'est ,  le  gouvernement  de  Buenos  Ayres 
au  sud  ;  et  des  marais ,  des  montagnes ,  des  lacs 
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et  des  contrées  peu  habitées,  qili  le  séparent  à 
Touest  des  possessions  espagnoles. 

On  sait  que  ce  fut  le  Portugais  Alvarès  Cabrai 
qui  découvrit  ce  pays  en  i5oo,  et  lui  donna  le 
nom  de  Sainte-Croix,  remplacé  depuis  par  celui 
de  Brésil ,  à  r  luse  de  la  grande  quantité  de  bois 
rouge  de  ce  nom  qui  y  ctoît.  Les  naturels  du 
pays  étaient  alors  divisés  en  plusieurs  nations  vi- 
vant du  produit  de  la  chasse  et  de  la  pêche  ;  ils 
ont  presque  résisté  à  tous,  les  moyens  de  civilisa- 
tion qu'on  a  voulu  établir  chez  eux  :  tant  est  grande 
l'horreurqu'ils  ont  conçue  pour  leurs  dominateurs. 
La  presque  totalité  de  la  côte  de  San-Salvador  à 
Rio -Janeiro  est  habitée  par  eux;  uil  plus  grand 
nombre  se  trouve  dans  l'intérieur  du  pays;  mais 
ceux-ci  ont  quelque  teinture  de  civilisation. 

Les  premiers  conquérans  du  Brésil  n'en  firent 
d'abord  qu'une  sorte  de  terre  d'exil  où  l'on  en- 
voyait les  malfaiteurs  ou  les  juifs  qui  ne  voulaient 
pas  se  faire  chrétiens.  Les  Hollandais  l'ont  possédé 
quelque  temps  ;  les  Français  ont  aussi  essayé  d'y 
fonder  des  colonies  ;  enfm  il  est  retourné  sous  ses 
premiers  maîtres,  et  il  est  aujourd'hui  le  siège  du 
gouvernement  royal.  Son  titre  est  affecté  à  l'héri- 
tier présomptif  du  royaume,  qui  porte  le  nom  de 
prince  du  Brésil. 

C'est  un  des  pays  du  Nouveau -Monde  le  plus 
fertile  en  sucre;  les  nègres,  qui  ont  remplacé  les 
naturels  dans  la  culture  de  cette  plante ,  l'ont  pro- 
digieusement étendue.  Elle  fait  avec  le  coton  la 
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principale  richesse  de  ce  royaume.  Le  café,  l'in- 
digo, le  riz,  le  maïs,  le  froment,  y  sont  cultivés 
avec  soin.  Il  faut  y  ajouter  le  tabac,  qui  est  aussi 
un  article  considérable  de  commerce.  Enfm  la 
pèche  de  la  baleine  y  est  devenue  fréquente  sur 
les  côtes,  et  oft're  aux  armateurs  d'abondantes 
cargaisons. 

La  population  du  Brésil  s'est  accrue  sensible- 
ment depuis  l'arrivée  de  la  cour  à  Rio- Janeiro: 
on  ne  la  connaît  pas  avec  une  précision  parfaite. 

Un  seul  dénombrement  peut  offrir  des  résultats 
positifs ,  mais  il  est  déjà  ancien  ;  c'est  celui  de 
1797  et  1798.  Avant  ce  temps,  les  évêques  étaient 
obhgés  d'envoyer  au  roi,  comme  grand -maître 
de  l'ordre  du  Christ,  et  par  là  chef  spirituel  des 
colonies ,  à  des  époques  fixes ,  un  état  de  la  po- 
pulation de  leurs  diocèses.  Ces  états  étaielit  rédi- 
gés au  tribunal  des  ordres.Un  de  ces  états  de  1776 
ne  donnait  au  Brésil  qu'un  peu  plus  d'un  million 
cinq  cent  mille  âmes.  Or,  les  évêques  ne  comp- 
taient que  les  âmes  de  la  communion ,  parce  que . 
selon  l'usage  établi ,  c'étaient  les  seules  dont  les 
curés  tinssent  registre,  à  cause  de  la  petite  rétri- 
bution qu'ils  en  retiraient.  Tous  les  habitans  au- 
dessous  de  dix  ans  n'étaient  par  conséquent  pas 
dans  leurs  listes ,  et  les  Indiens  non  encore  bap- 
tisés étaient  omis  de  même.  On  pourrait  donc,  sans 
crainte  d'exagérer,  porter  la  population  à  cette  épo- 
que à  un  million  neuf  cent  mille  âmes,  à  peu  près- 

Le  dénombrement  de  1798  a  été  fait  avec  un 


û 

I 

i 


t  pas 
bap- 
sans 
épo- 
►rès- 
un 


DES   DEUX   INDES.  l45 

grand  soin  j  mais  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été 
rendu  public  :  on  sait  cependant ,  par  les  docu- 
mens  recueillis  dans  le  temps,  qu'il  portait  la  po- 
pulation à  plus  de  trois  millions  ;  ce  qui  suppo- 
serait que  le  dénombrement  de  1776  aurait  été 
trop  faible  ;  car  en  si  peu  de  temps  la  population 
n'aurait  pu  s'élever  d'un  tiers  à  1  époque  de  1 798. 
A  la  vérité,  le  Brésil  offre  des  institutions  qui  fa- 
vorisent cette  augmentation»  Le  gouvernement  y 
a  toujours  donné  très-facilement  aux  colons  des 
terres,  et  des  moyens  pour  les  cultiver.  De  plus, 
le  système  d'esclavage  adopté  par  les  Portugais , 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  tend  à  mul- 
tiplier les  nègres;  aucune  nation  n'importe  plus 
de  négresses  et  n'est  plus  attentive  à  l'éducation 
de  leurs  enfans.  Il  y  a  déjà  long-temps  aussi  que 
le  gouvernement  a  pris  une  mesure  qui  assimile 
les  Indiens  aux  Portugais  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'existence  morale.  L'opinion  publique  a  approuvé 
cette  disposition.  Enfin  on  a  remarqué  que ,  des 
Portugais  qui  passaient  au  Brésil,  un  petit  nombre 
seulement  revenait  en  Europe,  et  que  la  plupart 
s'y  établissaient  ;  usage  contraire  à  ce  qui  s'observe 
dans  les  autres  colonies  européennes ,  où  l'on  ne 
se  rend  que  pour  faire  fortune  et  revenir  dans  la 
métropole. 

Depuis  quelques  années  on  a  publié  différens 
détails  sur  la  population  du  Brésil,  qui  paraîtraient 
extraits  du  dénombrement  de  1 798.  Il  résulterait 
de  ces  extraits  qu'elle  se  compose  de  huit  cent  mille 
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blancs, d'un  million  dlndiens,  etd'un  million  cinq 
cent  mille  nègreé;  ce  qui  fait  en  tout  trois  millions 
trois  cent  mille  individus.  Si  l'on  y  ajoute  l'aug- 
mentation qui  a  dû  avoir  lieu  depuis  1 798,  et  celle 
qui  résulte  du  séjour  de  la  cour  dans  la  colonie,  on 
peut  sans  erreurporter  toute  la  population  duBrésil 
à  quatre  millions  d'individus,  libres  et  esclaves. 
-  Nous  répéterions  ce  qtï'on  peut  lire  dans  VHis- 
toire  philosophique ,  si  nous  suivions  chronologi- 
quement lexposé  des  faits  qui  constituent  les  pro- 
grès et  les  variations  survenus  dans  le  régime  et 
le  commerce  du  Brésil.  C'est  à  des  renseignemens 
de  plus  fraîche  date  et  aux  considérations  présen- 
tes que  nous  devons  nous  borner,  et  les  seuls  que 
le  lecteur  doive  trouver  ici. 

On  a  fait  quelques  recherches  plus  curieuses 
qu'utiles  sur  le  produit  des  mines  du  Brésil  et  les 
quantités  d'or  et  d'argent  qu'elles  versent  dans  la 
circulation. 

Le  savant  auteur  de  VEssai  politique  sur  le 
royaume  de  la  Nouvelle-Espagne,  M.  deHumbolt , 
estime ,  d'après  divers  calculs ,  que  les  mines  du 
Brésil  donnaient,  au  commencement  de  ce  siè- 
cle, en  or,  six  mille  huit  cent  soixante  -  treize 
kilogrammes  ;  ce  qui  représentait  une  valeur  de 
4)56o,ooo  piastres.  Il  ajoute ,  et  cette  assertion 
est  appuyée  de  l'autorité  de  M.  Corréa  de  Serra, 
que  cette  quantité  d'or  ne  provient  que  des  mines 
dalluvions,  puisqu'il  n'y  a  encore  que  les  mines 
de  cette  espèce  qui  soient  exploitées  au  Brésil. 
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Il  serait  inutile  de  s'appesantir  ici  sur  la  richesse 
des  mines  de  diamans ,  sur  leur  exploitation  et 
leur  commerce ,  l'historien  des  deux  Indes  en  a 
suffisamment  entretenu  ses  lecteurs.  Nous  tâche- 
rons de  donner  quelques  renseignemens  qui  puis- 
sent aujourd'hui  servir  de  guide  pour  établir  avec 
ce  royaume  un  commerce  utile. 

L'arrivée  du  roi  a  dû  y  opérer  un  commence- 
ment d'amélioration.  Des  voyages  ont  été  entre- 
pris dans  l'intérieur  pour  explorer  les  parties  en- 
core ignorées.  Des  hommes  de  divers  pays ,  jaloux 
de  faire  des  découvertes  nouvelles  dans  le  domaine 
de  la  nature,  ont  trouvé  des  facilités  auprès  de 
la  cour  de  Rio- Janeiro  pour  prendre  des  ren- 
seignemens sur  les  productions  et  l'état  du  pays» 
Un  Anglais ,  M.  Mawe ,  a  même  obtenu  la  permis- 
sion d'examiner  les  fameuses  mines  de  diamans , 
où  nul  étranger  n'avait  été  admis  avant  lui.  Un 
Allemand  ,  M.  le  colonel  d'Eschwege  ,  a  visité 
sans  obsiacle  toutes  les  capitaineries  ou  provinces 
du  royaume.  Tout  prouve  que  l'esprit  de  liberté  se 
fortifiera  au  Brésil  par  ces  communications  jus- 
qu'ici inconnues  parmi  les  peuples  qui  l'habitent. 
On  doit  à  M.  le  prince  Maximilien  de  Neuwied  des 
recherches  curieuses  sur  l'histoire  naturelle  et  les 
peuples  de  la  partie  orientale ,  qui ,  si  elle  était 
plus  connue  que  les  autres ,  n'avait  pas  encore  été 
décrite. 

De  nombreuses  hordes  de  sauvages  errent  dans 
les  provinces  du  Brésil.  Ces  hommes  n'ont  pres- 
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que  aucune  civilisation  ;  plusieurs  sont  anthro- 
pophages et  vendent  leurs  enfans  pour  des  objets 
de  peu  de  valeur  ;  il  y  a  parmi  eux  des  guerriers 
redoutables,  et  qui  défendent  contre  les  Portu- 
gais leur  indépendance  avec  une  courageuse  opi- 
niâtreté. 

Le  temps  amènera  ici  ce  qu'on  voit  aux  Etats- 
Unis  :  ces  peuplades  sauvages  finiront  par  se  livrer 
à  la  culture,  et  se  réuniront  aux  autres  habitans 
civilisés  ;  c'est  la  marche  des  choses  et  de  l'esprit 
humain.  Un  gouvernement  farouche  ou  tyran- 
nique  pourrait  seul  s'opposer  à  ces  heureux  résul- 
tats ;  et  c'est  ce  qui  n'est  point  à  craindre  de  celui 
qui  domine  au  Brésil;  moins  encore  de  celui  qui 
se  formera  sous  l'influence  du  changement  que 
tout  annonce. 

Mais  ce  qui  accélérera  les  améliorations  de  toute 
espèce  dans  cette  partie  du  Nouveau-Monde ,  ce 
seront  les  arts  de  l'Europe,  les  connaissances  et 
les  cultures  utiles  qu'on  y  introduira  ;  c'est  un  des 
premiers  soins  dont  s'est  occupé  la  cour  du  Brésil 
depuis  l'époque  de  son  installation. 

On  doit  au  défunt  comte  de  Barca,  ministre 
du  roi  Jean  vi,  des  tentatives  qui,  si  elles  n'ont 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  pouvait  d'abord  en 
attendre,  laissent  au  moins  l'espérance  fondée  de 
réussir  à  l'avenir.  Par  les  soins  de  ce  ministre , 
une  pépinière  d'arbres  à  thé  a  été  établie  au  Brésil. 
S'il  fallait  en  croire  les  relations,  le  succès  aurait 
été  complet ,  et  trois  mille  pieds  de  ces  arbres  ré- 
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içulièrement  plantés,  Aorissaient  à  trois  lieues  de 
la  résidence  royale. 

On  pense  bien  que  ce  ne  serait  pas  sans  une 
opposition  secrète  très -active  de  la  part  de  la 
compagnie  anglaise  des  Indes  qu'on  naturalise- 
rait le  thé  au  Brésil  ;  jusqu'à  présent  les  craintes 
de  cette  compagnie  ne  paraîtraient  pas  fondées  ; 
au  récit  de  quelques  voyageurs,  le  climat  serait  peu 
favorable  à  cette  culture ,  de  même  qu'il  semble 
rebelle  à  celle  des  épices,  de  la  muscade  et  du  gi- 
rofle; mais  le  temps  et  d'heureux  essais  vaincront 
ces  difficultés,  et  tout  déjà  donne  lieu  de  l'espérer, 
Les  plantations  de  la  vigne  par  une  colonie  de 
Suisses  ont  mieux  réussi  ;  et  diverses  autres  ne 
peuvent  manquer  de  s'y  former,  quand  on  consi- 
dère l'attention  qui  est  donnée  à  ces  importantes 
parties  de  la  prospérité  de  l'état. 

C'est  pour  en  accélérer  la  marche  que  le  roi  a 
cherché  à  attirer  au  Brésil  des  étrangers,  et  qu'un 
assez  grand  nombre  s'y  sont  déjà  établis.  Nous 
transcrirons  ici  le  règlement  du  16  mars  1820  qui 
a  été  publié  sur  cet  intéressant  sujet. 

«  Sa  majesté  très-fidèle,  y  est-il  dit,  prenant  en 
considération  la  tendance  à  émîgrer  qui  se  ma- 
nifeste chez  les  différeiis  peuples  d'Allemagne  et 
d'autres  états ,  à  caust;  de  l'excès  de  la  population 
de  ces  pays,  et  jugeant  convenable  d'appeler  au 
Brésil  des  colonies  étrangères  qui  soient  récipro- 
quement avantageuses  à  ce  royaume ,  ainsi  qu'aux 
familles  et  personnes  qui  les  formeront,  a  bien 
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voulu  faire  déclarer  les  conditions  auxquelles  se- 
ront admises  et  les  privilèges  dont  jouiront  les 
colonies  qui  viendront  s'établir. 

«  En  conséquence,  sa  majesté  accorde  aux  co- 
lonies étrangères  qui  passeront  au  Brésil ,  dans  le 
but  de  s'y  fixer,  des  portions  gratuites  de  terres 
où  elles  puissent  former  leur  établissement.  Ces 
portions  seront  d'une  lieue  carrée,  plus  ou  moins , 
selon  le  nombre  des  familles  ou  des  personnes  qui 
formeront  la  colonie.  Si  la  colonie  se  compose  de 
différentes  familles  qui  s'accordent  entre  elles 
pour  se  réunir  et  former  l'établissement ,  le  ter- 
rain qu'on  leur  destinera  sera  partagé  en  lots  d'un 
huitième  de  lieue  à  peu  près,  pour  chacune  des 
familles,  lesqu'elles  tireront  au  sort  les  lots  qui 
<loivent  leur  appartenir.  On  désignera  en  même 
temps  un  terrain  suffisant  pour  l'établissement , 
dès  qu'il  pourra  se  former,  d'une  ville ,  de  places , 
de  communes ,  etc. 

«  Mais  si  la  colonie  est  composée  de  familles 
d'artisans  ou  de  personnes  qu'un  entrepreneur 
rassemble  pour  les  mener  à  ses  frais ,  le  terrain 
qu'on  lui  destinera  sera  divisé  en  deux  parties , 
dont  l'une  pour  l'entrepreneur,  et  l'autre  pour 
être  divisée  entre  les  familles  ou  les  personnes 
composant  la  colonie.  Le  gouvernement  se  charge 
de  reconnaître  valides  et  de  faire  exécuter  les  con- 
trats ou  les  capitulations  faits  entre  les  familles 
ou  les  personnes  que  l'entrepreneur  aura  ame- 
nées. '  '■■•■        •    .i\  -'-w    '  ■ 
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«  Les  colonies  élaûlies  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  manières  jouiront  pendant  dix  ans 
de  l'exemption  de  dîmes  et  de  toute  autre  impo- 
sition quelconque  sur  les  terres  accordées  pour 
leur  établissement.  Cependant  les  colons  seront 
tenus  de  payer  les  mêmes  taxes  ou  impôts  que  les 
nationaux  dans  les  terres  défrichées  qu'ils  pour- 
ront acheter,  ainsi  que  le  droit  du  cinquième  dans 
le  cas  où  ils  exploiteront  des  mines  d'or,  et  les 
droits  de  douane  et  de  péage  sur  les  denrées  qu'ils 
livreront  au  commerce. 

«  Les  familles  ou  les  colons  qui  voudront  re- 
tourner en  Europe  avant  le  terme  de  dix  ans  au- 
ront la  permission  de  le  faire  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront ni  vendre  ni  disposer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  des  terres  qui  leur  auront  été  accor- 
dées; lesquelles,  en  ce  cas,  seront  réversibles  à 
la  couronne  pour  être  distribuées  à  d'autre^  fa- 
milles ,  ou  comme  il  plaira  à  sa  majesté  d'en  or- 
donner. Mais  si  les  colons  désirent,  après  ^  ans, 
retourner  en  Europe ,  ils  pourront  le  faire  libre- 
ment ,  et  il  leur  sera  permis  alors  de  disposer  des 
terres  à  leur  gré. 

«  Les  colons  qui  s'établiront  au  Brésil  dans  les 
terres  accordées  gratuitement  seront  dès-lors  con- 
sidérés comme  sujets  de  sa  majesté.  Ils  seront  sou- 
mis aux  lois  et  aux  usages  du  pays ,  et  ils  joui- 
ront de  tous  les  avantages  et  privilèges  accordés 
aux  sujets  portugais. 

«  Chaque  peuplade  de  colons  sera  provisoire- 
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ment  administrée  par  un  directeur  nommé  par 
sa  majesté,  jusqu'à  ce  que  la  population  soit  assez 
nombreuse  pour  qu'on  puisse  ériger  une  ville ,  et 
y  constituer  alors  des  autorités  locales  adminis- 
tratives et  judiciaires,  suivant  les  lois  portugaises. 

«  Tous  les  colons,  pour  être  admis  comme  tels, 
doivent  être  de  la  religion  catholique  romaine , 
connus  par  leurs  principes  et  bonnes  mœurs  :  ce 
qui  sera  constaté  par  un  certificat  vérifié  par  les 
ministres,  ou  autres  employés  au  service  de  sa 
majesté  dans  l'étranger.  » 

Ce  règlement  semblerait  supposer  qu'il  n'y  a 
que  des  familles  ou  des  personnes  professant  la 
religion  catholique  romaine  qui  puissent  jouir  des 
avantages  qui  y  sont  établis.  Un  article  inséré  dans 
la  gazette  oiFicielle  de  Lisbonne  dit  néanmoins  : 
«  INous  sommes  autorisés  à  ajouter  à  ce  règlement 
i"  aue  nulle  défense  n'est  faite  aux  individus 
d'une  communion  autre  que  la  catholique  ro- 
main#de  se  fixer  au  Brésil  et  d'y  acquérir  des 
terres ,  quoiqu'ils  ne  puissent  réclamer  les  mêmes 
faveurs  accordées  par  le  règlement  :  on  ajoute 
que  tous  les  émigrans  sont  tenus  de  pourvoir  aux 
frais  et  aux  besoins  de  leur  transport.  » 

On  a  déjà  connaissance  du  succès  de  ces  sages 
dispositions,  dans  une  relation  officielle  du  can- 
ton de  Fribourg,  sur  la  colonie  formée  d'émigrés 
suisses.  Il  en  résulte  que  les  colons  ont  eu  lieu 
d'être  pleinement  satisfaits  du  gouvernement  du 
Ihésil.  On  leur  a  procuré  d'abord  tous  les  moyens 
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de  se  transporter  du  lieu  de  leur  débarquement  h 
la  Nouvelle-Fribourg ,  où  ils  ont  trouvé  des  mai- 
sons construites  d'après  les  usages  de  leur  pays. 
Ces  maisons,  au  nombre  de  plus  de  cent,  ont  été 
mises  à  la  disposition  des  colons  ;  on  leur  a  en 
outre  donné  différens  encouragemens  et  des  fa- 
cilités pour  se  livrer  à  la  culture  et  à  des  défri- 
chemens. 

La  Nouvelle-Fribourg  est  située  dans  une  belle 
plaine ,  entourée  de  montagnes  escarpées  ;  le  sol 
y  est  très-fertile  et  susceptible  de  tous  les  genres 
de  culture.  La  vigne  y  a  réussi  très  -  bien  sur  le 
coteau  des  montagnes  exposé  à  une  température 
convenable. 

Dans  l'étroit  vallon  où  la  colonie  se  trouve  ren- 
fermée, coule  le  Bengala,  petite  rivière  peu  pois- 
sonneuse, n.^is  qui  roule  quelques  paillettes  d'or. 
Les  montagnes  qui  entourent  la  vallée  sont  cou- 
ronnées d'arbres  ;  mais  plusieurs  endroits  sont  dé- 
frichés. La  température  y  est  modérée  et  favorable 
à  la  santé  ;  le  vent  du  nord  y  règne  fréquemment 
et  assainit  l'atmosphère. 

On  regrette  que  le  choix  du  terrain  n'ait  pas 
été  plus  près  de  la  capitale  ;  on  compte  près  de 
trente  -  six  lieues  de  llio  -  Janeiro  à  la  Nouvelle- 
Fribourg,  et  les  routes  exigent  d'assez  grands  tra- 
vaux avant  d'être  praticables.  Mais  l'attention  du 
gouvernement  et  l'intérêt  des  colons  lèveront  fa- 
cilement ces  difficultés  dans  un  pays  qui  offre  tant 
de  ressources ,  si  surtout  les  principes  d'une  sage 
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et  indispensable  liberté  ajoutent  leur  active  in 
fluence  aux  efforts  de  l'industrie  particulière. 

L'exploitation  du  fer,  si  utile  à  tous  les  genres 
de  travaux ,  prend  un  nouvel  essor  au  Brésil.  La 
conduite  des  mines  est  confiée  à  des  Allemands 
fort  instruits  dans  la  métallurgie.  En  peu  de  temps 
on  a  vu  s'élever  deux  hauts  fourneaux,  huit  fours, 
et  dix-sept  roues  mues  par  l'eau  ,  avec  toutes  les 
machines  nécessaires.  Une  grande  fabrique  d'ar- 
mes a  aussi  été  établie,  ainsi  qu'une  fonderie  de 
canons  considérable  ,  due  en  grande  partie  à 
M.  de  Varnhagen ,  officier  ingénieur  allemand , 
très-distingué  dans  son  art.  Voici  au  reste  comme 
un  homme  d'état  qui  a  résidé  sur  les  lieux  '  s'ex- 
prime sur  les  avantages  que  le  Brésil  offre  »i  ceux 
qui  voudivonts'y  établir.  Ses  observations  s'appli- 
quent surtout  à  la  province  de  Rio-Janeiro,  celle 
où  la  population  est  plus  nombreuse  et  la  culture 
plus  avancée. 

«  Cette  province ,  étant  située  sur  les  confins 
et  hors  du  tropique  du  capricorne ,  est  en  général, 
par  cette  situation,  moins  chaude  que  les  terres 
qui  se  trouvent  situées  près  de  la  ligne.  Toute  la 
province  de  Rio-Janeiro ,  d'une  longueur  de  qua- 
tre-vingt-dix lieues  sur  trente-cinq  de  large ,  est 
montagneuse,  à  l'exception  du  district  de  Goy- 

'  M.  lo  clirrilicr  de  Langsdorff,  consul-génëral  de  Russie  au  Bitviii, 
mombre  de  rucadémie  impériale  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg, 
dan»  un  niétnoire  sur  le  Brésil,  pour  servir  de  guide  d  ceux  i>in 
renient  s'i/  itaUir ,  i-S/o. 
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tacases  ,  ordinairement  appelé  Campos.  Elle  est 
donc  divisée  naturellement  en  terres  élevées  ou 
montagneuses,  et  en  terres  basses.  Ces  dernières 
sont  tout  aussi  chaudes  que  quelques  autres  si- 
tuées entre  les  tropiques ,  et  par  conséquent  on 
V  voit  cultiver ,  non-seulement  toutes  les  denrées 
coloniales ,  comme  le  café  ,  le  sucre ,  le  coton  , 
l'indigo,  le  cacao,  le  riz ,  le  tabac ,  etc  ;  mais  on 
a  commencé  aussi  à  planter,  et  on  voit  prospérer 
avec  beaucoup  de  succès  tous  les  arbres  épiciers 
des  Indes,  le  cannellier,  le  giroflier,  le  poivrier,  etc., 
et  toutes  les  productions  les  plus  recherchées  de 
l'univers ,  tous  les  arbres  fruitiers  de  l'Orient.  Le 
manguier,  la  plante  à  thé  de  la  Chine,  l'arbre  à 
pain  de  la  mer  Pacifique ,  ie  camphrier  du  Japon, 
le  gingembre,  le  cardamome  et  la  casuarine  de  la 
Nouvelle-Hollande,  enfin  toutes  les  espèces  d'ar- 
bres ou  plantes  des  pays  chauds  y  vienneiit  par- 
faitement bien. 

«  Sur  les  montagnes,  élevées  jusqu'à  trois  millo 
pieds  anglais,  couvertes  jusqu'au  sommet  de  fo- 
rêts vierges  impénétrables,  dans  leurs  vallées  rian- 
tes ,  arrosées  d'eaux  limpides  et  délicieuses ,  la 
température  est  tout  aussi  différente  que  les  pro- 
ductions. Les  forêts  abondent  en  gibier  et  en  bois 
précieux  de  tout  genre;  dans  les  terres  neuves  et 
défrichées  les  arbres  fruitiers  et  les  plantes  de  l'Eu- 
rope, le  pêcher,  le  figuier,  la  vigne,  le  pommier. 
le  coignassier,  le  fraisier,  réussissent  à  merveille. 

«  Les  fruits  du  pays  sont  très-variés  et  en  grande 
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abondance;  par  exemple,  les  bananes  ou  plan- 
tains, les  guyapes ,  les  ananas,  les  oranges,  les 
citrons,  les  limons,  les  grenadilles  ;  quantité  d'es- 
pèces délicates  du  genre  eugénia ,  comme  les  pi- 
tangas,  les  Jambos,  les  gromischamas,  etc.  ;  enfin 
une  infinité  d'autres  qui  sont  presque  toutes  dans 
leur  état  naturel ,  et  qui  ne  font  qu'attendre  l'in- 
dustrie de  l'homme  pour  être  cultivées  et  servir 
à  l'agrément  de  la  vie. 

«  En  résumé ,  la  situation,  le  climat  et  les  pro- 
ductions qui  y  viennent  spontanément,  avec  celles 
qui  peuvent  y  être  cultivées  ,  rendent  ce  pays  le 
plus  heureux  et  le  plus  indépendant. 

«  Il  n'y  a  ni  hiver  ni  été  ;  il  n'y  fait  ni  une  cha- 
leur excessive  ni  un  froid  sensible.  Toute  l'année 
paraît  être  un  printemps  continuel.  La  verdure 
non  interrompue,  les  couleurs  vives  et  variées  des 
fleurs  dont  sont  couverts  les  arbres  les  plus  hauts 
des  forêts  paraissent  changer  leurs  formes  et  leur 
aspect  chaque  mois  de  l'année,  et  nous  transpor- 
tent involontairement  dans  un  nouveau  monde . 
inspirant  à  l'âme  la  plus  insensible  des  sentimens 
d'admiration  et  d'étonnement. 

«  Il  n'y  a  pas  de  jour  dans  l'année  où  on  ne 
puisse  semer.  Les  récoltes  suivent  les  semis,  et 
il  ne  faut  que  le  soin  de  confier  la  semence  à  la 
terre  pour  s'assurer  des  récoltes. 

«  Les  légumes,  tels  que  les  choux,  les  radis, 
les  navets,  les  concombres,  les  haricots,  les  me- 
lons ,  et  bien  des  plantes  qui  sont  de  première 
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nécessité ,  par  exemple  les  pommes  de  terre  ' , 
le  maïs  *,  la  mandioque,  les  bananiers  et  autres, 
peuvent  être  plantés  et  ensuite  récoltés ,  chaque 
jour  de  Tannée ,  dans  les  montagnes  tout  aussi 
bien  que  dans  les  plaines. 

«  On  peut  aisément  conclure  de  ce  que  je  viens 
de  dire  que  la  végétation  doit  être  extrêmement 
rapide,  puisque  les  deux  grands  principes,  la  cha- 
leur et  l'humidité,  s'y  trouvent  dans  une  heureuse 
proportion. 

«  Je  devrais  craindre  d'être  taxé  d'exagération, 
si  je  voulais  citer  les  exemples  extraordinaires  de 
la  végétation  et  de  la  fertilité  du  pays,  tels  qu'ils 
me  sont  connus  ;  je  me  contenterai  donc  c^'allé- 
giier  seulement  les  exemples  ordinaires,  que  l'on 
peut  vérifier  chaquQ  jour. 

«  Le  père  Correia,  établi  dans  la  serra  d'Es- 
trella  j  un  des  principaux  cultivateurs  de  cette 
province,  a  planté  une  mesure  de  riz,  et  en  a  ré- 
colté plus  de  cinq  cents.  J'ai  été  étonné  de  voir 
planter  le  riz  dans  les  terres  élevées  sans  qu'elles 
fussent  préparées,  et  sans  inondation.  Il  suffit  que 
le  terrain  soit  humide ,  et  que  les  pluies  de  l'été 
ne  manquent  point. 


'  Les  pommes  de  terre,  au  moins  celles  que  l'on  y  cultive,  pros- 
pèrent mieux  dans  les  muntngnes  et  dans  les  provinces  élevées  de 
Minas-Geraes ,  Saint-Paul,  etc. ,  que  dans  les  plaines  de  Rio- Janeiro. 

'  Les  espèces  de  maïs  qui  y  «ont  cultivées  ne  mûrissent  que  deux 
fuis  l'an;  mais,  en  y  introduisant  lis  espècrs  précoces  do  la  France 
méridionale  et  de  l'Ilalie,  on  obtiendrait,  je  le  présume,  plusieurs 
rt'coltrs  dans  le  même  espace  de  temps.  (  Notes  de  M.  de  Langsdorff,  ) 
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«  La  récolte  ordinaire  du  maïs  est  de  cent  vingt 
à  cent  trente  pour  un. 

«  Le  cafeyer,  cultive  convenablement  et  dans 
de  bonnes  terres,  commence  à  porter  après  vingt 
mois,  ce  que  que  j'ai  vu  chez  M.  le  docteur  Le- 
zesne,  ancien  habitant  de  Saint-Domingue.  A  sa 
soixante-neuvième  année ,  et  après  avoir  perdu , 
à  différentes  reprises  et  en  différens  pays,  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune ,  il  a  recommencé  à 
former  une  plantation  de  café  au  Brésil ,  et ,  par 
ses  connaissances  supérieures  en  agriculture,  a 
rendu  au  gouvernement  les  plus  grands  services; 
car  c'est  la  seule  personne  au  Brésil  qui  jusqu'ici 
ait  entendu  la  culture  du  cafeyer.  Son  établisse- 
ment, qui  se  trouve  dans  les  montagnes  de  Tejuca, 
à  deux  lieues  environ  de  Rio.-Janeiro ,  peut  servir 
d'école  ù  tous  ceux  qui  veulent  bien  en  profiter. 

«  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  plantations  de 
cafeyers  où  chaque  pied  donne  par  an  cinq  ou  six 
livres  de  café. 

«  J'ai  observé  des  greffes  de  pêchers,  de  deux 
années  ,  formant  des  arbres  de  la  grosseur  de 
trois  à  quatre  pouces  de  diamètre ,  et  chargés  do 
fruits. 

«  J'ai  vu  des  orangers  de  trois  ans  ,  venus  de 
.semis,  former  des  arbres  couverts  de  fruits. 

«  Dans  la  pépinière  du  gouvernement  à  Lagoa 
de  FreiteSy  on  peut  voir  des  allées  de  mimosa  leb- 
beck  (  bois  noir  )  ,  dont  les  semences  furent  ap- 
portées de  l'Ile-de-France.  Après  trois  ans,  ks 
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arbres  avaient  trente  à  quarante  pieds  de  hauteur, 
et  de  dix  à  quatorze  pouces  de  diamètre.  '^ 

«  Une  personne  de  ma  connaissance  a  formé  un 
enclos  autour  de  sa  plantation  de  cannes  à  sucre, 
en  faisant  couper  des  arbres  de  plusieurs  espè'îes 
et  de  moyenne  grosseur  dans  les  forêts  voisines 
Il  en  fit  planter  des  morceaux  de  six  à  huit  pieds 
de  long;  et  sur  cent  il  n'y  en  a  pas  dix  qui  aient 
manqué  de  reverdir.  Aujourd'hui,  trois  ans  après, 
on  ne  peut  passer  sans  admiration  devant  cette 
enceinte  formée  de  grands  arbres  qui  se  touchent 
l'un  l'autre,  et  qui  défendent  l'entrée  à  toute  es- 
pècâ  d'animaux. 

«  On  devrait  supposer,  d'après  ce  que  je  viens 
d'énoncer,  que  le  pays  dont  je  parle  est  la  terre 
promise  ;  que  c'est  le  paradis  terrestre  ;  que  tout 
y  vient  en  abondance ,  et  qu'on  n'a  qu'à  y  récol- 
ter; mais  on  se  tromperait  bien  en  prenant  cette 
idée.  La  vie  y  est  chère  ;  les  objets  de  première 
nécessité  sont  rares  ;  et  on  y  rencontre  une  foule 
de  difficultés. 

«  Avant  tout ,  il  y  manque  de  bras  ;  en  géné- 
ral, la  population  et  le  nombre  des  artisans  ne  sont 
point  en  proportion  avec  la  grandeur  de  ce  royaume 
et  l'étendue  de  son  commerce;  et  jusqu'à  ce  jour 
on  n'a  pas  encore  suffisamment  facilité  les  com- 
munications par  l'établissement  de  grands  che- 
nains.     ,  s*^ 

«  Que  dira-t-on,  si  je  donne  l'assurance  que 
les  caravanes  qui  transportent  le  coton  de  Minas- 
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Novas  et  de  Minas-Géréas ,  à  plus  de  deux  cents 
lieues  de  distance ,  à  dos  de  mulet ,  rencontrent 
les  plus  grandes  difficultés  pour  le  transport  de- 
vant les  portes  de  la  capitale? 

«  Le  gouvernement  a  fait  des  dépenses  très- 
considérables  pour  faire  une  chaussée  par  les 
montagnes  d'Estrella,  à  sept  lieues  de  Rio-Janeiro; 
mais ,  en  arrivant  au  pied  de  cette  montagne ,  à 
deux  lieues  de  la  baie  de  Rio-Janeiro ,  on  ne  peut 
quelquefois  passer  qu'au  risque  de  la  vie.  Les  mu- 
lets ,  qui  portent  la  toile  de  coton ,  les  marchan- 
dises et  les  vivres,  tombent  dans  des  marais,  sont 
emportés  par  les  rivières ,  et  il  n'y  a  ni  pont  ni 
routes  à  six  lieues  de  la  capitale  ;  et  les  nègres , 
les  mulets  et  les  marchandises  se  perdent,  comme 
je  viens  de  le  dire ,  à  la  proximité  de  la  résidence 
du  roi. 

«  Tandis  que  l'on  aurait  dû  fmir  la  chaussée 
commencée  ,  laquelle  ferait  honneur  à  toute  na- 
tion ,  quelques  richards,  propriétaires  de  planta- 
tions dans  d'autres  parties  de  la  chaîne  de  ces 
montagnes ,  ont  su  déterminer  la  junta  do  coin- 
mercio  à  commencer  ou  à  ouvrir  une  autre  route 
qui  doit  passer  près  de  leurs  terres  :  on  y  a  dé- 
pensé plusieurs  cent  mille  crusades;  et  ni  l'une 
ni  l'autre  n'est  finie.  u 

«  Aussi  long  -  temps  que  le  gouvernement  ne 
fixera  point  son  attention  sur  l'amélioration  et 
l'établissement  des  chemins,  que  les  agriculteurs 
ne  pourront  transporter  leurs  vivres  au  marché . 
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ni  les  négocians  recevoir  les  denrées  coloniales 
qu'au  risque  de  la  vie  des  conducteurs  et  des  mu- 
lets, le  propriétaire  s'efforcera  en  vain  de  tirer 
parti  de  la  fertilité  d'un  territoire  que  le  gouver- 
nement lui  a  accordé  gratuitement.  Quelque  pro- 
ductif que  soit  le  terrain ,  le  pauvre  paysan  ne 
trouve  aucun  encouragement  à  planter  plus  qu'il 
ne  lui  faut  pour  son  existence  ;  souvent  il  n'a  pas 
assez  pour  nourrir  sa  famille;  la  basse  classe  mène 
une  vie  misérable  ;  et  dans  le  pays  de  l'abondance 
les  habitans  sont  pauvres  et  mal  nourris  ^ 

«  Malgré  ces  inconvéniens  et  bien  d'autres ,  il 
y  a  toujours  des  personnes  qui  désirent  s'établir 
au  Brésil;  mais,  en  examinant  les  choses  avec 
attention,  on  trouvera  que  de  certaines  gens  ont 
tout  autant  tort  d'y  aller  que  le  gouvernement 
peut  en  avoir  de  les  bien  accueillir.  Il  est  rare 

'  Dans  le  moment  même  où  j'écris  ces  observations,  dit  M.  le 
clu'valicr  Langsdorff,  je  reçois  des  lettres  de  Rio-Janeiro  dans  les- 
quelles on  me  mande  que  les  Suisses  qui  s'y  sont  établis  à  leurs  frais , 
ft  qui  ont  obtenu  gratuitement  du  gouvernement  des  terres  dans  les 
montagnes  d'Orgues ,  à  dix  à  douze  lieues  de  la  capitale ,  tels  que  : 

Messieurs  Fred.  et  James  de  Luie,  de  Neuchâtel  ;  ' 

De  Graffeuried,  Morel,  Fischer  frères ,  de  Berne  ^  ^1.;  , 

Constantin  Mandrot ,  Fred.  Mandrot ,  Sterki ,  de  Morges  ; 

Morel ,  de  Payerne; 

Berlhoud,  de  Neuchâtel  ;     ^..^  ,   .     •       jv.|  :    i   Vi-' '.•.>' 

Scbmidt ,  du  Valais. 

Messieurs  Maulaz ,  Gruchaud  et  beaucoup  d'autres  desquels  j'ignore 
les  noms,  ont  fait  présenter  à  sa  majesté  très-fidèle  une  requête  dans 
laquelle  ils  demandent  l'assistance  du  gouvernement  pour  avoir  un 
chemin  praticable  depuis  le  port  de  Rio-Janeiro  jusqu'à  leurs  établis- 
aemens ,  sur  quoi  sa  majesté  le  roi  a  tout  de  suite  donné  Us  ordres 
nécessaires  pour  qu'une  telle  route  soit  exécutée.  ,  ~ 
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qu'un  homme  industrieux,  qui  se  trouve  bien  au 
milieu  de  sa  famille,  quitte  l'Europe  pour  chercher 
ailleurs  un  mieux  fort  incertain  ;  il  est  plus  rare 
encore  qu'un  homme  de  fortune  ,  ou  jouissant 
d'un  certain  bien-être,  quitte  ses  parens  et  ses  re- 
lations pour  employer  son  capital  au  hasard  dans 
un  pays  étranger. 

«  Tout  émigrant  doit  avoir  un  but  conforme  ù 
ses  connaissances  et  à  ses  moyens  pécuniaires.  Le 
capitaliste ,  avec  les  sommes  les  plus  considéra- 
bles, ne  peut  réussir  seul  ;  et  l'ouvrier  le  plus  ha- 
bile ne  peut  rien  faire  sans  être  employé  par  dt^ 
entrepreneurs ,  soit  qu'ils  le  paient  à  la  journée , 
ou  qu'ils  lui  prêtent  quelques  fonds  pour  un  cer- 
tain temps.  J'appelle  aventuriers  ceux  qui  y  vont 
sans  connaissances  requises,  sans  informations, 
et  sans  l'assistance ,  soit  du  gouvernement ,  soit 
d'un  entrepreneur,  ou  d'une  personne  déjà  éta- 
blie dans  le  pays. 

«  Le  gouvernement,  en  accordant  gratuitement 
des  terres  étendues  aux  colons  européens  ,  leur 
fait  présent,  par  cette  donation,  d'un  capital  con- 
sidérable ;  mais,  quand  le  colon  n'a  ni  les  connais- 
sances ni  les  moyens  pécuniaires  nécessaires  pour 
pourvoir  d'abord  à  sa  subsistance ,  pour  se  con- 
struire une  demeure ,  pour  acheter  des  bestiaux 
et  des  instrumens  aratoires  et  autres,  alors  que 
fera-t-il  dans  les  premières  années?  INe  connais- 
sant pas  la  langue  du  pays,  il  ne  saura  où  trouver 
du  travail;  les  ressources  insuffisantes  s  épuiseront 
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bientôt  ;  il  se  dégoûtera  d'un  pays  qui ,  sous  d'au- 
tres auspices,  pourrait  faire  son  bonheur  ;  il  man- 
quera même  de  moyens  pour  retourner  en  Europe, 
et  il  se  croira  le  mortel  le  plus  malheureux. 

«  J'ai  vu  des  aventuriers  de  toute  sorte,  dont 
quelques-  uns,  sous  différèns  prétextes  ,  ont  su 
obtenir  du  gouvernement  des  sommes  extraordi- 
naires pour  leur  établissement,  et,  n'entendant 
rien  à  l'agriculture,  ont  causé  et  à  l'état  et  à  eux- 
mêmes  des  pertes  considérables.  De  telles  per- 
sonnes sont  plus  à  la  charge  qu'au  profit  de 
l'état. 

«  Le  principal  objet  que  le  gouvernement  devrait 
envisager,  en  admettant  des  capitalistes  et  des  co- 
lons, serait,  selon  moi,  la  qualité  des  personnes 
qui  veulent  s'y  établir,  leur  bonne  conduite,  leur 
fortune,  l'étendue  de  leur  famille,  et  les  branches 
de  leur  industrie. 

«  Parmi  les  artisans  les  plus  recherchés  sont  les 
charpentiers ,  les  menuisiers,  les  maçons,  les  ma- 
réchaux-ferrans,  les  serruriers,  les  charrons,  les 
tanneurs  et  les  mécaniciens.  Le  pays  offre  en- 
core beaucoup  d'avantages  pour  construire  toutes 
sortes  de  moulins,  de  scieries,  de  filatures,  de 
tuileries ,  briqueteries ,  poteries ,  etc.  Dans  quel- 
ques années,  et  quand  des  filatures  y  auront  été 
établies ,  je  croirais  que  les  tisserands,  et  autres 
artisans  d'un  luxe  moins  indispensable,  trouve- 
laient  leur  compte  à  y  porter  leur  industrie.  Mais 
il  est  tout  aussi  ridicule  de  voir  quelquefois  y  arri- 
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ver  et  demander  l'assistance  du  gouvernement, 
des  fabrieans  de  bas,  des  tisserands  de  soierie 
et  de  draps,  des  fabrieans  de  bronzes,  etc.,  qu'il 
est  naturel  que  dans  la  capitale  il  y  ait  des  tail- 
leurs, des  cordonniers,  des  perruquiers,  des  mo- 
distes ,  etc. ,  venus  de  pays  étrangers ,  qui ,  par 
leur  industrie,  s'y  sont  procuré  une  existence 
agréable. 

«La  province  de  Rio-Janeiro  étant  presque  aussi 
grande  que  la  France ,  et  tout  le  Brésil  embras- 
sant une  étendue  aussi  vaste  que  l'Europe,  les  co- 
lons et  artisans ,  auxquels  le  gouvernement  offre 
généreusement  l'assistance ,  peuvent  à  leur  gré 
choisir  l'endroit  le  plus  propre  î\  exei  leur  mé- 
tier, ou  la  branche  d'industrie  qu'ils  veulent  faire 
valoir. 

«  Je  n'ai  parlé  que  de  quelques-uns  des  avan- 
tages qu'offre  la  province  de  Rio-Janeiro  ;  mais 
je  ne  prétends  point  dire  que  tout  cultivateur  y 
trouverait  les  mêmes  facilités. 

«  Les  entrepreneurs  doivent  donc  s'attacher  à 
bien  connaître  la  province  où  ils  veulent  s'établir, 
sa  situation  naturelle  ,  ses  produits  ,  et  la  facilité 
que  leur  offre  la  localité  pour  le  débouché  des 
récoltes. 

«  Je  ne  citerai  que  quelques  exemples ,  pour 
donner  plus  de  développement  à  cette  idée. 

«  Les  émigrans  qui  veulent  s'adonner  à  la  cul- 
ture des  productions  céréales  doivent  s'établir 
hors  des  tropiques ,  ou  bien  dans  les  provinces 
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élevées ,  telles  que  celles  de  Minas  -  Geraes ,  de 
Saint -Paul  et  de  Rio-Grande  du  sud.  Leur  ter- 
rain est  en  outre  très-propre  à  la  culture  de  la 
vigne  :  elle  ne  peut  pas  réussir  à  Rio-Janeiro,  à 
cause  des  chaleurs  excessives  qui  donnent  à  la 
végétation  trop  de  force  et  de  rapidité. 

«  On  élève  beaucoup  de  gros  bétail  dans  ces 
mêmes  provinces,  et  principalement  à  Rio-Grande 
du  sud,  dont  les  habitans  tuent  leurs  bêtes  à 
cornes  pour  le  seul  avantage  des  peaux,  que  l'on 
vend  à  l'étranger  dans  leur  état  naturel ,  sans 
aucun  apprêt.  Quelque  temps  après,  les  mêmes 
peaux  reviennent  d'Europe  tannées,  apprêtées, 
et  travaillées  en  objets  de  première  nécessité , 
tels  que  bottes,  souliers,  semelles,  etc.  On  sèche 
quelquefois  la  viande;  mais  on  la  vend  moins 
avantageusement  que  si  elle  était  convenablement 
préparée  en  salaisons ,  nécessaires  aux  marins  qui 
naviguent  dans  les  ports  du  Brésil. 

«  Les  provinces  de  Rio  -  Grande ,  de  Minas- 
Geraes  ,  de  Saint-Paul  et  autres,  offriraient  donc 
aux  tanneurs ,  aux  cultivateurs ,  des  productions 
céréales  de  l'Europe ,  à  ceux  qui  voudraient  s'oc- 
cuper de  laitage,  aux  tonneliers,  etc.,  etc. ,  des 
ressources  et  des  richesses  infmies. 

«  Les  provinces  de  Bahia  et  de  Fernambuco  sont 
les  plus  propres  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre, 
du  coton,  du  tabac  ,  etc. ,  et  offrent  plus  de  faci- 
lité et  plus  d'avantages  à  tous  ceux  qui  veulent 
faire  une  entreprise  de  cette  nature ,  ou  diriger 
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des  fabriques  qui  ont  du  rapport  avec  leurs  pro- 
duits; par  exemple,  une  filature  de  coton,  une 
distillerie,  une  scierie,  une  fabrique  de  tabac, 
etc.,  etc. 

«  Le  cultivateur  de  riz  devrait  aller  à  Maranhaô 
et  y  établir  des  moulins  à  l'instar  de  ceux  de  la 
Caroline  du  sud. 

<<  Le  cacao  et  les  arbres  à  épices  prospèrent 
principalement  à  Para  et  Searà  ;  de  manière  que 
toutes  les  provinces  du  vaste  pays  qui  s'étend  de- 
puis l'équateur  jusqu'à  la  rivière  de  la  Plata ,  et 
depuis  le  cap  Saint-Augustin  (Saint-Roch),  jus- 
qu'aux frontières  du  Cbili  et  du  Pérou ,  offrent 
des  avantages  particuliers  à  chacune. 

«  Plusieurs  endroits,  entre  autres  les  Abrolhos 
et  les  embouchures  de  la  rivière  des  Amazones  , 
abondent  en  poissons  ;  et  les  pêcheries ,  sur  ces 
lieux,  offriraient  des  ressources  infmies  à  l'in- 
dustrie européenne.  On  pourrait  y  préparer  les 
poissons  de  différentes  manières ,  et  dans  la  suite 
rivaliser  avec  les  pêcheries  de  New- Foundland 
(  Terre-Neuve  ). 

«  On  a  déjà  commencé  à  faire  à  Para  ,  et  avec 
le  plus  grand  succès ,  de  la  colle  de  poisson  ;  et 
les  établissemens  de  ce  genre  qui  se  formeraient 
seraient ,  sans  aucun  doute  ,  secondés  par  le  gou- 
vernement, qui  en  même  temps  aurait  l'avantagi^ 
de  voir  s'élever  par  de  telles  entreprises  des  pépi- 
nières de  marins. 

«  Le  voisinage  de  plusieurs  ports  offrant  beau- 
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coup  de  bois  de  construction,  donnerait  encore 
les  moyens  d'établir  des  scieries,  et  de  faire  con- 
struire des  barques  et  de  petits  navires  de  cabo- 
tage, pour  faciliter  dans  la  suite  les  communica- 
tions de  ces  parages  avec  la  capitale  et  les  ports 
sur  la  côte  étendue. 

«  D'après  ces  considérations ,  il  est,  par  consé- 
quent, contraire  i\  l'intérêt  même  des  entrepre- 
neurs de  vouloir  suivre  sans  de  mûres  réflexions 
les  premières  impulsions  qui  leur  sont  commu- 
niquées, et  de  s'établir  dans  la  proximité  de  Rio- 
Janeiro  ;  car  il  y  a  près  des  rivières  navigables, 
sur  la  côte ,  i\  Sainte-Catherine,  à  Porto-Seguro, 
à  Caravellas,  sur  les  bords  de  la  belle  rivière 
Moucouri ,  etc. ,  etc. ,  plusieurs  milliers  de  lieues 
carrées ,  que  le  gouvernement  bienveillant  offre 
à  tous  ceux  qui  veulent  s'y  fixer,  et  où  l'on  ren- 
contre moins  de  difficultés  pour  la  communica- 
tion et  les  transports  que  dans  le  voisinage  de  la 
capitale. 

«  Je  finis  mon  exposition  en  assurant  qu'un 
pauvre  paysan,  seul,  sans  aucune  assistance,  ne 
pourrait  guère  trouver  d'avantages  à  s'établir 
comme  colon  au  Brésil,  et  qu'au  contraire  le  ca- 
pitaliste entrepreneur,  en  se  fixant  dans  un  lieu 
convenable  de  ce  riche  pays ,  pourrait  facilement 
doubler  et  quadrupler  en  peu  d'années  son  ca- 
pital ,  et  rendre  heureuses  beaucoup  de  familles 
souffrantes  ou  végétant  en  Europe,  en  mcme 
temps  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  por- 
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ti||ais  de  faciliter  autant  que  possible  les  émi- 
grations pour  ce  beau  pays.  » 

Il  semble  que  l'Europe  doive  partager  l'intérêt 
qui  porte  la  cour  du  Brésil  à  accroître  rapidement 
la  prospérité  de  ce  pays,  si  propre  à  un  grand  dé- 
veloppement de  richesses.  C'est  le  seul  peut-être 
qui  conservera  des  liaisons  nationales  avec  le  con- 
tinent européen  ;  toutes  les  autres  parties  de  l'Amé- 
rique tendent  à  l'indépendance  et  à  la  séparation 
absolue.  Le  Brésil  ne  formant  qu'un  état  avec  le 
Portugal  sous  la  domination  d'une  monarchie 
constitutionnelle ,  doit  entretenir  un  esprit  d'u- 
nion et  de  rapprochement  entre  les  deux  hémi- 
sphères ,  empêcher  un  trop  grand  isolement ,  et 
ménager  les  intérêts  du  commerce  entre  l'un  et 
l'autre  monde. 

La  situation  du  Brésil  donne  des  avantages  au 
Royaume-uni  q'  e  n'offre  aucune  autre  colonie. 
Placé  presqu'en  face  des  possessions  portugaises 
en  Afrique,  le  Brésil  peut  entretenir  avec  elles 
de  rapides  communications ,  et  former  ainsi  de 
doubles  rapports  de  commerce  et  de  sûreté.  Une 
grande  prospérité  dans  un  état  ne  peut  pas  arriver 
sans  que  les  autres  en  profitent;  ainsi  ce  qu'on 
peut  espérer  des  succès  du  Portugal  dans  ce  grand 
mouvement,  est  un  héritage  que  doivent  partager 
toutes  les  nations  commerçantes  avec  plus  ou 
moins  d'avantages ,  suivant  l'habileté  ou  l'indus- 
trie qu'elles  sauront  y  apporter. 

Jusqu'à  présent  le  commerce  du  Brésil ,  eon- 
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centré  avec  la  métropole ,  se  bornait  à  des  expor- 
tations faibles  en  comparaison  de  ce  qu'on  a  dr^^ 
d'en  attendre.  ^ 

Rio- Janeiro  fournissait  annuellement  dix  mille 
caisses  de  sucre ,  chacune  de  quinze  cents  livres 
pesant;  deux  mille  balles  de  coton  ordinaire, 
chacune  de  cent  quatre-vingts  livres;  huit  cent 
mille  livres  de  café;  deux  cent  mille  peaux  de 
bœuf  séchées  ;  entre  douze  à  quinze  million'^  de 
crusades  en  or  f  36 à  45, 000,000  de  francs ) ;  entre 
deux  et  trois  millons  de  crusades  en  diamans  (de 
6  à  9,000,000  de  francs);  la  plus  grande  partie 
de  ces  diamans  passant  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre pour  y  être  vendus  au  compte  du  gouver- 
nement. 

L'indigo  ne  figure  que  pour  très-peu  de  chose 
dans  les  envois;  il  est  presque  nul. 

Bahia  fournit  vingt  mille  caisses  de  sucre ,  de 
douze  cents  livres  pesant  chacune;  dix  mille 
balles  de  coton  de  cent  vingt  livrrs  pesant  ;  quinze 
à  vingt  mille  rouleaux  de  tabac  de  (piatrc  cents 
livres  pesant;  vingt  à  vingt-cinq  mille  peaux  de 
bœuf  salées  ;  une  grande  quantité  de  bois  de 
charronage,  de  construction  et  de  menuiserie. 

Fernambuco  fouiiiil  quatorze  mille  caisses  de 
sucre  de  treize  cents  livres  pesant  chaque  ;  quu* 
rante  mille  balles  de  coton  de  cent  vingt  livres  ; 
vingt  mille  quintaux  de  bois  de  teinture  .  dont  la 
coupe  est  affermée  au  compte  du  gouvernement; 
Maragnan  donne  seize  mille  balles  de  coton  de 
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cent  cinquante  livres  pesant  ;  cent  mille  balles  de 
riz  pesant  chacune  cent  cinquante  livres  ;  cent 
naille  balles  de  cacao  pesant  chacune  cent  vingt  li- 
vres ;  cent  vingt  mille  livres  pesant  de  salsepareille  ; 
soixante  mille  livres  pesant  de  cannelle  sauvage; 
trois  cent  soixante  mille  livres  de  café;  vingt  mille 
peaux  de  bœuf  salées  ou  séchées;  deux  cents  petits 
barils  d'huile  dite  de  copayva  ;  soixante  mille  livres 
de  safran  d'Inde;  six  mille  livres  de  pécoriom 
(espèce  de  noix  nii  cadej;  cent  quatre -vingt 
mille  livres  d'indigo; beaucoup  d'amidon,  de  bois 
de  charpente  et  de  menuiserie; 

Santo  fournit  mille  caisses  de  sucre  pesant  cha- 
cune quinze  cents  livres  ;  .    .    ■       ' 

La  pêche  de  la  baleine  sur  les  côtes  du  Brésil 
se  fait  presqu'en  totalité  par  les  Anglais,  les  Hol- 
landais et  les  Français.  Quarante  bâtimens  en- 
voyés aux  côtes  d'Afrique  y  chargeaient  trois  cents 
noirs  pour  le  Brésil,  commerce  encore  existant, 
quoique  interdit  dans  ce  dernier  royaume  ',  et  qui 
devrait  l'être  de  fait  partout,  malgré  les  réclama- 
tions intéressées  de  ces  hommes  qui  comptent 
pour  tout  l'argent  et  le  lucre  ,  et  pour  rien  la  jus- 
tice et  les  droits  humains. 


'  L'acle  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5,  dans  lequel  le  Por- 
tugal est  intervenu,  adopte  (art.  iiS)  l'abolition  delà  traite  pronon- 
cée par  la  déclaration  du  8  février  dt'  la  même  année  ;  et  s-a  majesté  le 
roi  du  Royaume-uni  du  Poitngal  et  du  Brésil,  a,  par  un  décret  du 
f)  mai  i8i8,  ordonné  la  confiscation  des  bAtimena  employés  a  l.i  traite, 
rt  l'anVanchisscment  des  nègres  trouvés  à  bord  ,  an  piofit  disquels  les 
iofractcurs  paieront  l'amende. 
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La  présence  du  gouvernement ,  nous  le  répé- 
tons ,  ne  peut  que  tourner  à  l'avantage  de  cette 
brillante  et  riche  contrée;  mais  le  commerce  n'y 
a  pas  encore  été  traité  avec  une  égalité  de  droits 
qui  puisse  appeler  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés du  Brésil. 

On  sait  que,  neuf  jours  après  son  arrivée,  '  le  roi, 
alors  régent,  publia  une  ordonnance  qui  ouvrait 
le  commerce  du  Brésil  aux  Anglais  et  aux  puis- 
sances en  paix  avec  la  couronne,  moyennant 
vingt-quatre  pour  cent  de  droits  d'importation. 
L'exportation  fut  également  permise,  en  payant 
les  droits  déjà  établis ,  à  l'exception  du  bois  de 
teinture  et  des  autres  articles  déjà  prohibés.  Cette 
ordonnance  ouvrait,  comme  on  voit,  principale- 
ment aux  négocians  anglais  les  ports  du  Brésil. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  ce  que  produisit 
cette  mesure.  Les  espérances  exagérées  qu'on  avait 
conçues  en  Angleterre  sur  le  passage  du  roi  au 
Brésil  déterminèrent  les  négocians  et  les  spé- 
culateurs de  Londres  à  expédier  des  marchandises 
6ii  quantité  dix  fois  plus  considérable  que  ne  com- 
portaient les  demandes  et  les  besoins  de  l'Amé- 
rique portugaise.  Les  envois  furent  si  nombreux  , 
que  les  facteurs  et  commissionnaires  anglais  se 
virent  contraints  de  mettre  leurs  marchandises  au 
rabais  et  à  l'encan.  Les  prix  tombèrent  et  furent 
tels,  que  jamais  on  ne  les  avait  vus  si  bas.  A  mesure 
que  les  marchandises  anglaises  baissaient,  les  pro- 

'   2Ç)  janvier  1808. 
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duits  du  Brésil  haussaient  en  valeur.  La  demande 
en  était  énorme,  parce  que  les  nombreux  vais- 
seaux qui  attendaient  une  cargaison  se  trouvaient 
en  concurrence  les  uns  avec  les  autres.  Un  an  après 
l'arrivée  de  la  cour,  toutes  les  productions  du 
pays  avaient  doublé  de  prix.  L'or  disparut  pronip- 
tement,  parce  que  les  Portugais  riches ,  s'aperce- 
vant  de  l'empressement  avec  lequel  les  marchands 
offraient  leurs  marchandises ,  forcèrent  ceux-ci  à 
recevoir  en  échange ,  à  un  très-haut  prix ,  les  pro- 
ductions du  Brésil. 

Les  Anglais  se  plaignirent,  et  les  deux  cours 
signèrent  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
dans  lequel  les  droits  sur  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises  furent  diminués  de  neuf  pour 
cent;  ils  eurent  un  juge  conservateur  de  leurs 
privilèges  au  Brésil,  et  obtinrent  ainsi  dans  ce 
royaume  un  avantage  immense  sur  les  autres  na- 
tions. L'ambassadeur  du  Brésil  à  Londres  fut  au- 
torisé par  sa  cour  à  donner  des  permissions  à 
tous  les  vaisseaux  anglais  ou  brésiliens  qui  vou- 
draient porter  au  Brésil  des  cotons  manufacturés. 
Ces  bâtimens  recevaient ,  à  leur  arrivée  au  cap 
Rio  ,  des  instructions  relatives  au  port  où  ils  de- 
vaient se  rendre.  De  riches  négocians  anglais  vin- 
rent alors  former  des  établissemens   au  Brésil, 
Ainsi ,  par  leur  activité  et  l'intérêt  que  chacun 
prend  en  Angleterre  au  succès  du  commerce  ,  les 
Anglais  partagent  encore  avec  un  avantage  im- 
mense le  commerce  qui  se  fait  au  Brésil. 
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Il  en  reste  pourtant  encore  une  branche  im- 
mense pour  la  France  ;  c'est  celle  des  :>bjets  de 
luxe  ,  des  meubles ,  des  bronzes ,  des  étoffes  de 
goût,  que  nous  pouvons  porter  dans  ce  pays  ;  mais 
l'énorme  différence  de  neuf  pour  cent  sera  tou- 
jours pour  nos  négocians  un  principe  de  décou- 
ragement et  un  obstacle  qui  réduira  de  beaucoup 
nos  envois  au  Brésil.  Espérons  que  le  gouverne- 
ment français  prendra  cet  objet  en  considération, 
et  que  nos  ministres  parviendront  à  égaliser  les 
droits  par  des  concessions  réciproques  ou  par  un 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  états  du 
roi  de  Portugal. 
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LiA  Hollande  n'est  plus  ce  que  nous  l'avons  vue 
au  seizième  et  dix-septième  siècle  ;  l'amour  de  la 
liberté ,  la  haine  de  la  tyrannie ,  avaient  déve- 
loppé dans  ce  coin  de  l'Europe  presque  toutes  les 
vertus  qui  font  les  grandes  choses  et  assurent  la 
prospérité  des  nations.  Les  Hollandais  entrepri- 
rent alors  de  longues  navigations,  et  acquirent  sur 
les  Portugais,  alliés  des  Espagnols  à  cette  époque., 
et  leurs  ennemis ,  ces  riches  possessions  qui  leur 
donnèrent  long- temps  une  supériorité  marquée 
dans  un  des  plus  riches  commerces  du  monde  , 
et  qui  offrent  encore  aujourd'hui  de  grandes  res- 
sources à  leur  active  industrie,  malgré  que  l'état 
politique  de  l'Europe  et  la  destruction  de  l'indé- 
pendance batave  doivent  tenir  cet  intéressant 
peuple  au-dessous  de  sa  première  fortune. 

Si  Napoléon,  arbitre  du  continent,  eût  su  mieux 
apprécier  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  nation  11- 
l)re;  si ,  au  lieu  d'asservir  les  Batavcs  au  jon|;^ 
tl'une  couronne  fantastique,  il  eût  soutenu  leur 
indépendance,  affermi  chez  eux  l'empire  de  J;i 
liberté  sur  des  bases  durables,  et  relevé  leur  cou- 
rage; enfin  s'il  avait  fait  de  la  France  l'alliée  et  non 
la  dominatrice  de  la  Hollande  ,  celle-ci  aurait  se- 
condé ses  projets .  et,  tranquille  sur  ses  domainc^ 
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en  Europe,  cette  république  eût  porté  toutes  ses 
forces  au  secours  des  colonies  françaises ,  deve- 
nues promptement  la  proie  des  Anglais.  Cette  mé- 
prise du  seul  homme  qui  commandait  alors  à  la 
fortune  a  changé  le  sort  de  la  Hollande ,  et  préparé 
peut-être  l'étonnante  combinaison  que  dans  ces 
dernières  années  nous  avons  vu  subir  à  ce  pays. 

Quels  efforts ,  quels  progrès  vers  la  prospérité 
attendre  d'un  peuple  qui  lui-même  a  cessé  d'être  ? 
qui,  dépendant  dans  ses  intérêts  de  tous  ceux  des 
autres  puissances,  ne  peut  consulter  les  siens  dans 
les  cas  où  tout  lui  en  fait  une  loi?  Concluons-en 
que,  tant  que  la  Hollande  ne  sera  pas  rendue  à 
elle-même,  il  en  sera  comme  de  Gènes ,  comme 
de  Venise ,  qui ,  florissantes  sous  l'influence  de 
la  liberté,  sont  devenues  de  tristes  domaines  d'é- 
tats avec  lesquels  autrefois  elles  eussent  traité 
d'égal  à  égal. 

On  connaît  cet  étonnant  changement;  c'est 
encore  un  des  résultats  du  grand  bouleversement 
opéré  à  la  chute  de  Napoléon.  Nous  disons  bou- 
leversement; et  quel  autre  nom  donner  à  la  réu- 
nion forcée  de  Gênes  au  Piémont ,  de  Venise  à 
l'Autriche,  de  la  Pologne  à  la  Russie,  de  la  Hol- 
lande à  la  Belgique?  N'est-  ce  pas  le  cas  de  dire 
que  les  hommes  ont  détruit  ce  que  Dieu  avait  fait? 
Mais  il  reste  à  demander  si  leurs  œuvres  dureront 
autant  que  celles  de  la  Providence. 

Il  est  présumable,  au  reste,  que  cette  réunion 
de  la  Hollande  aux  Pays-Bas,  et  leur  érection  en 
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royaume ,  est  un  trait  de  la  politique  anglaise ,  mai^ 
où  son  calcul  a  été  en  défaut.  En  effet,  il  paraît 
que  l'intention  de  l'Angleterre  avait  été  de  tenir 
ce  nouvel  état  dans  sa  dépendance  ,  comme  il  te- 
nait la  Hollande  depuis  que  la  maison  d'Orange 
s'y  était  en  quelque  sorte  mise  elle  -  même.  Mais 
un  pareil  ordre  de  ciioses  ne  pouvait  se  consolider 
qu'à  l'aide  d'une  alliance  solide  entre  le  prince 
élevé  sur  le  trône  des  Pays-Bas  et  la  famille  royale 
d'Angleterre.  Le  mariage  de  la  princesse  Char- 
lotte,  fille  du  prince  régent  alors,  aujourd'hui 
Georges  iv,  fut  négocié;  mais  cette  princesse  re- 
fusa sa  main  ;  vainement  on  lui  représenta  qu'elle 
compromettait  le  succès  d'une  des  plus  heureuses 
conceptions  du  gouvernement  britannique ,  puis- 
qu'elle pouvait  réunir  un  jour  sur  sa  tête  et  sur 
celle  de  son  époux  les  couronnes  d'Angleterre  et 
des  Pays-Bas.  La  princesse  aima  mieux  épouser 
un  prince  allemand  sans  fortune ,  et  nul  dans  la 
balance  politique.  On   ait  que  le  prince  d'Orange 
fut  consolé  bientôt  après  par  la  sœur  de  l'empe- 
reur de  Russie  ;  mariage  qui  a  étendu  l'influence 
de  cette  puissance  colossale ,  et  a  diminué  celle 
des  Anglais  sur  le  pays  qu'ils  croyaient  gouverner. 
La  Russie   domine  maintenant  à  la  Haye  et  à 
Bruxelles ,  et  peut-être  les  Anglais  se  repentent- 
ils  d'avoir  élevé  le  royaume  des  Pays  -  Bas ,  qui 
devient  en  quelque  sorte  une  annexe  de  Péters- 
Ijourg ,  et ,  sans  contredit,  une  puissance  secrète- 
ment ennemie. 
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Mais,  à  bien  examiner,  si  l'Angleterre  s'est  mé- 
prise en  créant  le  royaume  des  Pays-Bas,  croyant 
le  tenir  dans  sa  dépendance ,  peut-être  doit-elle 
s'applaudir  de  n'avoir  pas  contracté  une  alliance 
de  couronne  qui  aurait  partagé  l'intérêt  du  gou- 
vernement, et  divisé  en  deux  la  mère-patrie.  Au- 
tant il  aurait  été  utile  à  l'Angleterre  que  ce  ne  fût 
pas  la  sœur  de  l'empereur  de  Russie  qui  eût  porté 
cette  couronne,  autant  il  a  été  heureux  qu'elle  ne 
soit  point  tombée  sur  une  tête  qui  l'eût  réunie  à 
celle  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  eût  encore  été 
plus  avantageux  pour  elle  que  la  Hollande  eût  été 
rendue  à  son  ancienne  indépendance,  et  que  la 
Belgique ,  restée  sous  une  domination  voisine ,  en 
eût  partagé  le  commerce  et  la  puissance.  Combi- 
naison naturelle ,  et  que  le  temps  amènera,  si  ja- 
mais la  France  reprend  le  rang  que  lui  assignent 
ses  destinées. 

C'est  à  l'idée  que  le  cabinet  britannique  serait  le 
directeur  de  celui  du  nouveau  royaume  qu'est  due 
la  facilité  qu'il  montra  à  rendre  aux  Hollandais  les 
établissemens  dont  l'Angleterre  s'était  emparée 
dans  les  deux  Indes.  Mais  les  Anglais  ont  retenu 
le  Cap  de  Bonne-Espérance,  Cocliin,  Ceylan,  une 
partie  de  la  Guyane  hollandaise,  dont  la  pros- 
périté actuelle  atteste  leur  supériorité  dans  l'art 
de  gouverner  les  colonies. 

De  toutes  celles  que  viennent  de  recouvrer  les 
Hollandais,  Batavia  est  sans  contredit  la  plus  con- 
sidérable ;  elle  n'avait  point  dégénéré  sous  la  du- 
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mination  anglaise, que  les  peuples  regretteraient, 
si  jamais  on  pouvait  regretter  une  domination 
étrangère.   . 

Ainsi  le  royaume  des  Pays-Bas  possède  du  ehcl 
de  la  Hollande,  Java,  l'archipel  des  Moluques, 
Malacca  et  les  comptoirs  établis  à  Sumatra,  à  Bor- 
néo ;  Surinam  en  Amérique  ,  les  îles  de  Cura(;a,o  , 
Saint-Eustache,  Saint-Martin,  enfin  en  Afrique 
plusieurs  forts  sur  les  côtes  de  Guinée. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  peut  donc  nn  jour, 
si  le  sort  protège  sa  durée ,  entretenir  un  riche 
commerce  dans  les  deux  mondes,  et  surtout  dans 
rinde.  Peuplé  de  près  de  cinq  millions  d'habitans , 
sur  une  étendue  de  plus  de  deux  mille  huit  cents 
lieues  carrées,  il  offre  toutes  les  ressources  d'une 
riche  industrie  et  d'une  grande  activité  commer- 
ciale. Le  duché  de  Luxembourg,  qui  en  fait  partie, 
quoique  non  uni ,  accroît  sa  puissance  d'une  po- 
pulation de  près  de  trois  cent  mille  individus, 
répartis  sur  trois  cent  cinquante-huit  lieues.  11  ne 
manque  à  la  prospérité  du  royaume  des  Pays-Bas 
que  plus  d'uniformité  dans  les  mœurs,  le  lan- 
gage et  les  coutumes  de  ses  habitans. 

Les  Hollandais  seuls  ont  conservé  les  habi- 
tudes des  longs  voyages  et  le  commerce  de  l'Inde: 
celui  qu'ils  font  est  considérable ,  et  la  compagni(; 
hollandaise  semble  rivaliser  de  puissance  avec 
celle  de  Londres  dans  les  riches  éfablissemens  dv 
l'Inde  qu'elle  exploite  à  son  profit.  S'il  fallait  en 
croire  quelques  récits ,  on  n'aurait  pas  même  à  se 
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louer  de  ses  procédés  envers  les  habitans  et  les 
princes  soumis  à  sa  puissance. 

L'histoire  a  conservé  plusieurs  traits  qu'il  est 
d'autant  plus  important  de  recueillir  qu'ils  peu- 
vent faire  préjuger  à  l'avance  les  événemens  qui 
dans  l'avenir  menacent  ces  colonies. 

Avant  que  Java  tombât  au  pouvoir  des  Anglais , 
tous  les  souverains  indigènes  de  cette  grande  île 
étaient  devenus  tributaires  ou  vassaux  de  la  com- 
pagnie hollandaise.  Elle  eut  soin  de  se  faire  un 
parti  dans  toutes  les  cours  de  ces  petits  souve- 
rains ,  et  de  disposer  en  quelque  sorte  de  la  suc- 
cession au  trône,  lorsqu'il  devenait  vacant.  Aucun 
prince  de  ces  familles,  aussi  jalouses  de  leurs  pré- 
tentions que  les  familles  des  monarques  euro- 
péens ,  ne  pouvait  s'assurer  du  scef  tre  qu'avec  le 
secours  des  Hollandais.  Un  fait  donnera  une  idée 
de  l'abus  que  ceux-ci  firent  souvent  de  leur  pou- 
voir usurpé  à  cet  égard.     » 

Au  mois  de  mars  18049  1  a|||ii  ^  hollandais 
llartzing,  étant  en  rade  vis-à-vis  la  ViJle  de  Ban- 
tam,  invita  le  roi  à  venir  à  son  bord.  La  couronne, 
d'après  les  lois  de  ce  pays ,  appartenait  à  un  des 
frères  de  ce  prince,  dont  la  politique,  suivant  la 
maxime  impitoyable  des  cours  de  l'Asie,  avait 
cru  devoir  s'assurer  en  l'enfermant  dans  une  U-.rte- 
resse  à  quelques  lieues  de  Batavia.  Un  fils  du  prince 
détenu ,  outré  de  cette  injustice ,  cherchait  l'occa- 
sion de  venger  son  père  par  ia  mort  de  l'usurpa- 
teur. Le  repas  accepté  par  «en  oncle  à  bord  de 

12 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


12.8 


110 


|Z5 

(Mai 


lU   UÀ 


■  2.2 
I   ta    12.0 


I 

Rini 


1.8 


L25  liu  iiiiiî.6 


<% 


V] 


7 


'^' 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  VVeSTMAINSTl^CET 

WfBSTH>  f    M580 

(716)872-4503 


5° 


o^ 


178  ÉTAT   ACTUEL   DU    COMMERCE 

Tamiral  hollandais  la  lui  offrit. Déguisé  en  femme, 
Il  s'introduisit  dans  l'appartement  du  roi,  qui ,  à 
son  retour,  fut  étranglé  par  son  neveu;  exemple 
déplorable  des  crimes  qu'enfante  chez  les  princes 
l'amour  du  pouvoir,  et  qui  semble  absoudre  le 
peuple  de  ceux  que  produit  quelquefois  l'amour  de 
la  liberté.  Le  meurtrier  ne  se  cacha  point  ;  il  eut 
même  l'audace  de  se  présenter  au  résid  nt  hol- 
landais ,  se  glorifiant  d'avoir  vengé  son  père ,  i 
qui  le  sceptre  était  légitimement  dû. 

Les  Hollandais  prirent  part  à  cet  événement, 
dont  ils  surent  habilement  profiter.  L'amiral 
Hartzing  commença  par  faire  débarquer  cinq  cents 
hommes ,  pour  empêcher,  disait-il ,  que  l'ordre 
ne  fût  troublé;  mais  bien  réellement  pour  se 
rendre  maîtreS  des  résultats.  Le  procès  fut  fait  au 
jeune  assassin,  qui ,  d'après  les  lois  du  pays,  subit 
la  peine  du  talion  ,  et  fut  étranglé.  La  régence  de 
Batavia  se  hâta  de  disposer  de  cette  couronne  ;  et 
le  nouveau  roi  ^Bantam  promit  de  rester  le  fidèle 
allié  de  la  compagnie  hollandaise ,  de  lui  fournir 
le  nombre  d'hommies  stipulés  par  les  traités  an- 
térieurs ,  ainsi  que  les  productions  de  ses  états  , 
suivant  les  anciens  marchés.         v*  ?  >'    .?     f, 

Le  royaume  de  Bantam,  quoique  nominalement 
indépendant,  est  donc  sous  la  domination  des 
Hollandais  ;  la  ville  qui  porte  ce  nom  est  dans  la 
partie  occidentale  de  l'îîe  de  Java;  on  y  fait  un 
assez  grand  commerce  de  camphre,  d'arack  et 
d'autres  productions  de  l'île.  Hy  a  plusieurs  basars 
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OÙ  se  rendent  des  marchands  de  divers  points  de 
rinde  et  de  la  Chine  ;  son  port  eut  beau ,  vaste  et 
fréquenté. 

Le  commerce  est  tout  entier  entre  les  mains  des 
Hollandais  ;  le  roi  habite  l'enceinte  d'un  fort  dé- 
labré garni  d'une  centaine  de  canons  de  tout  ca- 
libre ,  la  plupart  démontés  de  leur  affût.  Ce  n'est 
qu'une  vaine  représentation  ,  qui  ne  peut  inspirer 
de  crainte  aux  vérifiiez  souverains.  Environ  qua-« 
tre  cents  femmes  composent  le  sérail  de  ce  despote 
subalterne ,  qui  conserve  assez  de  puissance  poui! 
enchaîner  la  liberté  et  l'industrie  de  ses  sujets , 
mais  point  assez  d'âme  et  de  pouvoir  pour  se 
soustraire  à  la  domination  étrangère. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement  ici. 
Est- il  bien  vrai  que  les  Européens  gagnent  plus 
à  maintenir  sur  le  trône  contre  les  intérêts  des 
peuples  ces  petits  rois  ou  despotes,  qu'à  les  en 
renverser,  et  affranchir  ainsi  leurs  tristes  sujets 
d'une  domination  désastreuse  et  tyrannique  ?  Est- 
il  sûr  que  le  commerce ,  et  la  consommation  qui 
en  est  l'aliment,  n'augmenteraient  pas  avec  l'af- 
franchissement des  peuples?  Il  n'en  est  pas  de 
ces  rois  bizarres  comme  des  souverains  de  l'Eu- 
rope qui  sont  entourés  de  lois  et  d'institutions 
également  protectrices  de  leurs  droits  et  de  ceux 
de  leurs  peuples.  La  souveraineté  repose  sur  un 
intérêt  réciproque ,  et  aucune  nation  ne  suppor- 
terait long-temps  un  roi  étranger  qui  lui  serait 
imposé  par  la  force  ou  l'usurpation.  Mais  dans 
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Quelques  endroits  de  l'Inde,  dans  ces  îles  nom- 
breuses où  le  nom  auguste  de  roi  est  avili  par  le 
caractère  de  ceux  qui  le  portent ,  où  la  corde  et  le 
poignard  sont  des  moyens  de  parvenir  au  trône, 
où  un  audacieux  peut  s'élever  sur  des  cadavres  à  la 
souveraine  puissance  pour  en  «redescendre  après 
de  nombreux  attentats ,  la  morale ,  la  politique , 
l'intérêt  du  commerce ,  ne  sont-ils  pas  d'accord 
pour  placer  ailleurs  que  sur  dlkmblables  tètes  des 
couronnes  presque  toujours  ensanglantées  :  re- 
mises aux  peuples  qui  en  exerceraient  les  droits, 
ce  ne  serait  qu'autant  que  la  possibilité  de  les  res- 
saisir existerait  qu'elles  feraient  naître  des  fac- 
tions; mais,  du  moment  où  une  loi  de  l'état  et  la 
force  les  auraient  proscrites ,  un  ordre  de  choses 
plus  favorable  aux  progrès  des  arts  et  de  la  civili- 
sation s'établirait  promptement  :  vérité  que  dé- 
montrent assez  les  contrées  où  l'autorité  s'exerce 
par  le  conseil  de  la  nation ,  sans  craindre  les  intri- 
gues de  cours  subjuguées,  faibles  ou  corrompues. 
Puissent  les  nations  européennes  qui  dominent 
dans  les  deux  Indes  être  bien  convaincues  de  ces 
maximes ,  et  les  y  mettre  en  pratique  ! 

Le  roi  de  Bantam  fournit  à  la  compagnie  hol- 
landaise à  peu  près  trois  milliers  de  livres  pesant 
de  poivre  au  prix  de  28  à  3o  francs  le  quintal  : 
c'est  le  plus  fort  commerce  du  royaume  de  Ban- 
tam ,  qui  compte  à  peine  cent  mille  âmes  de  po- 
pulation. 

Les  Hollandais  régnent  encore  sur  un  autre 
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roi  dans  l'île  de  Java,  le  sultan  de  Tsieribou  ^ 
qu'on  prononce  Chéribou ,  qui  compte  encore 
moins  de  su  jets,  que  celui  de  Bantam.  Il  n'en  est 
pas  moins  très-utile  à  la  compagnie  ;  c'est  un  de 
leurs  subordonnés.  Les  Hollandais  troutent  dans 
son  royaumie  environ  un  million  pesant  de  sucre , 
trois  cents  milliers  de  riz ,  et  douze  cents  milliers 
de  café. 

Le  royaume  de  Mataram ,  autre  souveraineté  de 
l'île,  a  un  chef  qui  prend  le  titre  d'empereur.  Cet 
état,  après  de  longues  guerres  civiles  entre  deux 
rois  qui  s'en  disputaient  la  possession ,  a  été  par- 
tagé en  deux.  La  compagnie  hollandaise  qui  y 
est  intervenue  a  estimé  la  valeur  de  chacune  des 
parties  du  royaume  par  celui  des  hommes;  elle 
a  donné  à  l'une  la  propriété  de  six  cent  mille  su- 
jets ,  comme  on  donne  celle  d'un  haras ,  et  à 
l'autre  de  quatre  cent  cinquante  mille,  afm  de 
compenser  les  prétentions  réciproques  :  imitation 
de  la  diplomatie  allemande ,  qui  évalue  ainsi  les 
souverainetés,  et  fait  sans  doute  qu'en  aucun 
pays  du  monde  on  n'a  des  tables  de  population 
plus  exactes  que  dans  les  états  d'au-delà  du  Rhin. 

Des  rivalités,  des  guerres,  une  opposition  plus 
ou  moins  l^ostile  contre  les  Hollandais  de  la  part 
des  peuples  ou  des  rois  leurs  vassaux ,  y  rendent 
leur  situation  pénible,  et  peuvent  finir  par  leur 
faire  perdre  ces  colonies.  Cette  chance  est  plus  à 
craindre  pour  eux  que  jamais ,  depuis  que  les  An- 
glais y  ont  régné  et  y  ont  laissé  des  amis  et  des 
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partisans  toujours  disposés  à  les  servir.  S'il  fallait 
en  croire  même  les  Anglais ,  les  Hollandais  y  se- 
raient en  horreur;  exagération  qui  ne  pourrait 
s'expliquer  que  parce  que  toute  domination ,  et 
surtout  une  domination  étrangère ,  est  un  objet 
de  haine  pour  les  peuples,  quels  qu'ils  i^oient, 
même  quand  il  y  aurait  compensation  pour  l'op-^ 
pression  où  on  les  tient, 

La  côte  orientale  de  Java  est  tout  entière  dans 
la  dépendance  des  Hollandais  :  on  y  compte  cin- 
quante mille  habitans.  La  population  de  Batavia  et 
de  sa  banlieue  s'élevait  en  i8i8  à  cent  soixante- 
dix  -  huit  mille  âmes  ;  mélange  de  toutes  les  na-» 
tions ,  surtout  des  nations  indiennes ,  chinoises, 
et  japonaises,  > 

On  connaît  trop  l'intérieur  et  les  productions 
de  cette  île  pour  que  nous  nous  attachions  ici 
à  les  décrire.  L'Histoire  philosophique  des  deu3> 
Indes  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  doi- 
vent suffire  à  l'instruction  des  lecteurs,  et  aux- 
quels le  temps  a  apporté  de  faibles  changemens. 

Toutes  les  épiceries  que  les  Hollandais  retirent 
des  îles  Moluques  sont  portées  à  Batavia ,  qui  en 
est  l'entrepôt  général  :  elles  sont  déposées  dans 
les  magasins ,  où  on  les  conserve  avec  soin.  Le 
conseil  général  de  la  compagnie  fixe  ensuite  la 
quantité  de  marchandises  que  l'on  croit  néces- 
saires au  besoin  de  l'Europe  et  de  l'Asie  ;  le  reste 
est  brûlé.  Mais  ce  commerce  est  bien  diminué  de- 
puis c[u 'on  est  parvenu  à  introduire  et  à  cultiver  le 
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cannelier,  le  girofflier  et  les  autres  arbres  à  épices 
à  rile-de-France ,  à  Cayenne  et  ailleurs.  Cepen- 
dant c'est  encore  une  des  branches  les  plus  riches 
de  celui  que  fait  la  Hollande. 

La  place  de  gouverneur  de  Batavia  est  une  des 
plus  importantes;  elle  étend  sa  juridiction  sur  les 
autres  possessions  hollandaises  dans  ces  parages , 
ainsi  que  sur  les  Moluques  et  Malacca. 

Les  navires  étrangers  qui  arrivent  à  Batavia 
peuvent  y  porter  toute  espèce  de  marchandises 
des  différens  pays  de  l'Inde  et  de  la  Chine  ;  mais 
la  descente  à  terre  de  celles  de  l'Europe  y  est 
prohibée  :  on  en  excepte  cependant  quelques  ob- 
jets, tels  que  le  fer  et  certains  instrumens  des 
arts. 

La  compagnie  ne  permet  aux  navires  étrangers 
d'autres  exportations  que  celles  du  sucre,  de  l'a- 
rack,  du  riz,  des  noix  d'areck,  des  nids  d'alcions, 
du  cochon  salé ,  des  carreaux ,  et  de  quelques 
minces  articles  de  curiosités  naturelles. 

Le  sucre,  de  trois  qualités  différentes,  se  livre 
dans  de  grands  paniers  faits  avec  des  bambous 
appelés  barges,  qui  en  contiennent  environ  trois 
cent  cinquante  marcs.  L'arack  se  vend  dans  des  fu- 
tailles de  la  contenance  de  soixante-dix  à  soixante- 
douze  veltes ,  ou  t  iq  cent  soixante  bouteilles  de 
pinte.  On  sait  que  cette  liqueur  est  faite  avec  du 
riz ,  du  sirop  et  du  vin  de  cocotier,  que  Ton  fait 
fermenter  ensemble ,  et  qu'ensuite  l'on  distille  ; 
elle  est  plus  estimée  que  celle  qui ,  dans  les  Indes 
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orientales ,  se  fabrique  avec  du  vin  de  cocotier 
seulement. 

C'est  dans  l'île  de  Java  que  croît  cet  arbre  ap- 
pelé pohon-upas ,  dont  le  poison  est  si  subtil ,  et 
sur  lequel  on  a  accrédité  la  fable  que  ses  émana- 
tions faisaient  périr  ceux  qui  en  approchaient  h, 
la  distance  d'une  demi-lieue.  On  a  raconté  qu'il 
croissait  isolé  au  milieu  d'un  désert ,  parce  que 
les  plantes  et  les  animaux  ne  pouvaient  souffrir 
un  voisinage  aussi  pernicieux  ;  que  des  malfai- 
teurs condamnés  au  dernier  supplice  étaient  con- 
traints ,  au  péril  de  leur  vie ,  à  faire  la  récolte  de 
son  poison. 

La  vérité  est  que  cet  arbre,  connu  dans  le  pays 
sous  le  nom  d 'a n(/ar^  croît,  comme  tant  d'autres, 
dans  les  forêts  de  la  province  de  Balanbonang,  et 
que  son  voisinage  n'a  rien  de  plus  dangereux  que 
celui  des  autres  végétaux  connus  pour  être  vé- 
néneux. C'est  le  suc  épaissi  qu'on  retire  par  in- 
cision de  son  écorce,  qui  s'appelle  upas  ou  oupas: 
ce  poison  est  tellement  actif,  qu'introduit  dans 
le  corps  par  la  plus  légère  blessure ,  il  donne  la 
mort  sur-le-champ  '.         *  -  *     ' 

Les  Malais,  pour  s'en  servir  (car  il  est  connu 
dans  toutes  les  îles  de  la  Sonde),  le  mêlent  avec 
quelque  drogue  dont  ils  font  mystère,  mais  dans 
laquelle  on  sait  qu'il  entre  de  l'ail  et  du  galanga  : 


'  Voyage  dans  l'Ile  de  Java,  par  M.  Dcâchamps ,  docleur-mé- 
decin  de  Par»,  l'un  des  compagnons  de  voyage  du  giSnéral  d'Entre 
Cfisteau:;. 
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ils  y  trempent  la  pointe  de  petites  flèches  de  bam- 
bou, qu'ils  lancent  avec  une  espèce  de  sarbacane. 
Le  docteur  Deschamps ,  de  qui  nous  tenons  ces 
détails ,  assure  avoir  vu  tuer  de  cette  manière  un 
singe  sur  un  arbre.  Le  singe  reçut  le  trait  empoi- 
sonné dans  la  partie  chiirnue  de  la  cuisse,  poussa 
un  cri,  et  tomba  mort  sur-le-çhamp.  La  flèche  ce- 
pendant n'avait  pas  pénétré  un  travers  de  doigt , 
et  ne  l'aurait  pas  empêché  de  prendre  la  fuite ,  si 
elle  n'avait  pas  été  trempée  dans  Vupas. 

Les  Javanais  ne  se  servent  plus  dans  leurs 
guerres  avec  les  Hollandais  de  ces  traits  empois 
sonnés,  les  armes  à  feu  en  rendent  d'ailleurs 
l'usage  insuflisant.  Ce  n'est  plus  qu'à  la  chasse 
que  ces  traits  peuvent  être,  utiles  ,  et  encore  leur 
préfèrent- ils  les  fusils,  quand  ils  peuvent  s'en 
procurer.  Il  parait  cependant  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  du  gibier  tué  de  cette  manière ,  et  que 
ce  poison,  pour  agir,  doit,  comme  celui  de  la 
vipère  ,  être  mêlé  directement  avec  le  sang. 

L'arbre  qui  donne  l'upas  n'est  connu  que  dans 
la  partie  orientale  de  l'île  ;  il  porte ,  comme  on  a 
dit  plus  haut ,  le  nom  de  pohon  ou  bohon  antjar, 
ou  po/ion  tibas^  c'est-à-dire  l'arbre  à  upas.  Il  s'é- 
lève à  trente  ou  quarante  pieds  ;  il  a  le  port  et  la 
feuille  de  l'orme.  Lorsque  l'on  brise  ses  branches 
ou  qu'on  entame  son  écorce,  il  en  découle  un 
suc  laiteux  qui  s'épaissit  à  l'air ,  et  c'est  ce  qui 
constitue  le  poison  dans  lequel  on  trempe  les 
lltches. 
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On  a  cherché  les  moyens  de  se  garantir  de  ses 
effets.  Les  vomissemens ,  excités  d'une  nfanièrc 
quelconque,  sont  regardés  comme  utiles  après 
qu'on  est  blessé  par  la  flèche  empoisonnée.  Les  Ja- 
vanais prétendent  qu'un  morceau  de  sucre  tenu 
dans  la  bouche  suflit  pour  en  préserver.  On  a  en- 
core tenté  la  ligature  et  l'amputation,  mais  sans 
succès;  peut-être  que  l'alkali,  qui  est  si  efficace 
dans  la  morsure  de  la  vipère ,  dont  le  venin  parait 
avoir  de  la  ressemblance  avec  l'upas,  serait  un 
remède  plus  certain  que  tout  autre;  mais  on  ne 
sait  pas  si  l'essai  en  a  été  fait.  Au  reste ,  l'upaç 
n'est  pas  le  seul  poison  qui  ait  la  fatale  propriété 
de  donner  la  mort  sur-le-champ ,  les  Américains 
connaissent  le  funeste  secret  d'empoisonner  leurs 
flèches  au  même  degré  ;  et  nous  en  voyons ,  dans 
les  cabinets  des  curieux ,  qu'on  dit  préparées  de 
la  sorte.  '  «  - 

Quant  à  l'origine  de  la  fable  que  le  poison  de 
l'upas  est  recueilli  par  des  malfaiteurs  condamnés 
à  cette  épreuve  ,  et  qui  obtiennent  leur  grâce  s'ils 
reviennent  de  ce  pèlerinage,  voici  ce  qui  a  pu  y 
donner  lieu.  '  * 

La  polygamie  est  établie  à  Java ,  surtout  parmi 
les  grands  ;  les  princes  du  sang  royal  y  sont  donc 
prodigieusement  multiplies ,  si  on  peut  regarder 
comme  rois  de  petits  despostes  bien  grossiers  et 
bien  ignorans.  Les  révoltes  qui  surviennent  entre 
eux  doivent  y  multiplier  les  criminels  dignes  du 
dernier  supplice.  Cependant  ces  rois,  pour  s'épar- 
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gner  la  douleur  de  répandre  leur  propre  sang , 
ont  imaginé  d'envoyer  dans  une  île  située  au 
milieu  d'un  marais  fangeux  de  la  côte  du  sud 
les  coupables ,  qui  y  restent  plus  ou  moins  long- 
temps, suivant  la  gravité  du  crime.  Qu'on  se 
figure  la  {Ibsition  de  ces  malheureux  presque  nus, 
sans  abri,  exposés  à  l'ardeur  d'un  soleil  brûlant , 
et  pendant  la  nuit  aux  vapeurs  humides  du  ma- 
rais qui  les  entoure  ;  dévorés  de  moustiques ,  livrés 
à  la  morsure  des  serpens,  et  n'ayant  pour  se  dés- 
altérer que  l'eau  corrompue  du  marais.  11  est 
rare  qu'ils  résistent  quinze  jours  A  des  tourmens 
pires  que  la  mort;  et  s'ils  en  sortent  vivans,  ils 
périssent  bientôt  victimes  des  maladies  dont  ils 
ont  puisé  le  germe  dd^s  un  pareil  séjour. 

Il  est  présumable  que  ce  sont  ces  condamnes 
qu'on  ne  voit  point  revenir  qui  ont  donné  lieu  à 
la  fahle  de  la  récolte  périlleuse  du  poison  upas. 
Il  a  suffi  pour  cela  d'un  peu  d'exagération  dans 
les  rapports  des  habitans,  et  de  légères  altéra- 
tions de  la  part  des  voyageurs. 

JNous  terminerons  ces  renseignemens  généraux 
sur  Java  par  quelques  documens  utiles  au  com- 
merce, et  qui  doivent  trouvertici  leur  place.  L'un 
est  un  règlement  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
à  Java  et  à  Madura  ',  affiché  à  Batavia  le  1 2  sep- 
tembre 1818  ;  l'autre  ,  l'extrait  d'une  ordonnance 


•  Madiiia  «st  une  petite  île  fcrlîle  en  riz,  avec  un  bon  port,  située 
>u  nord  de  h  pointe  orientale  de  l'île  de  Java»  et  comprijic  dans  le 
gouTcrnemenl  de  Batavia. 
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générale ,  du  i "  octobre  1818,  concernant  Veplrée 
(les  navires  étrangers  dans  les  ports  de  l'ile, 

Le  premier  porte  : 

«  Art.  1"  Que  les  bâtimens  venant  ^'Europe  » 
d'Amérique  ou  de  quelques  possessions  des  puis- 
sances européennes  en  Asie  et  en  Amque,  ne 
pourront  entrer  dans  d'autre  port  que  dans  celui 
de  Batavia. 

«  Les  mêmes  bâtimens  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  d'entrée  et  de  décharge  à  Batavia, 
ù  moins  que,  pour  des  raisons  particulières,  il  ne 
leur  ait  été  accordé  par  la  haute-régence  la  per- 
mission de  déclarer  et  de  décharger  à  Samarang 
où  à  Sourabaya. 

«  2.  Les  bâtimens  qui  p"tiront  pour  l'Europe, 
l'Amérique,  ou  pour  quelques  possessions  des 
puissances  européennes  en  Asie  ou  en  Afrique , 
pourront,  y  leur  choix,  faire  leur  déclaration  de 
sortie  à  Batavia ^  Samarang  ou  Sourabaya,  s'ils 
ont  pris  leur  chargement  entier  dans  une  de  ces 
trois  places.  ' 

«  3.  Aucun  dos  bâtimens  désignés  dans  les  ar- 
ticles 1  et  2  ne  pourra  relâcher  dans  aucun  autre 
port  ou  place  de  Vfk  de  Java  ou  de  Madura ,  et 
encore  moins  y  charger  et  décharger ,  sans  une  per- 
mission spéciale  de  la  haute -régence,  des  mar~ 
chandises  ou  autres  articles. 

«  4-  Les  bâtimens  nommés  chineescfie  -Jonken 
seront  seulement  admis  à  Batavia. 

«  5.  Tous  les  bâtimens  appartenant  ù  des  habi- 
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tans  de  Java  ou  de  Madura ,  ou  de  quelques  autres 
endroits  dans  les  mers  orientales  sous  l'autorité 
liolhindaise ,  de  ménne  que  tous  les  bâtimens  do- 
miciliés dans  les  places  appartenant  à  des  princes 
ou  peuples  indiens  liés  d'amitié  avec  la  régence 
hollandaise,  pourront  entrer  et  sortir  dans  tous  les 
ports  de  Java  et  de  Madura  ,  sous  condition  de  se 
soumettre  aux  règlemens  et  ordonnances  existans. 

«  Lorsque  ces  bâtimens  en  partiront,  soit  pour 
l'Europe,  l'Amérique,  ou  quelques  possessions 
des  puissances  européennes  en  Asie  ou  en  Afrique, 
ils  seront,  de  même  que  tous  les  autres  bâtimens, 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
1,  2  et  3.  • 

«  6.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  devront 
être  payés  sur  tous  articles  et  marchandises  qui 
seront  portés  à  Java  ou  à  Madura ,  et  expédiés  de 
ces  places ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui 
(;n  sont  exempts  par  le  présent  i;èglement,  sauf 
les  limites  à  déterminer  par  la  suite. 

«  7.  Le  paiement  des  droits  devra  être  fait 
chaque  fois  que  les  marchandises  entreront  ou 
sortiront  de  Java  ou  de  Madura  pour  des  ports 
situés  hors  de  ces  villes.  .     . 

«  8.  Toutes  marchandises  qui  seront  expédiées 
d'une  place  à  l'autre  situées  dans  l'ile  de  Java  ou 
de  Madura  ne  seront  point  sujettes  au  paiement 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sous  condition 
d'observer  les  règlemens  existans  ou  à  arrêter  sur 
le  cabotage.  Les  capitaines  de  ces  bâtimens  seront 
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néanni<)ins  tenus  de  consigner  les  droits  de  sortie, 
ou  bien  de  présenter  pour  leur  paiement  une  cau- 
tion suffisante  jusqu'au  déchargement  dans  lé  lieu 
de  destination  à.  Java  ou  à  Madura. 

«  9.  Les  bâtimens  qui  relâcheront  pour  des 
causes  de  dangers ,  ou  ceux  destinés  pour  d'au- 
tres ports  situés  hors  de  Java  ou  de  Madura, 
et  qui  jetteront  l'ancre  dans  la  rade,  ne  paieront 
pas  les  droits  d'entrée  pour  les  articles  qu'ils  se- 
iont  obligés  de  décharger  ou  de  vendre.      ■ 

«  Le  déchargement  ne  pourra  avoir  Ifeu  que 
sur  une  permission  spéciale  de  la  haute-régence , 
ou  sur  celle  de  la  place ,  et  sous  la  surveillance 
nécessaire. 

«  10.  Les  marchandises  qui  seront  chargées 
d'un  bâtiment  à  l'autre,  se  trouvant  en  rade ,  de- 
vront ,  de  même  que  toutes  les  autres ,  payer  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie.    ^• 

«  Le  transport  ne  pourra  en  outre  être  fait  que 
d'après  une  permission  spéciale  et  sous  la  sur- 
veillance exigée  par  l'article  précédent. 

«  11.  Les  marchandises  entrées  en  transit  m; 
paieront  pas  de  droit ,  à  condition  qu'avant  \e  dé- 
chargement on  fera  connaître  le  but  de  leur  en- 
trée ,  et  que  ces  marchandises  seront  transportées 
dans  les  magasins  destinés  à  cet  effet  à  Batavia, 
en  payant  deux  pour  cent  de  la  valeur  calculée, 
et  un  loyer  raisonnable  de  magasin. 

«  Les  marchandises  y  pourront  rester  pen- 
dant un  an  :  après  l'expiration  de  ce  temps ,  on 
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sera  obligé  de  payer  les  droits  ordinaires  d'entrée. 

«  12.  Seront  entièrement  exem^i^  des  droits 
d'entrée  les  monnaies  d'or  et  d'argent ,  les  barres 
d'or  et  d'argent  brutes,  les  chevaux,  le  gros  bétail , 
les  brebis  et  les  chèvres ,  les  joyaux  et  pierres  pré- 
cieuses ,  les  bagages  des  militaires ,  les  bagages 
des  marins  et  des  passagers ,  toutes  les  fois  que 
ces  effets  ne  seront  pas  considérés  comme  objets 
de  commerce. 

«  1 5.  Seront  également  exempts  des  droits  de 
sortie  les  monnaies  d'or  et  d'argent ,  le  sel ,  les 
joyaux  et  pierres  précieuses  ,  les  bagages  des  mi- 
litaires ,  marins  et  passagers ,  sous  les  stipulations 
déterminées  dans  l'article  précédent,  les  vivres 
pour  l'entretien  de  l'armée  de  terre  et  pour  le  ser- 
vice des  marins  à  bord  des  bâtimens  du  roi. 

«  14.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  devront 
être  payés  en  monnaie  d'argent ,  d'après  le  cours 
et  la  valeur  déterminés  par  la  haute-régence. 

«  1 5.  La  quotité  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sera  déterminée  d'après  un  tarif  à  rédiger  spécia- 
lement sur  toutes  les  marchandises  et  autres  ar- 
ticles qui  seront  sujets  à  ces  droits. 

«  16.  Tant  que  ce  tarif  ne  sera  pas  rédigé  et 
publié,  on  prendra  pour  base  de  la  redevance  du 
droit  d'entrée  la  valeur  en  compte  des  marchan- 
dises telles  qu'elles  sont  portées  sur  la  facture  ou 
sur  le  manifeste  du  chargement. 

«  De  cette  valeur  augmentée  de  trente  pour 
cent ,  il  sera  payé  : 
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-.•  «  Par  les  bâtimens  hollandais  ,  six  pour  cent; 

«  Par  les  bâtimens  étrangers  qui  ont  fait  leur 
déclaration  de  sortie  dans  les  Pays-Bas^  neuf  pour 
cent  ;  -  i 

>   «  Par  les  bâtimens  étrangers  venant  des  ports 
étrangers ,  douze  poui;  cent. 

«  Lequel  droit ,  à  l'égard  des  bâtimens  étran- 
gers ,  sera  exigé  autant  qu'il  n'aura  pas  été  con- 
clu de  conventions  entre  sa  majesté  et  les  puis- 
sances étrangères. 

«  1 7.  Lorsque  le  prix  des  marchandises  porté 
sur  les  factures  sera  reconnu  trop  bas  en  compa- 
raison des  autres  chargemens ,  d'après  les  prix 
courans,  ou  par  d'autres  circonstances  connues, 
le  délateur  pourra  donner  un  calcul  plus  exact  de 
leur  valeur. 

«  Le  receveur  devra  avoir  l'attention,  quand  on 
fera  une  déclaration ,  de  demander  les  considé- 
'  rations  du  fiscal  maritime. 

«  18.  Quand  l'intéressé  refusera  de  produire 
une  meilleure  déclaration ,  ou  dans  le  cas  où  il  dé- 
clarerait ne  pas  avoir  de  facture ,  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  devront  être  calculés  d'après  le 
prix  du  marché  du  jour ,  sur  lequel  sera  faite  la 
déclaration  suivant  la  loi. 

«  19.  Les  marchandises  indiennes  portées  par 
des  bâtimens  du  pays  seront  taxées  et  paieront 
le  droit  d'entrée  de  la  valeur  calculée. 

«  20.  Seront  exemptes  des  fixations  prescrites 
ci-dessus  toutes  les  marchandises  portées  par  des 
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jonï}ues  chinoises  ;  mais  elles  paieront  un  droit 
d'entrée  calculé  d'après  la  base  suivante;  savoir  : 
«  Une  grande  jonque  de  Nimpho,  6,000  florins. 
«  Une  petite  jonque  de  Nimpho,  4»ooo 
«  Une  grande  jonqHie  de  Canton,  5, 000 
«  Une  petite  jonque  de  Canton ,  3,ooo  '  , 

«  Une  grande  jonque  d'Eymuy ,  4»ooo 
«  Une  petite  jonque  d'Eymuy,  2,000 
«  Après  que  ce  paiement  aura  été  fait,  les  char- 
gemens  de  ces  navires  pourront  être  librement 
transportés ,  sous  condition  cependant  qu'on  ne 
comprendra  dans  ces  chargemens  aucun  produit 
européen ,  ou  marchandise  de  l'est  de  l'Inde  ;  ces 
dernières  devront  payer  au  contraire,  quoique 
portées  par  des  jonques ,  les  droits  d'entrée  sui- 
vant les  articles  précédens. 

«21.  Tant  que  le  tarif  mentionné  dans  l'article  xV 
ne  sera  pas  arrêté  et  publié,  la  valeur  de  toutes  mar- 
chandises qui  sortiront  devra  être  calculée  suivant 
le  prix  du  marché  au  moment  de  la  déclaration. 
«  De  cette  valeur  il  sera  payé  : 
«  Par  les  bâtimens  hollandais ,  six  pour  cent  ; 
«  Par  les  bâtimens  étrangers  destinés  pour  les 
Pays-Bas ,  neuf  pour  cent  ; 

«  Par  les  bâtimens  étrangers  destinés  pour  les 
ports  étrangers,  douze  pour  cent.  ■„■> 

«  Le  tout ,  en  regard  des  bâtimens  étrangers , 
pour  autant  qu'il  ne  sera  pas  conclu  de  conven- 
tions entre  sa  majesté  et  les  puissances  étrangères. 
«  22.  Seront  exemptes  des  fixations  ci-dessus 

i3 
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les  marchandises  suivantes ,  soumises  à  un  droit  du 
sortie  différent,  suivant  qu'elles  sont  transportées 
par  bâtimens  hollandais  ou  étrangers  ; ''savoir  : 

«  Le  café,  par  pikol  de  cent  vingt-cinq  livres, 
par  les  bâtimens  hollandais,  2  florins;  par  les 
bàlimens  étrangers  destinés  pour  les  Pays-Bas, 
5  florins  ;  par  les  bâtimens  étrangers  destinés  pour 
les  ports  étrangers ,  4  florins. 

«  Le  poivre  ,i^diT  pikol  de  cent  vingt-cinq  livres , 
par  les  bâtimens  hollandais,  1  florin;  par  les 
bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  Pays-Bas, 
1  florin  i5  gros;  par  les  bâtimens  étrangers  des- 
tinés pour  les  ports  étrangers  ,  2  florins. 

«  Le  sucre ,  par  pikol  de  cent  vingt-cinq  livres, 
par  les  bâtimens  hollandais,  1  florin  ;  par  les 
bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  Pays-Bas, 
1  florin  i5  gros;  par  les  bâtimens  étrangers  des- 
tinés pour  les  ports  étrangers ,  2  florins. 

«  L'arak,  par  tonneau  de  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  pintes,  ou  mesure  dite  kan,  première 
qualité  ,  par  les  bâ|imens  hollandais  ,  10  florins  ; 
par  les  bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  Pays- 
Bas,  10  florins;  par  les  bâtimens  étrangers  des- 
tinés pour  les  ports  étrangers,  10  florins. 

«  —  Idem,  deuxième  qualité  ,  par  les  bâtimens 
hollandais,  8  florins  ;  par  les  bâtimens  étrangers 
destinés  pour  les  Pays-Bas ,  8  florins  ;  par  les  bâ- 
timens étrangers  destinés  pour  les  ports  étran- 
gers, 8  florins.  •    »      •  •   •. 

«  —  Idem,  troisième  qualit*^ ,  par  les  bâtimens 


DES    DEUX    INDES. 


195 


hollandais,  6  florins;  par  les  bâtimens  étrangers 
destinés  pour  les  Pays-Bas,  6  florins  ;  par  les  bâ- 
timens étrangers  destinés  pour  les  ports  étran- 
gers ,  6  florins. 

«  Le  riz,  par  koyang ,  par  les  bâtimens  hollan- 
dais, 3  flor.;  par  les  bâtimens  étrangers  destinés 
pour  les  Pays-Bas,  3  florins;  par  les  bâtimens 
étrangers  destinés  pour  les  ports  étrangers ,  3  flor. 

«  Les  chevaux ,  par  tête,  par  les  bâtimens  hol- 
landais, 20  florins;  par  les  bâtimens,  étrangers 
destinés  pour  les  Pays-Bas,  20  florins;  par  les 
bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  ports  étran- 
gers ,  20  florins. 

«  23.  Les  bâtimens  étrangers  destinés  pour  les 
Pays-Bas  seront  obligés,  en  outre  des  droits  dus, 
de  consigner  aux  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  le  surplus  de  ce  que  paient  les  bâtimens 
étrangers  destinés  pour  les  ports  étrangers  ;  lequel 
surplus  leur  sera  remboursé  dans  les  Pays-Bas. 

«  24.  L'entrée ,  la  sortie  ou  le  transport  par 
terre  de  toute  espèce  de  munitions  de  guerre, 
telles  que  poudre  à  canon,  boulets,  canons,  fu- 
sils, sabres  et  autres  objets  de  ce  genre,  est  très- 
sérieusement  défendu  par  la  présente ,  à  moins 
(|ue  le  «gouverneur  général  n'en  ait  accordé  la 
permission  spéciale. 

«  25.  L'entrée  des  clous  de  girofle ,  de  la  noix 
muscade  et  du  macis,  pour  le  compte  des  particu- 
liers, est  également  défendue.  .;    ? 

«  26.  L'amfion ,  soit  du  Bengale  ou  du  Levant , 
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ne  pourra  entrer  en  quantité  moindre  d'une  caisse 
entière,  qui  devra  peser  au  moins  cent  vingt- 
cinq  livres. 

«  L'amfion  ne  pourra  être  transporté  d'une  place 
à  l'autre  sans  une  permission  spéciale  du  fiscal 
maritime. 

«  Il  n'est  permis  à  personne  d'en  acheter  ou 
d'en  vendre  au  fermier  une  moindre  quantité. 

«  Aucune  caisse  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
présence  du  fiscal  maritime  et  du  fermier ,  ou  de 
leurs  délégués. 

«  27.  On  entend  par  bâtimens  hollandais,  dans 
le  présent  règlement,  ceux  qui  sont  la  propriété 
d'habitans  des  Pays-Bas ,  ou  des  possessions  hol- 
landaises aux  Indes ,  et  naviguant  régulièrement 
sous  le  pavillon  des  Pays-Bas. 

«  Après  l'expiration  du  délai  fixé  plus  bas ,  tous 
ces  avantages  accordés  aux  bâtimens  hollandais 
ne  seront  applicables  qu'à  ceux  qui  seront  con- 
struits dans  les  pays  ou  dans  les  possessions  hol- 
landaises aux  Indes. 

«  28.  Seront  de  même  considérés  comme  bâti- 
mens hollandais  ceux  appartenant  à  des  princes 
ou  peuples  indiens  qui  sont  liés  d'amitié  avec  la 
régence  hollandaise.  »  -  .    r  ;    • 

Par  un  autre  règlement  des  mêmes  commis- 
saires-généraux du  royaume  des  Pays-Bas,  en  date 
du  1"  octobre  1818,  il  est  arrêté  «qu'après  le 
r' novembre  de  la  même  année,  les  vaisseaux  des- 
tinés pour  Java  ,  et  venant  d'Europe ,  d'Amérique 
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OU  de  possessions  n'appartenant  à  aucune  puis- 
sance maritime  en  Europe ,  en  Asie  et  en  Afrique , 
ne  pourront  entrer  et  décharger  dans  un  autre 
port  que  celui  de  Batavia ,  si  ce  n'est  par  permis- 
sion spéciale  du  gouvernement  qui  leur  permettra 
d'aller  à  Samarang  <. 

«  Les  vaisseaux  qui  prendront  des  chargemens 
dans  quelqu'un  des  ports  ci-dessus  mentionnés 
devront  recevoir  la  totalité  de  leur  cargaison  dans 
le  même  port ,  et  ne  pourront  pas  aller  dans  un 
autre  port  pour  la  compléter. 

«  Tous  les  autres  ports  sont  fermés  aux  vaisseaux 
européens,  américains  et  autres,  excepté  aux  vais- 
seaux hollandais,  à  partir  de  la  même  époque.  » 

Par  ce  règlement ,  les  droits  sur  les  importa- 
tions de  tous  les  pays  et  de  tous  les  lieux,  les  Pays- 
Bas  exceptés ,  ont  été  augmentés  de  dix  à  seiz<j 
pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture.  Les  droits  d'ex- 
portation sur  les  produits  de  l'intérieur  ont  été 
haussés  sur  le  café ,  du  quadruple  ;  sur  le  poivre 
et  le  sucre ,  du  double  :  à  moins  que  les  vaisseaux 
n'aient  reçu  leurs  expéditions  pour  aller  charger  à 
Java,  dans  un  des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Une  autre  île  oii  les  Hollandais,  aujourd'hui 
sujets  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas,  ont  des  éta- 
blissemens ,  est  celle  de  Bornéo,  une  de  celles 
qui  forment  les  îles  dites  de  la  Sonde,  dans  la  mer 

1  Samarang  est  une  ville  de  l'ile  de  Java,  à  environ  soixante-dix 
lieue*  à  l'est  de  Batavia.  Les  Hollandais  y  ont  un  comptoir  et  un  fort  : 
on  y  trouve  beaucoup  de  Gbiaois  ;  et  l'empereur ,  nu  sultan  de  Java  , 
y  fait  sa  résidence  habituelle.       1      ■  «  • 
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des  Indes.  On  la  regarde  comme  une  des  plus 
grandes  du  monde,  ayant  deux  cent  soixante-six 
lieues  sur  deux  cent  trente-cinq  de  lar4j;e,  et  une 
surf'a'fce  de  vingt-cinq  mille  trois  cent  trente-quatre 
lijeues  carrées.  1/interieur  est  marécageux  ,  et  ha- 
bité par  des  peuples  dont  les  maisons ,  construites 
sur  pilotis  au  milieu  des  rivières,  annoncent  uu(< 
civilisation  à  peine  ébauchée.  Les  cotes  sont  peu- 
plées de  Macassarois ,  de  Javanais ,  de  Malais ,  et 
de  Maures  maliométans.  »        ;   ^ 

Le  terroir  y  produit  en  abondance  du  riz, ,  du 
coton,  du  sucre,  du  poivre,  du  camphre,  qui, 
comme  on  sait ,  est  la  gomme  d'un  arbre  extrê- 
mement haut,  et  qui  s'étend  beaucoup.  11  faut 
ajouter  à  ces  diverses  productions  le  benjoin ,  le 
sang-dragon ,  divers  bois  de  construction  ,  que  les 
Chinois  emploient  pour  construire  des  junks  et  des 
meubles  ;  enfin  le  sagou  qu'on  y  fabrique  est  ex- 
cellent. On  sait  que  cette  espèce  d'aliment  est 
commune  à  toutes  les  îles  de  la  Sonde ,  des  Cé- 
lèbes  et  des  Moluques  ;  c'est  une  pâte  végétale  que 
l'on  retire  d'une  sorte  de  palmier.  Les  habitans 
de  ces  îles  en  lont  des  petits  pains  qui  se  conser- 
vent long-temps,  lorsqu'ils  sont  à  l'abri  (|e  l'humi- 
dité. On  le  prépare  aussi  en  petits  grains  ;  le  feu 
sur  lequel  on  les  dessèche  leur  donne  une  cou- 
leur rousse  à  l'extérieur  :  c'est  dans  cet  état  qu'on 
l'acheté  pour  le  transporter  en  Europe  et  à  la 
Chine.  Cuit  dans  le  bouillon  ou  dans  le  lait,  ii 
forme  un  aliment  assez  agréable,  mais  peu  nour- 
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lissant  :  c'est  pour  cela  qu'il  convient  aux  enfans 
comme  première  nourriture. 

II  y  a  beaucoup  de  Chinois  établis  à  Bornéo  , 
où  ils  ont  des  colonies  très -anciennes,  vivent 
dans  une  grande  sécurité ,  et  font  un  commerce 
assez  considérable  avec  leur  pays.  Ils  y  importent 
des  porcelaines ,  des  toiles  de  coton  ,  des  soieries, 
et  en  exportent  les  productions ,  qui  toutes  sont 
propres  pour  la  Chine. 

Les  naturels  de  Bornéo  sont  féroces ,  d'une  so- 
ciété peu  sûre,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  et  beau- 
coup de  difficultés  que  les  Européens  commercent 
avec  eux.  Les  Hollandais  ont  des  établissemens 
sur  les  côtes  de  cette  île  soumis  au  gouvernement 
général  de  Batavia.  Leurs  comptoirs  y  sont  en  bon 
état,  et  leur  ont  été  rendus  par  les  Anglais ,  qui 
néanmoins  n'ont  point  abandonné  l'espoir  d'y 
conserver  un  établissement  si  utile  à  leur  com- 
merce dans  ces  régions.  ' 

Après  la  paix  de  i8i5 ,  et  par  suite  des  traités 
qu'elle  a  amenés,  les  Hollandais  mirent  une  grande 
activité  à  rentrerdans  leurs  établissemens  del'Inde. 
Le  moment  était  favorable  pour  eux ,  l'Angleterre 
regardant  le  nouveau  royaume-uni  des^  Pays-Bas 
et  de  la  Hollande  comme  son  ouvrage,  et  comme 
devant  rester  dans  son  alliance  et  sa  dépendance. 
Des  commissaires  hollandais  se  rendirent  dans  les 
possessions  de  la  Sonde ,  des  Célèbes  et  des  Mo- 
luques ,  pour  y  être  remis  en  possession  par  les 
Anglais.  Le  gouvernement  de  Java  fut  réorganisé 
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sur  un  plus  grand  pied  ;  les  Gélèbes  et  les  Molu- 
ques  y  furent  incorporées. 

Ce  fut  au  printemps  de  1818  qu'une  expédition 
partit  de  Batavia  ,  se  rendit  à  Bornéo ,  releva  les 
anciens  comptoirs  hollandais ,  en  établit  de  nou- 
veaux ,  et  les  commissaires-généraux  du  roi  des 
Pays-Bas  conclurent  un  traité  avantageux  avec 
le  sultan  de  Pontiana.  Les  grands  vassaux  de  ce 
prince ,  qui  av%it  aussi  transigé  en  leur  nom ,  se 
révoltèrent  contre  lui.  Le  sultan  marche  à  leur 
rencontre  à  la  tête  dç  ses  troupes ,  grossies  par 
une  division  de  Hollandais  ;  il  remporte  une  vic- 
toire complète.  Ce  prince ,  dans  l'excès  de  sa  re- 
connaissance, augmente  encore  les  privilèges  déjà 
obtenus  par  ses  nouveaux  alliés ,  qui  voient  ainsi 
sous  leur  influence  exclusive  une  des  îles  les  plus 
vastes  et  les  plus  fertiles  du  globe ,  une  île  dont 
on  n'approchait  qu'en  tremblant,  parce  qu'on 
supposait  que  ceux  qui  l'habitaient  n'avaient  au- 
cun principe  de  civilisation,     f     .' 

Ainsi,  par  des  conquêtes  et  par  une  adresse  am- 
bitieuse ,  la  Hollande  s'étend  dans  les  îles  de  la 
même  manière  que  la  compagnie  anglaise  sur  le 
continent  de  l'Inde  :  aussi  verrons-nous  peut-être 
un  jour  ces  deux  puissances  éclater  en  reproches , 
se  disputer  quelques  possessions ,  et  s'entre-dé- 
truire  par  des  hostilités  de  toute  espèce.  Déjà 
nous  avons  vu  éclater  leur  jalousie;  nous  avons  vy 
la  hauteur  britannique  s'irriter  de  l'ambition  des 
commissaires  bataves. 
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Toujours  attachés  à  l'exécution  pleine  et  entière 
de  la  rentrée  en  possession  des  colonies  rendues 
en  vertu  du  traité  de  i8i4f  ces  commissaires 
donnèrent  ordre  à  4a  même  expédition  d'aller  à 
Malacca ,  d'y  arborer  le  drapeau  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  et  de  relever  les  comptoirs  hollandais 
dans  cette  presqu'île  importante.  Sentant  toute 
l'utilité  d'un  pareil  établissement,  le  gouverne- 
ment de  Batavia  y  fit  placer  une  station  maritime 
afin  de  le  protéger  :  deux  vaisseaux  de  haut  bord 
et  une  frégate  se  tiennent  dans  le  port  ou  croisent 
aux  environs  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  ten- 
tative ennemie. 

La  presqu'île  de  Malacca ,  où  est  la  ville  de  ce 
nom ,  est  fort  étroite ,  et  d'environ  cent-dix  lieues 
de  long.  Quelques  écrivains  pensent  que  c'est  la 
Chersonèse  d'or  des  anciens.  Elle  ne  tient  au  con- 
tinent que  par  le  nord,  où  elle  confine  aux  états  de 
Siam ,  ou  plutôt  au  royaume  de  Johor ,  qui  en  a 
été  démembré,  et  qui  en  est  seulement  tributaire  : 
elle  est  séparée  de  Sumatra  par  le  détroit  de  Ma- 
lacca. Le  principal  produit  de  cette  île  est  en 
poivre,  dents  d'éléphant,  cannes,  gommes.  Le 
climat  est  un  des  plus  doux  et  des  plus  agréables 
de  l'univers. 

Les  habitans  portent  le  nom  de  Malais,  qui  est 
commun  à  ceux  des  îles  de  la  Sonde.  Ce  sont  des 
hommes  féroces  et  dangereux;  on  évite  autant 
que  l'on  peut  d'en  avoir  dans  les  équipages  des  na- 
vires. Leur  principal  métier  est  la  piraterie ,  qu'ils 
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exercent  avec  une  grande  audace  et  avec  succès. 

L'établissement  de  Malacca  donne  la  clef  des 
îles  de  la  Sonde,  des  Moluques,  de  laChine  et 
du  Japon.  Ainsi  on  ne  peut  s'ëtonncrde  l'impor- 
tance qu'ont  mise  les  Hollandais  à  le  ra*  >ir  :  mais 
on  peut  tr(»uver  étrange  la  facilité  avec  laquelle 
les  Anglais  l'ont  rendu.  Aussi  n'en  sont -ils  pas 
ù  témoigner  leur  mécontentement  au  sujet  des 
concessions  faites  ù  la  Hollande  par  la  dernière 
paix. 

Un  de  leurs  papiers  les  plus  accrédités  dit  à 
ce  sujet  :  «  Les  Hollandais  poursuivent  le  cours 
de  leurs  travaux  iniques  dans  Tarcliipel  Indien  ; 
ils  ont  fermé  les  ports  et  forcé  les  navires  na- 
tionaux à  porter  le  pavillon  et  des  papiers  hollan- 
dais. Les  ports,  naguères  indépendans  de  Bornéo, 
de  Célèbes,  de  Sumatra,  sont  aujourd'hui  (1820) 
en  leur  pouvoir,  et  ils  ne  manqueront  point  d'y 
établir  le  système  d'exclusion  qu'ils  suivirent  au 
dix -septième  siècle.  Qui  pourra  jamais  oublier 
leurs  barbaries ,  et  particulièrement  celles  dont 
ilssesouillèrentà  Amboineen  16a  1,011  ils  mirent 
à  la  torture  des  Anglais  qui  s'y  étaient  établis,  et 
finirent  par  les  massacrer?  Le  monopole  de  cette 
île  et  de  celle  de  Banda  tomba  dès-lors  dans  leurs 
mains.  Hs  avouent  aujourd'hui  les  mêmes  inten- 
tions ;  ils  poursuivent  dans  ces  parages  lointains 
le  même  système  d'hostilités  contre  le  commerce 
britannique.  Tout  est  mis  par  eux  en  usage  pour 
dégrader  et  avilir  le  nom  anglais,  pour  harceler 
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et  ruiner  ceux  des  négocians  de  notre  nation  qui , 
8urlu  foi  des  traités,  se  sont  établis  ii  Batavia.  11 
s'en  faut  que  nous  soyons  partisans  de  la  guerre; 
mais  notre  cabinet  ne  souffrira  pas  que  le  système 
hostile  suivi  par  les  Hollandais  envers  les  sujets 
britanniques  continue  de  les  exposer  aux  plus 
mauvais  traitemens.  11  exigera  par  des  remon- 
trances énergiques  que  ce  cours  d'usurpation  et 
d'agression  ait  un  terme.  S'il  en  était  autre- 
ment, tout  le  commerce  oriental  serait  perdu. 
Les  Hollandais  s'emparent  graduellement  du  mo- 
nopole ,  et  haussent  arbitrairement  le  prix  des 
productions  de  ce  vaste  archipel.  Ils  envoient  pour 
leur  propre  compte  des  vaisseaux  au  Bengale  pour 
y  vendre  le  cuivre  du  Japon  et  l'étain  de  Banca 
au  préjudice  du  commerce  anglais  et  des  intérêts 
de  notre  nation.  , 

«  Tous  ces  détails  mettent  an  plus  grand  jour 
noire  méprise.  Devions  nous  leur  rétrocéder  ce 
pays?  Mais  nous  n'avons  pas  encore  articulé  tous 
nos  griefs  contre  leur  ambition.  Dans  la  vue 
d'inteTiompre  toute  communication  entre  les  in- 
digènes et  nous  ,  ils  ont,  vers  la  fin  de  i8i8  ,  mis 
en  commission  trois  vaisseaux  de  ligne,  cinq  fré- 
^'ates  ,  plusieurs  sloops  et  beaucoup  d'autres  bâ- 
timens  armés.  En  un  mot,  la  tranquillité  ne  peut 
plus  régner  dans  cette  par  ie  du  globe.  En  con- 
séquence des  restrictions  imaginées  par  les  Hol- 
landais, le  prix  des  denrées  coloniales  est  triple 
n  Java  de  ce  qu'il  était  quand  cette  telle  île  se 
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félicitait  d'être  sous  le  gouvernement  sage  et  pa- 
ternel de  la  Grande-Bretagne.  Nous  répétons  que 
la  guerre  ne  saurait  nous  compter  p^rmi  ses  par- 
tisans; mais  il  s'en  faut  que  nous  soyons  disposés 
à  sacrifier  les  droits ,  les  intérêts ,  l'honneur  de 
notre  pays  à  une  nation  avide  et  rivale.  L'Angle- 
terre a  été  trop  prodigue  dans  ses  concessions 
enve/s  la  Hollande  ;  mais,  quoiqu'on  ait  sujet  de 
s'en  repentir,  nous  ne  voulons  pas  enfreindre  le 
traité.  Qu'en  vertu  de  cet  acte  diplomatique  ils 
jouissent  de  ce  qu'ils  ont  droit  de  posséder,  mais 
qu'ils  ne  se  mêlent  plus  de  l'indépendance  des 
ports  nationaux ,  et  qu'ils  ne  gênent  plus  notro 
commerce  suivant  leur  caprice.  » 

Ces  plaintes,  quelque  exagérées  qu'elles  soient, 
n'en  annoncent  pas  moins  les  germes  de  divisions 
qui  existent  entre  les  deux  nations ,  et  qu'aux 
premières  hostilités  en  Eurojie  les  possessions  des 
Hollandais  aux  Indes  seront  exposées  à  devenir 
la  proie  de  l'Angleterre. 

L^  ville  de  Malacca  est  peu  considérable  par 
elle-même  ;  mais  elle  l'est  par  sa  position ,  par 
son  commerce,  qui  pourrait  être  plus  grand,  et 
qui  se  borne  au  poivre  cl  à  quelques  autres  pro- 
ductions de  l'ile. 

Les  marchandises  dont  le  gouvernement  hol- 
landais permet  la  descente  à  Malacca,  sont,  des 
draps  légers ,  des  vins  en  bouteilles ,  et  quelques 
articles  de  modes. 

On  en  peut  tirer  du  poivre  ,  du  coton ,  du  ben- 
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join,  du  sagou,  du  bois  rouge,  qui  trouve  son 
débit  à  Bombay,  de  la  noix  d'areck,  des  rotins  ou 
cannes ,  dont  on  fait  un  bon  commerce  avec  la 
Chine. 

Les  navires  trouvent  en  abondance  à  Malacca 
des  provisions  débouche  :  les  volailles,  le  poisson, 
les  légumes,  les  fruits  y  sont  à  très-bon  marché  ; 
le  mangoustan,  ce  fruit  si  recherché  par  son  goût, 
y  est  très-commun. 

r^ais  l'activité  hollandaise  réduit  à  peu  de  chose 
pour  le  commerce  étranger  tant  d'avantages  ;  il  en 
est  de  même  de  Sumatra ,  où  les  Hollandais  ont 
aussi  des  établissemens. 

Lorsqu'ils  se  montrèrent  en  1818  sur  les  côtes 
de  cette  grande  île  pour  prendre  possession  de 
leurs  comptoirs ,  soumis  aux  Anglais  pendant  la 
guerre ,  ils  y  trouvèrent  un  concurrent  d'un  ca- 
ractère ferme  et  d'un  mérite  distingué ,  sir  Tho- 
mas Raffles ,  qui  commandait  l'escadre  anglaise 
dans  ces  parages.  Il  en  sera  question  plus  bas,  car 
le  trait  qui  le  concerne  mérite  de  figurer  dans  cet 
aperçu  de  l'état  des  colonies.  Mais  disons  un  mot 
d'abord  de  Sumatra,  mieux  connue  et  appréciée 
aujourd'hui  qu'autrefois. 

Elle  n'est  séparée  que  par  un  détroit  de  la  pres- 
qu'île de  Malacca  ;  on  lui  donne  près  de  dix  degrés 
du  nord  au  sud  ;  cette  immense  étendue  n'est  ni 
également  peuplée,  ni  même  connue  dans  sa  tota- 
lité. Les  chaleurs  y  sont  tempérées  par  des  vents 
de  terre  et  de  mer  qui  se  succèdent  régulièrement. 


206  ÉTAT    ACTUEL   DU    COMMERCE 

et  par  des  pluies  très-fréquentes.  Des  Malais  en 
occupent  la  partie  méridionale  ;  ils  ont  leurs  mai- 
sons ou  plutôt  leurs  cabanes  élevées  s-ur  des  piliers 
de  bambou  et  couvertes  de  feuilles  de  palmier. 

C'est  dans  le  nord  de  Sumatra  qu'on  recueille 
le  meilleur  camphre  et  le  meilleur  benjoin  de 
l'Asie;  il  s'en  fait  un  grand  commerce  av^ec  les 
Chinois  et  les  Japonais.  Le  pays  est  en  général 
très-fertile. 

Les  Malais  établis  à  Sumatra  sont,  comme  ceux 
de  Malacca,  adonnés  à  la  piraterie,  qu'ils  exercent 
surtout  dans  le  détr)it.  On  ne  saurait  trop  se 
mettre  en  garde  contre  eux.  Us  sont  d'autant  plus 
à  craindre  qu'ils  font  la  course  avec  de  grandes 
pirogues  qu'ils  manœuvrent  aisément;  ils  abor- 
dent de  nuit,  avec  beaucoup  d'audace  et  de  féro- 
cité ,  les  navires  qui  se  laissent  surprendre  ;  ils  les 
pillent  après  en  avoir  égorgé  l'équipage  :  ils  ar- 
ment aussi  des  biUimens  à  deux  mâts  qui  portent 
de  l'artillerie;  ils  en  réunissent  quelquefois  plu- 
sieurs pour  attaquer  de  gros  navires. 

Acliem  est  la  capitale  de  l'île,  et  le  plus  grand 
marché;  e\h  a  un  port  excellent ,  fréquenté  prin- 
cipalement j)ar  des  Hollandais,  des  Anglais,  des 
Portugais,  des  Danois  et  des  Chinois. 

On  y  porte  de  l'Europe,  du  fer,  du  cuivre,  de 
l'acier,  du  plomb,  des  armes,  des  munitions  de 
guerre,  et  des  draps  d'or;  de  l'Inde  on  y  porte  des 
mousselines,  des  toiles  peintes,  des  cotons  filés 
et  en  bourre,  de  la  soie,  de  l'argent,  et  surtoiii 
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du  riz,  parce  que  le  territoire  n'en  produit  pas 
assez  pour  le  besoin  des  habita ns. 

L'argent  qu'on  y  porte  y  est  échangé  contre  de 
l'or.  Ce  commerce  donne  du  profit  ;  mais  il  ne 
peut  être  fait  que  par  des  personnes  qui  aient 
les  connaissances  nécessaires  pour  découvrir  la 
fraude  dont  les  Achemois ,  qui  sont  très-fripons  , 
usent  toujours  lorsqu'ils  vendent  ce  métal. 

Outre  cet  or,  dont  on  fait  commerce  et  qui  se 
trouve  en  quantité  dans  la  rivière  qui  passe  à 
Achem ,  on  tire  de  cette  ville  les  productions  de 
l'île,  surtout 'le  camphre  et  le  benjoin. 

A  peu  de  distance  et  à  l'est  de  Sumatra,  vis- 
à-vis  le  fort  Palembang,  est  située  l'île  de  Banca, 
que  les  Anglais  remirent  aux  Hollandais.  Elle  fut 
l'occasion  d'une  discussion  assez  vive  entre  les 
deux  nations  :  cette  discussion  fait  trop  connaître 
J'esprit  qui  les  anime  pour  ne  pas  en  donner 
quelque  détail  icî. 

En  rétrocédant  aux  Hollandais  tout  ce  qu'ils 
avaient  possédé  dans  l'Inde  en  i8o5,  l'Angleterre 
conclut  au  mois  d'août  i8i4  une  convention  avec 
le  roi  des  Pays-Bas,  par  laquelle  la  Hollande  lui 
abandonnait  en  toute  propriété  la  colonie  de  Co- 
chin  sur  la  côte  de  Malabar  en  échange  de  Banca, 
l'une  des  îles  de  l'archipel  de  la  Sonde. 

(^ette  île  est  précieuse  pour  les  Hollandais,  sur- 
tout par  l'étain  qu'elle  tire  de  ses  mines ,  et  qu'on 
dit  supérieur  à  celui  d'Angleterre  ;  au  moins  est-il 
certain  que  les  (ihinois  le  préfèrent ,  parce  qu'il  est 
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plus  malléable  et  se  prête  mieux  à  la  fabrication  de 
leurs  vases  sacrés.  C'est  même  par  une  colonie  de 
Chinois  que  sont  exploitées  ces  mines ,  dont  les 
produits  annuels  s'élèvent  jusqu'à  trois  millions 
pesant.  On  porte  cet  étain  à  Canton ,  et  il  entre 
dans  les  échanges  du  commerce  batave ,  qui 
charge  du  thé ,  des  soieries ,  des  toiles  et  des  por- 
celaines au  retour.         '  c 

Arrêtons  nous  ici  sur  les  suites  de  cet  échange 
de  Cochin  contre  Banca.  Les  événemens ,  les  ré- 
clamations ,  les  discussions  dont  il  a  été  l'occa- 
sion jetteront  de  nouvelles  lumières  sur  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  rivalité  qui  régne  dans  l'Inde 
entre  les  deux  seules  puissances  qui  prétendent 
aujourd'hui  à  son  commerce.  Ces  détails  peuvent 
donner  une  idée  juste  de  la  politique  de  ces  deux 
nations ,  et  des  prétentions  qui  un  jour  peuvent 
encore  ou  affranchir  ou  faire  changer  de  maî- 
tres leurs  possessions  :  ces  connaissances  entrent 
dans  celle  du  système  commerciale  et  de  l'état 
actuel  des  colonies  européennes  dans  les  deux 
Indes.  ^  *  * 

Banca  était  bien  la  propriété  des  Anglais  lors- 
qu'ils l'échangèrent  contre  Cochin;  mais  le  sultan 
de  Palembang  dans  l'île  de  Java ,  en  leur  aban 
donnant  par  un  traité  cette  importante  possession, 
avait  stipulé  que  l'Angleterre  lui  garantirait  la 
couronne  et  ses  autres  états.  L'acte  qui  stipule  cet 
arrangement  est  ainsi  conçu  : 

«  INous  soussigné,  sultan  Ratoo  Almed  INaju- 
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mudi'n,  souverain  de  Palembang,  de  mon  plein 
gré,  et  en  reconnaissance  de  la  faveur  qui  m'a  été 
accordée  par  le  gouvernement  anglais  de  Java  ^  en 
me  plaçant  sur  le  trône  de  Palembang;  confiant 
dans  la  générosité  du  gouvernement  britannique , 
qui  doit  me  mettre  à  portée  de  soutenir  mon  rang 
et  ma  dignité ,  cédons  à  sa  majesté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  à  l'honorable  compagnie  des 
Indes ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté, les  îles  de  Banca  et  Billeton ,  ainsi  que  les 
îlots  qui  en  dépendent  ;  renonçant  par  le  présent 
acte,  tant  en  mon  nom,  qu'en  celui  de  mes  hé- 
ritiers et  successeurs,  et  pour  jamais,  à  tous  droits 
et  réclamations ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  sur 
lesdites  îles  ;  renonçant  aussi  à  la  propriété  des 
mines  et  de  leurs  produits,  ainsi  qu'à  toutes  les 
prérogatives  exercées  par  les  sultans  de  Palem- 
bang. Nous  les  reconnaissons,  par  le  présent  acte , 
être  seules  et  exclusives  propriétés  de  sa  majesté 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'honorable  com- 
pagnie des  Indes  ;  et  par  les  présentes  enjoignons 
à  tous  les  habitans  maintenant  résidant  dans  ces 
îles ,  ainsi  qu'à  ceux  de  nos  sujets  qui  pourraient 
par  la  suite  désirer  de  s'établir  sur  ce  point ,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement 


*  On  sait  que  cette  ile ,  ainsi  que  la  presque  totalité  det  possessions 
hollandaises  dans  la  mer  des  Indes ,  étaient  sous  la  domination  de» 
Anglais»  qui  s'en  étaient  emparés,  et  qui  les  rendirent  en  vertu  du 
traité  de  Paris,  du  5o  avril  18 14  •  après  les  avoir  administrées  avec 
sagesse  ,  intelligence  ,  et  y  avoir  fait  prospérer  tous  les  genres  d'éta- 
blissemens  agricoles  et  commerciaux. 

14 
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anglais ,  de  servir  ce  gQi^ve.rnefltient  en  hoj?s  et 
loyaux  sujets  ;  nous  engageant  de  notre  côté  à 
protéger  et  f^ire  respecter  les  faipjlleç  et  les  pro- 
priétés de  ceux  des  habitans  de  Banca  et  Œilleton 
qui  peuvent  dans  ce  moment  se  trouvera  Paleqn- 
bang ,  avec  la  faculté  de  se  transporte^  dans  ces 
îles  quand  ils  le  jugeront  convenable  ;  en  vertu 
desquelles  dispositions  nous  avons  signé  de  notre 
main  et  apposé  notre  sceau  ,  comine  aussi  la 
signature  et  le  sceau  de  notre  héritier  apparent,  et 
celui  des  principaux  Pangerangs  cje  cp  royaume. 
Fait  à  Palembang,  le  cinquième  jojuir  ji^maïc}  ul 
anwull.  13.  Signés,  Pangerand  Sturiq. tPangerand 
Aric^.  17  mai  1812,  en  présepce  de  nous  sous- 
signés, }V'  Huntçry  Rob.  Meares.  » 

Les  Anglais ,  en  cédant  l'île  de  Banca  aux  Hol- 
landais ,  étaient  donc  tenus  de  leur  faire  respecter 
les  clauses  de  ce  traité;  mais  les  négociateurs 
n'en  firent  seulement  pas  mention  :  de  nianiére 
que  les  Hollandais ,  ne  se  croyant  liés  p^r  ^ucpn 
engagement  envers  le  sultan  Uatoo  INajun^udiu  , 
l'ont  depuis  cbassé  de  ses  états  de  l'île  de  Java  '. 

Cet  oubli  des  convenances  et  de  la  justice 
n'a  point  échappé  aux  hommes  dont  l'Angleterre 
offre  plus  d'exemples  qu'aucun  autre  état  de 
l'Europe  :  ne  redoutant  ni  l'autorité  ministérielle, 

'  Une  guerre  assez  vive  entre  les  Hollundai»  et  ce  prince  n'a  cesse 
d'avoir  lieu  avec  des  chances  dllFérentes  depuis  cette  époque;  les 
dernièreii  nouvelles  annonçaient    djs  succès  marqMés  du  .sultan  du 
Faleinbang,  qui  s'était 'remis  en  poKsesiiion  de  ses  étnis  dans  l'ile  di 
Jitva. 


DES    DEUX    INDES.  211 

nil'abus  de  la  faveur,  ou  la  disgrâce  de  cour  qui 
font  la  règle  de  conduite  dans  les  pays  despoti- 
ques ,  ces  hommes  savent  prendre  la  défense  des 
opprimés ,  fussent-ils  aux  extrémités  du  globe , 
lorsque  surtout  l'oppression  est  l'ouvrage  des  agcns 
du  gouvernement  anglais.  Ainsi  Waren  Hastings, 
ainsi  Picton  ont  été  attaqués  par  le  parlement  pour 
les  vexations  que  le  premier  s'était  permises  dans 
rindc,  et  la  cruauté  exercée  par  le  secotid  contre 
une  simple  femme  du  peuple  dans  l'ile  où  il  com- 
mandait ;  et  les  membres  du  parlement  qui  ont 
élevé  ces  plaintes  et  poursuivi  l'accusation  n'en 
ont  pas  moins  conservé  la  même  considération  ^ 
malgré  qu'ils  eussent  dénoncé  des  abus  d'autorité. 

Dans  l'affaire  de  l'échange  de  Banca ,  le  mar- 
quis de  Lansdown  n'a  point  hésité  à  suivre  d'aussi 
nobles  exemples  ;  indigné  de  la  perfidie  des  com- 
missaires anglais,  il  s'exprima  avec  autant  de  sens 
que  de  raison  sur  le  manque  de  foi  dont  ils  avaient 
offert  une  preuve  si  scandaleuse. 

«  Il  n'est  pas  de  mon  intention ,  dit-il  dans  la 
chambre  des  pairs  S  de  discuter  le  principe  d'a- 
près lequel  on  a  rétrocédé  à  la  Hollande  ses  an- 
ciennes colonies;  cependant  on  pouvait  douter 
que  cette  mesure  fut  convenable  quand  la  Hol- 
lande recevait  en  Europe  un  accroissement  consi- 
dérable de  territoire  *.  Le  sujet  qui  doit  occuper 


•    1"  février  i8i<j. 

'  r4ou8  avons  déjà  fait  rcmarqiuT  au  lecteur  qu'alorf;  la  Grande- 
Bretagne  espérait  tenir  le  royaun^c-uni  des  Pays-Bat  dans  sa  dépen- 
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l'attention  de  vos  seigneuries  n'est  pas  le  prin* 
cipe  d'après  lequel  le  traité  a  été  conclu,  mais 
la  manière  dont  il  a  été  exécuté ,  parce«que  l'hon- 
neur, l'intérêt  et  la  politique  de  notre  pays  se 
trouvent  compromis  dans  ce  mode  d'exécution. 
Les  faits  qui  m'engagent  à  occuper  l'attention  de 
vos  seigneuries  remontent  à  l'époque  où  les  forces 
de  sa  majesté  occupèrent  l'île  de  Java. 

«  On  se  rappelle  qu'en  1812  lord  Minto  .  alors 
gouverneur-général  de  l'Inde ,  envoya  une  expé- 
dition à  Java  pour  s'emparer  de  cet  établisse- 
ment hollandais.  Ce  grand  homme  d'état  mérita 
sans  doute  des  éloges  pour  avoir  soumis  cette  île  à 
la  couronne  britannique  ;  mais  combien  sont  plus 
grands  et  plus  flatteurs  les  éloges  qui  lui  sont  dus 
pour  avoir  établi  dans  cette  île  un  gouvernement 
sous  lequel  toutes  les  ressources  du  pays  étaient 
développées  et  venaient  augmenter  la  richesse  et 
la  prospérité  de  notre  patrie  !  Les  grands  avantages 
attachés  à  cette  conquête  furent  clairement  établis 
dans  le  discours  émané  du  trône,  et  par  le  vote 
du  parlement.  Ces  avantages  n'étaient  que  pré- 
sumés; l'expérience  les  réalisa  bientôt,  puisque 
Java  parvint  rapidement  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  que  puisse  atteindre  une  colonie  dans 
la  mer  des  Indes.  Cette  prospérité ,  cette  splen- 


dance  par  un  mariage  et  un  traité.  Elle  s'est  méprise.  Le  mariage 
s'est  lait  avec  la  Russie,  que  les  Hollaniiais  craignent  moins  qu'ils  ne 
craignent  les  Anglais  :  le  lioyaume  uni  se  trouve  uiiisi  uni>  annexe  du 
vasie  empire  de  Russie. 
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deur  étaient  dues  au  régime  introduit  et  aux  me- 
sures prises  par  sir  Thomas  Raffles,  auquel  le 
noble  lord  avait  confié  le  gouvernement  de  Ba- 
tavia'. 

«  Bientôt  après ,  et  par  suite  des  recherches  ac- 
tives de  sir  Thomas  Baflles ,  on  découvrit  qu'une 
population  considérable  vivait  inconnue  des  Hol- 
landais dans  l'intérieur  de  l'île ,  à  moins  de  sup- 
poser que  la  politique  hollandaise  avait  eu  des 
raisons  pour  laisser  ignorer  le  véritable  état  de  la 
population  javanaise  de  quatre  à  cinq  millions 
d'habitans  ^.  La  plupart  des  princes  qui  habitent 
les  côtes  sont  soumis  aux  Hollandais  ;  ceux  de 
l'intérieur  sont  indépendans.  Le  gouvernement 
anglais  avait  conclu  avec  eux  des  traités  égale- 
ment avantageux  à  la  Grande-Bretagne  et  à  eux- 
mêmes.  C'est  le  funeste  résultat  de  l'un  de  ces  trai- 
tés qui  a  donné  lieu  à  la  motion  que  je  vais  faire. 

«  A  peine  fûmes-nous  établis  à  Java ,  qu'on 
sentit  que  l'occupation  de  l'île  de  Banca  pouvait, 
attendu  sa  position ,  être  d'un  grand  avantage 
pour  le  commerce  de  la  Chine.  Le  gouvernement 
britannique  ne  voulut  point  employer  la  force 


'  L' Angleterre  doit  à  sir  Tlioinas  Baffles  une  eicclleote  ^««toire , 
ou  plutôt  une  Description  historique  de  Java  ,  en  deux  volumes  in-4°. 

Ce  gouverneur  estimable  u  donné  ain^i  un  eicmple  trop  rare,  quoi- 
que beaucoup  plus  commun  en  Angleterre  que  ches  nous ,  celui 
d'avoir  fait  tourner  au  profit  des  connaissances  politiques  et  statisti- 
ques les  fonctions  qu'il  a  exercées  pend»nl  sis  ans  à  Batavia  avec  unç 
si  grande  distinction. 

'  Kzagération  évidente. 
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pour  s'en  emparer;  mais ,  considérant  qu'elle  ap- 
partenait en  toute  propriété  au  sultan  de  Palem- 
bang,  il  négocia  avec  ce  prince  un  traité  par  leqiiel 
cette  île  fut  cédée  à  l'Angleterre ,  et ,  en  retour  de 
cette  cession,  le  gouvernement  anglais,  par  le 
même  traité ,  a  garanti  au  sullau  la  jouissance  de 
ses  autres  états  et  la  sûreté  de  son  trône.  C'est  en 
ce  moment ,  milords ,  que  je  réclame  votre  atten- 
tion :  peu  d'années  après  cet  arrangement ,  on 
jugea  convenable  de  rendre  aux  Hollandais  les  co- 
lonies conquises  sur  eux  dans  les  mers  de  l'Inde  , 
et  qui  étaient  en  leur  disposition  aviuit  i8o5  ^  Or, 
comme  l'ile  de  Banca  ne  fut  jamais  leur  propriété, 
la  rétrocession  de  cette  île  ne  pouvait  pas  être  sti- 
pulée; néanmoins,  par  un  acte  séparé  du  traité, 
Banca  fut  cédé  au  roi  des  Pa3S-Bas  *.  Cette  ces- 
sion fut  appuyée  de  divers  motifs ,  et  spécialement 
de  l'acquisition  de  Gochin ,  cédé  à  l'Angleterre. 
Mais,  pendant  que  nous  recueillions  les  avantages 
que  nous  procurait  ^a  cession  de  Banca,  on  ne 
prit  aucun  soin  d'assurer  les  droits  et  les  intérêts 
du  sultan  de  Palembang,  qui,  en  conséquence 
de  cet  oubli,  réclama  la  protection  qui  lui  était 
due  conformément  au  traité  fait  avec  lui.  Le  gou- 


'  Les  posBetBÎons  hollandaises,  excepté  Ccylan ,  avaient  été  rendues 
à  la  Hollande,  en  vertu  du  traité  d'Amiens.  La  rupture  de  ce  traite', 
au  mois  de  mai  i8r,3,  autorisait  les  Anglais  à  rentrer  dans  ces  posses- 
sions ,  la  Hollande  étant  partie  contractante  avec  la  France. 

*  fious  avons  vu  plus  haut  que  Banca  Tut  échangée,  par  un  traité 
4i(;në  à  Londres  le  i3  août  i<Si4,  contre  Gochin,  appartenant  aux 
Hollandais ,  mais  occupé  par  les  Anglais. 
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verneoi*  anglais ,  qui  avait  reçu  l'ordre  pui*  et  sim- 
ple de  rendre  la  colonie ,  était  sans  pouvoir  pbùt 
stipuler  des  conditions  en  faveur  du  sultan  Nù- 
jumtidin  ;  il  fut  donc  obligé  de  se  rénferrtibr  dans 
une  protoilation  contre  4'infraction  par  l^s  Hol- 
landais des  clauses  du  traité  relatif  au  sultan  dé 
Paleihbang.  Cette  protestation  était  ù  peihé  ré- 
digée et  signée,  que  lès  comiriissairés  liolldndais 
entourèrent  sit*  ThomSis  Raflles  afirt'  de  s'assui'er 
s'il  n'avait  point  reçu  d'Europe  des  instructions 
pour  lever  ces  difficultés.  Ils  s'en  tinrent  ali  con- 
tenu littéral  de  la  clause  stipulée  dans  le  traité  ,  et 
en  réclamèrent  la  stricte  exécution!  Sir  Tlibrtias 
Railles  ftit  done  obligé  de  consentir  à  la'  rettiise 
pure  et  simple  de  l'île  de  Batiea. 

«  A  peine  les  Hollandàii;  dû  eurent-ils  pris  pos- 
session,  côntiilue  le  itiarquis  de  Lansdown  ,  qu'ils 
comrtlencèrent  à  empiéter  suf  les  droits  db  sultan' 
de  Palembang,  et  détruisirent  son' autorité,  sans 
avoir  égard  au  traité  parlequel  la  Grande-Bretagne 
y>ait  gârariti  à  ce  prince  la  souveraineté  de  ses 
étals.  Sir  Rafflès  a  plusieurs  fois  renouvtelë  ses  ré- 
clàttiations  en  faveur  de  ce  souverain,  et  toujours 
sans  succès  ;  il  a  été  réduit' à  faire  de  nouvelles  et 
inutiles  protestations.  »  "        -   *• 

Le  noble  pair  obtint  que  leà  pièces  relatives  à 
cette  affaire  seraient  remises  sur  le  bureau  ;  mais 
il  ne  paraît'  pas  que  des  mesures  efficaces  aient 
été  prises  p6ur  faire  cesser  l'infraction  du  ti'aité; 
on  sait  seulememt  qu'une  guerre   adiarnée  et 
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meurtrière  a  été  le  résultat  de  la  mauTaise  foi  des 
Hollandais ,  et  que  peut-être  verront-ils  un  jour 
toute  la  population  de  l'ile  insurgée  contre  eux. 
Déjà  celle  de  Palembang  à  exercé  des*  violences 
qui  rendent  périlleuses  les  communications  dans 
l'intérieur.  Le  sultan ,  remis  sur  le  trône  par  ses 
sujets  fidèles ,  menace  sans  cesse  les  établisse- 
mens  hollandais  ;  la  compagnie  hollandaise  court 
risque  de  perdre  Banca ,  après  avoir  voulu  la  pos- 
séder à  titre  illégitime ,  et  après  avoir  chassé  de 
ses  états  le  prince  qui  ne  l'avait  cédée  aux  An- 
glais qu'à  des  conditions  qui  sont  devenues  obli- 
gatoires pour  elle.  Mais  peut-être  que  les  Anglais 
eux-mêmes  voient  avec  plaisir  cette  discorde,  qui 
doit  tendre  à  affaiblir,  ou  au  moins  à  troubler  les 
affaires  de  leurs  rivaux  dans  l'Inde. 

Outre  les  iles  Célèbes  et  de  la  Sonde  ,  les 
H<»llandais  recouvrèrent,  en  vertu  du  traité  de 
Paris,  leurs  autres  possessions  aux  Moluques  :  elles 
avaient,  comme  les  précédentes,  été  envahies  par 
les  Anglais  dans  la  guerre  de  1 796 ,  et  rendues  à  la 
paix  d'Amiens.  Reprises  de  nouveau,  les  Hollan- 
dais y  rentrèrent  depuis  i8i4  »  et  les  mêmes  com- 
missaires à  qui  les  Anglais  avaient  remis  les  iles 
de  la  Sonde  et  les  Célèbef  rentrèrent  également 
en  possession  de  Timor-  d'Amboine,  et  de  quel- 
ques autres  îles  faisant  partie  du  même  archipel. 

Les  principales  sont  ,  Amboine ,  Banda  et  Ti- 
mor. Nous  nous  y  attacherons  de  préférence.  L'im- 
portance du  commerce  qu'y  font  les  Hollandais 
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nous  y  engage  ;  nous  aurons  soin  cependant  de 
ne  pas  répéter  les  détails  déjà  si  amplennent  expo- 
sés par  l'Historien  des  deux  Indes, 

L'île  d'Amboine ,  d'environ  douze  lieues  de  lon- 
gueur sur  trois  de  largeur,  est  divisée  en  deux  pres- 
qu'îles réunies  par  un  isthme  d'environ  trois  cents 
toises  de  large.  Deux  baies  profondes  forment 
cette  séparation  ;  celle  qui  est  du  côté  de  l'ouest 
offre  un  havre  commode  et  sûr;  celle  qui  est  du 
côté  de  l'est,  beaucoup  plus  petite  ..'  .  qu'un 
dangereux ,  tant  par  son  mauvais  mouillage  que 
par  les  rochers  qui  bordent  ses  côtes  :  c'est  pour- 
tant de  ce  côté  qu'est  placé  le  fort  Fittoria,  élevé 
par  les  Portugais  lors  de  la  première  conquête  de 
l'île.  Les  Hollandais  l'ont  conservé ,  et  en  ont  fait 
le  siège  de  leur  gouvernement.  Les  vaisseaux  s'y 
chargent ,  quoiqu'ils  dussent  trouver  plus  de  fa- 
cilité à  entrer  et  à  sortir  par  la  grande  baie. 

La  ville  d'Amboine  est  très -propre,  ei  bâtie 
avec  autant  d'élégance  que  de  régularité.  Elle  est 
bien  fournie  d'eau ,  qui ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
de  la  meilleure  qualité,  est  saine  et  bonne  à  boire. 
Quant  à  celle  que  prennent  les  vaisseaux ,  elle  est 
d'une  source  courante  très-estimée  par  les  natu- 
rels, qui  en  vantent  les  excellentes  qualités. 

L'aspect  général  de  l'île  est  des  plus  remarqua- 
bles et  des  plus  pittoresques.  Les  épaisses  forêts 
qui  couvrent  les  montagnes,  la  verdure  perpé- 
tuelle des  vallées  ,  de  rians  hameaux ,  et  partout 
la  plus  riche  culture,  présentent  le  spectacle  varié 
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de  tout  ce  que  la  nature  est  susceptible  de  pro- 
duire dans  les  climats  des  tropiques.  Les  deux 
parties  de  l'ile  ,  séparées  comme  nous  J'avons  dit , 
s'appellent  Leytemore  et  Hitor.  Le  Leytemore  est 
un  peu  moins  grand  que  l'autre  ;  mais ,  comme 
le  fort  Vittoria'  y  est  situé ,  il  a  plus  d'habitans , 
et  les  terres  y  sont  mieux  cultivées  que  dans  le 
Hitor.     ^  ,  '      ^ 

Pour  la  facilité  de  la  récolte  dés  clous  de  gi- 
rofles, une  des  riches  productions  de  l'ile,  et  même 
la  principale,  les  Hollandais  ont  formé  plusieurs 
petites  résidences  subordonnées  à  l'établissement 
d'Amboine,  qui  comprend  la  province  de  ce  nom' 
et  ses  dépendances.  11  y  a  sept  grands  districts  et 
quatre-vingts  petits,  tous  dans  la  division  de  Ley- 
temore, sous  la  surveillance  immédiate  du  gou- 
verneur. Les  résidens  subordonnés  sont  chargés 
ehacr.n  de  six  ou  dix  négreries.  11  faut  excepter 
le  résident  de  Saparona ,  qui  est  en  même  temps 
gouverneur  de  la  province  de  Lauk  ,  qui  contient 
quatre  districts  au  sud-ouest  d'Amboine,  avec  les 
petites  lies  de  Saparoua  et  de  Noessalant.  La  pre- 
mière comprend  treize  districts,  et  la  seconde  sept. 
Ces  îles  produisent  une  grande  quantité  de  très- 
bea»  :  girofles,  et  cette  résidence  est  la  plus  im- 
portante pour  le  gouvernement.  L'ile  de  Harockoe, 
avec  les  districts  de  Tolochor,  Tengatinga  et  '^;al . 
dans  la  péninsule  de  Hitor ,  forment  une  province 
sous  les  ordres  d'un  résident.  Tous  les  districts 
que  nous  venons  dt  nommer  produisent  beaucoup 
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de  giroflie/s  ;  il  est  très-strictecnent  défendu  d'en 
cultiver  dans  d'autres  parties  de  l'iIe.  Toute  lai  côte 
de  Céram,  qui  est  divisée  en  tuente-sept  districts, 
est  subordonnée  aux  trois  résidences  de  Saparoua, 
Harockoe  et  Hila  ;  les  autres  lieux  dépendans  du 
gouvernement  d'Aniboine  sont,  Eomo,  Manipa 
et  Saway  :  chacun  d'eux  a  une  petite  résidence 
de  deux  ou  trois  districts,  qui  lui  sont  subor- 
donnés.     '  n  ,  •  i  M        . 

Ges  districts  ou  négreries  s'appellent  aussi  ré- 
gences ^  et  lés  officiers  qui  y  commandent  sont  dis- 
tingués par  les  titres  de  régens,  rajahs,  pattirs  et 
orankaios.  Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
excepté  dans  quelques  résidences  où  les  régens 
sont  des  descendans  d'anciens  Portugais  établis 
dans  l'ile.  '  ■       >^ 

Tous  les  gérans  des  provinces  d'Amboine ,  de 
quelque  distinction^  qu'ils  soient,  sont  dépcidans 
de  la  compagnie,  qui  est  non-seulement  souve- 
raine absolue  dans  l'île ,  mais  même  propriétaire 
actuelle  du  sol.  Toutes  les  terrée  sont  dans  sa 
possession  immédiate ,  à  l'exception  de  quelques 
champs  qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui 
ont  la  permission  d'aliéner  les  terres,  avec  dé- 
fense d'y  cultiver  les  girofliers»  Toutefois ,  quoi- 
que la  compagnie  prétende  au  droit  de  suze- 
raineté sur  le  sol,  elle  reconnaît  qu'on  ne  peut 
pas  dépouiller  les  habitans  des  did'érens  districts 
d'une  partie  quelconque  de  leurs  propriétés ,  saqs 
leur  donner  un  dédommagement  suffisant,  par- 
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ticulièrement  quand  leurs  terres  produisent  des 
girofliers  qui ,  étant  considérés  comme  propriété 
héréditaire  des  planteurs ,  sont  regardés  comme 
inviolables.  ï 

Dans  tous  les  districts  où  on  cultive  le  giroflier, 
les  terres  qui  sont  réservées  à  ^es  plantations  ont 
été  partagées  parmi  les  habitans  :  ces  portions  sont 
appelées  daty-lands.  On  tient  un  registre  exact  de 
leur  produit  ;  on  compte  les  girofliers  tous  les 
ans ,  et  l'on  tient  note  de  leurs  qualités.  On  est 
obligé  de  porter  chaque  année  le  produit  de  ces 
arbres  aux  magasinsdela  compagnie,  dont  le  pri- 
vilège est  restreint  à  la  Chine,  au  Japon  et  aux 
Moluques.  ^       ,     ^         '  y 

Cependant  les  daty-lands  ne  sont  pas  exclusi- 
vement employés  à  la  culture  des  girofliers  ;  seu- 
lement il  s'en  trouve  dans  chaque  district ,  et  par- 
tout on  les  compte,  comme  on  vient  de  le  dire. 
On  prend  un  très-grand  soin  de  tous,  et  on  veille 
:\  ce  que  leur  terre  soit  bien  sarclée ,  et  à  ce  qu'ils 
soient  bien  abrités.  Lorsque  de  jeunes  girofliers 
viennent  à  pousser  dans  quelques  autres  parties 
du  district ,  on  les  transplante  dans  les  daty-lands , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  assez  d'arbres.    '     , 

La  recolle  des  clous  commence  ordinairement 
i\  la  fm  d'octobre  ou  au  commencement  de  no- 
vembre,  et  continue  jusqu'en  février;  il  y  a  en 
avril  et  en  mai  une  seconde  récolte ,  mais  d'une 
qualité  intérieure. 

La  manière  de  recueillir  les  clous  est  tout-à-faii 
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particulière.  Chaque  cultivateur  porte  la  quantité 
qu'il  en  a  recueillie  à  un  endroit  où  on  la  pèse  ;  là, 
on  enregistre  exactement  son  nom  et  la  quantité 
^u'il  a  remise;  mais,  à  moins  que  les  clous  ne 
soient  absolument  secs ,  on  ne  marque  pas  tout 
ce  qu'ils  pèsent;  et ,  s'il  s'y  trouve  la  moindre  hu- 
midité ,  la  compensation ,  pour  ce  qu'ils  perdront 
en  séchant,  rend  l'estimation  tout-à-fait  arbi- 
traire. 

Quoique  le  prix  nominal  auquel  les  clous  doi- 
vent être  payés  soit  de  près  de  4  shellings  8  pences 
la  livre,  la  somme  effective  qu'on  assigne  à  la  ré- 
colte est  bien  inférieure  à  cause  des  déductions 
qui  sont  faites  dans  l'évaluation  de  la  denrée  et 
dans  lepaiement  du  cultivateur.  La  principale  rete- 
nue est  de  vingt  pour  cent  sur  le  poids  des  clous  au 
profit  du  gouverneur  et  des  employés  de  la  com- 
pagnie. En  outre ,  il  y  a  encore  quelques  petites 
déductions  pour  le  régent  et  les  principaux  an- 
ciens du  district,  puis  pour  le  rajah  ou  l'orankaio. 

La  totalité  des  clous  est  exactement  portée  aux 
magassiK-:  de  la  compagnie,  aux  conditions  que 
nou:  a'^oi-js  de  dire.  Le  droit  de  vingt  pour  cent , 
en  3L<  îj  poids,  est  établi  depuis  long -temps 
par  le  go;wt-uement  de  Batavia  ;  il  est  prélevé  sur 
le  produit  annuel,  qu'on  estime,  l'un  portant 
l'autre,  à  six  cent  mille  livres  pesant  de  clous, 
et  partagé  entre  le  gouverneur,  le  commandant, 
les  olficiers  civils  et  militaires  de  l'ile,  les  agens  de 
la  compagnie  et  les  autres  personnes  attachées  à 
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son  service.  Ce  droit  de  vingt  pour  cent  prélevé 
sur  six  cent  mille  livres  pesant  de  clous  fait 
cent  vingt  mille  livres  pesant  qui ,  à  raison  de  56 
rixdallers  par  baher  * ,  valent  12,218  rixdallers, 
qui  sont  divisés  comme  nous  venons  de  le  dire. 

Quoique  nous  ayons  porté  la  quantité  de  clous 
pour  une  année  moyenne  à  six  cent  mille  livres 
pesant,  elle  varie  cependant  en  plus  ou  en  moins. 
L'état  suivant,  qui  se  rapporte  à  l'époque  de  l'oc- 
cupation de  l'ile  par  les  Anglais ,  en  est  une  preuve. 
Il  y  a  i  «lors  trois  mille  quatre  cent  vingt  el 
un  daty-laij  ,  où  l'on  cultivait  cent  cinq  mille 
neuf  cent  vingt-sept  arbres  portant  fruit  ;  vingt- 
deux  mille  vingt  arbres  à  moitié  de  leur  crois- 
sance; onze  mille  sept  cent  quarante-neuf  jeunes 
arbres  :  total  cent  trente-neuf  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-seize girofliers.        '         - 

Le  produit  de  ces  arbres  était  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  quarante-sept  livres  pesant  dans 
les  bonnes  années,  et  moindre  dans  les  années 
communes  ;  ce  qui  donne  la  moyenne  indiquée. 
La  population  d'Amboine  et  de  ses  dépendances 
est  très-exactement  connue  par  chaque  district. 
Il  y  a  des  hommes  chargés  de  tenir  un  compte 
régulier  du  nombre  de  familles  ;  et  dans  le  mois 
d'août  ils  forment  les  listes  des  naissances  de  toutes 
les  classes.  Ces  listes  sont  envoyées  au  secrétariat 
du  gouvernement,  et  c'est  sur  elles  qu'on  forme 


■  Le  baliiT  pèse  environ  cinq  crnt  cinquante  livrCK.  Le  mdaller 
vaut  5  francs  a5  centimes. 
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les  registres  géiiicraux  pour  tcnite  l'ile.  D'après  ces 
registres ,  il  paraîtrait  qu'il  y  avait  à  Amboine  et 
dans  ses  dépendances ,  à  l'époque  de  la  prise  de 
possession  des  Anglais  (en  i8o3  ),  quarante-cinq 
paille  deux  cent  cinquante-deux  habitans,  dont 
cent  quatre-vingt-huit  Européens,  dix-sept  mille 
huit  cent  dix-huit  chrétiens  protestans ,  les  autres 
mahométans.  Il  y  avait  en  outre  un  petit  nombre 
(Je  Chinois,  et  les  Alsores,  ou  indigènes  idolâtres, 
qui  se  distinguent  par  le  barbare  usage  de  couper 
de  sang-froid  et  pour  la 'moindre  querelle  la  tête 
à  leurs  voisins;  et,  ce  qui  est  plus  horrible  en- 
core, c'est  que,  dans  l'opinion,  ce  crime  leur  fait 
honneur,  et  que  plus  ils  ont  coupé  de  têtes,  plus 
ils  passent  pour  braves  :  il  en  est  de  la  réputation 
qu'ils  acquièrent  de  la  sorte  comme  de  celle  que 
se  fait  chez  nous  un  homme  qui,  s'étant  battu  sou- 
vent en  duel,  aurait  chaque  fois  tué  son  adversaire. 
Quoique  le  sol  d'Amboinepût  produire  bien  au- 
delà  des  vivres  nécessaires  à  ses  habitans ,  l'aver- 
sion des  Amboiniens  pour  le  travail  et  pour  le  la- 
bourage est  telle  ,  que  les  neuf  dixièmes  de  cette 
terre  féconde  restent  en  friche.  11  en  résulte  que 
l'ile  est  dans  la  dépendance  de  Java  pour  ses  four- 
nitures de  grains  et  de  bétail;  mais,  comme  les  ha- 
bitans originaires  du  pays  vivent  surtout  de  sagou, 
et  que  l'ile  en  produit  abondamment ,  et  comme 
elle  a  aussi  une  quantité  considérable  de  poisson, 
presque  tous  les  vivres  qu'on  tire  de  Java  sont  pour 
l'usage  des  Européens  et  des  naturels  chrétiens. 


'Wï*«'"' 
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L'indolence  qui  a  empêché  les  habitans  d'Am- 
boine  d'élever  du  bétail  et  de  cultiver  les  terres , 
est  aussi  la  cause  de  leur  ignorance  dans  les 
arts  mécaniques;  ils  ne  savent  pas  même  ma- 
nufacturer les  étoffes  grossières  dont  ils  s'ha- 
billent ;  il  faut  qu'ils  les  tirent  de  Java  et  du  Ben- 
gale.  - 

L'état  de  dépendance  où  se  trouve  l'île  donne 
aux  résidens  des  provinces,  aussi-bien  qu'aux  of- 
ficiers qui  commandent  les  différens  postes ,  l'oc- 
casion de  faire  un  commerce  très-lucratif  avec  les 
paysans  qui  sont  sous  leur  autorité.  Ils  tirent  tous 
les  ans  des  magasins  de  la  compagnie  des  four- 
nitures très -considérables  d'articles  nécessaires 
aux  indigènes,  particulièrement  des  étoffes  bleues, 
qu'ils  leur  font  acheter  ensuite  à  un  prix  exorbi- 
tant ;  et  pour  leur  donner  les  moyens  d'acheter 
les  articles  dont  ils  ont  besoin  ,  les  résidens  leur 
prêtent  encore  dej'argent  à  usure;  de  sorte  qu'ils 
réduisent  ces  malheureux  à  l'alternative  de  souffrir 
les  vexations  les  plus  horribles ,  ou  de  recourir  à 
la  fraude,  s'ils  ne  veulent  se  passer  des  objets  doni 
la  nature  et  l'usage  leur  ont  fait  une  nécessité. 

C'est  sans  doute  le  souvenir  de  cet  état  de  choses 
qui  rendit  si  odieux  aux  habitans  le  retour  de 
l'ancienne  domination  hollandaise,  et  qui,  à  la 
reprise  de  possession,  excita  un  soulèvement  à 
Amboine. 

Il  parait  cependant  que  les  Hollandais  avaient 
concerte  quelques  mesures  pour  mettre  un  ternu'  ;< 
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ces  abus;  mais,  s'il  fallait  s'en  rapporter  aux  re- 
lations postérieures ,  on  aurait  lieu  de  croire  qu'ils 
se  sont  en  partie  rétablis  :  les  Anglais  y  avaient 
remédié. 

On  devrait  voir  figurer  parmi  les  productions 
de  l'ile  l'indigo  d'une  excellente  qualité  et  d'une 
belle  couleur  ;  mais  les  Hollandais  en  ont  décou- 
ragé la  culture  par  deux  raisons  :  la  première, 
vraisemblable,  d'empêcher  les  naturels  de  s'en- 
richir par  cette  industrie,  ce  qui  pourrait  leur 
donner  les  moyens  de  recouvrer  leur  indépen- 
dance; la  seconde,  de  protéger  le  commerce  df 
l'indigo  que  la  métropole  fait  avec  les  Indes  occi- 
dentales, et  de  prévenir  le  tort  que  la  concur- 
rence n'aurait  pas  manqué  de  faire. 

Le  sucre  vient  ici  dans  sa  meilleure  qualité  ; 
mais  on  n'a  encore  rien  fait  pour  en  encou- 
rager la  manutention.  Le  café  se  trouve  en  abon- 
dance dans  toute  l'île  ;  et  pour  peu  qu'on  en 
soignât  la  culture,  il  égalerait  en  qualité  celui  de 
moka. 

On  pourrait  cultiver  le  blé  très -avantageuse- 
ment sur  les  belles  collines  qui  environnent  la 
ville  d'Amboine  :  le  sol  et  le  climat  lui  convien- 
nent également.  Il  y  vient  une  grande  quantité  de 
blé  de  Turquie.  Le  riz  sec  et  le  riz  de  montagne 
n'y  sont  pas  non  plus  inconnus  ;  mais  on  a  donné 
lort  peu  d'attention  à  leur  culture.  Le  fruit  à  pain 
(  roît  naturellement  dans  l'île  ;  il  n'y  a  que  le 
bas  peuple  qui  en  fasse  usage.  Le  cacaoyer  y 
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prospère  ;  cependant  on  en  néglige  la  culture. 

Il  y  a  une  grande  variété  de  fruits;  on  d(  t 
compter  parmi  les  plus  délicieux  le  mangouste,  le 
rumboste,  et  les  plus  grosses  et  les  [rfus  belles 
mangues  du  monde.  Il  y  a  quelques  espèces  de  ces 
dernières  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'Inde;  une 
entre  autres  qui  ressemble  si  exactement  à  la  prune 
blanche  du  Mogol ,  qu'on  n'en  peut  reconnaître 
la  différence  qu'au  goût  :  c'est  la  véritable  mangue. 
Le  kanary  est  une  sorte  d'amande  que  les  natu- 
rels aiment  beaucoup  ;  il  est  plus  agréable  et  plus 
sain  que  celui  de  Banda  ;  il  est  fort  gros ,  et  donne 
beaucoup  d'huile.  Dans  les  deux  îles ,  l'arbre  du 
kanary  sert  aux  mêmes  usages  ;  il  abrite  le  giro- 
flier et  le  muscadier. 

La  culture  du  muscadier  a  été  défendue  bien 
des  années  à  Amboine,  comme  celle  du  giroflier 
l'est  actuellement  dans  toutes  les  îles  des  Epices, 
à  l'exception  de  celle-ci.  S'étant  aperçu  il  y  a 
quelques  années  que  les  clous  que  Banda  pro- 
duisait ne  sulfisaient  pas,  à  beaucoup  près,  aux 
demandes,  et  peut-être  dans  la  vue  d'épargntr 
un  établissement  à  Banda  ,  on  favorisa  la  culture 
de  cette  production  à  Amboine,  en  donnant  de  plus 
que  ce  qu'on  accordait  dans  la  première  île ,  une 
prime  d'un  rixdaller  pour  le  cent  de  clous  avec  le 
macis.  Les  habitans  du  Leytmore ,  animés  par  cet 
encouragement,  entreprirent  les  premiers  de  cul- 
tiver dix  mille  arbres  ;  mais  l'expérience  montra 
qu'ils  s'étaient  trompés  dans  leur  spéculation  Irop 


w 


DES    DEUX    INDES.  227 

hâtive ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  tenir 
cette  promesse  inconsidérée  ;  car,  malgré  leur  zèle 
et  leur  intelligence ,  il  n'y  a  pas  dans  toute  l'île  la 
moitié  de  ce  nombre  de  girofliers. 

Si  la  culture  des  légumes  était  suffisamment 
soignée ,  l'ile  en  produirait  une  quantité  considé- 
rable de  la  meilleure  qualité  ;  des  racines  bonnes 
à  manger  de  toute  espèce ,  particulièrement  l'i- 
gname et  la  patate  douce ,  s'y  trouvent  en  quan- 
tité. La  vente  de  ces  dernières,  considérable- 
ment augmentée  depuis  le  séjour  des  Anglais 
dans  l'île ,  a  engagé  les  fermiers  à  en  porter  ré- 
gulièrement au  marché  des  provisions  considé- 
rables. 

Dans  l'ile  d'Amboine  les  droits  sont  nombreux 
et  malentendus.  Tous  les  actes,  et  même  les 
passe-ports  pour  aller  d'un  district  à  l'autre  *,sont 
sujets  aux  taxes  du  timbre  et  du  sceau  ;  le  prix  de 

'  Nous  ne  saurions  dîrc  si  cette  servitude  des  passe-ports  établie  à 
Amboine  l'a  été  par  îmilafion  de  notre  loi  du  10  vendémiaire  an  4  « 
ou  si  cette  dernière  a  été  imitée  de  l'usage  établi  à  Amboine;  ce  qu'il 
y  a  de  bien  certain ,  c'est  que  cette  loi  porte  que  •  toute  personne  en 
France,  trouvée  hors  de  son  canton  sans  passeport,  sera  arrêtée»  .Cettu 
loi  ii'exécute  ;  elle  produit  à  l'état  trois  railiioDS,  sauf  les  frais  de 
commis  qu'elle  exige  pour  son  exécution. 

On  ignorait  autiefois  en  France  un  pareil  assujétisscment,  et  un 
Français  pouvait  aller,  venir,  s'arrêter  où  il  voulait  sans  avoir  besoin 
de  la  permission  de  la  police.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  la  liberté  per- 
sonnelle a  été  torturée  au  milieu  des  prétentions  les  plus  absolues 
à  l'exercice  des  droits  politiques;  comme  si  les  droits  politiques 
étaient  quelque  chose  là  où  l'individu  est  enchaîné,  dans  touH  ses 
momcns,  dans  toutes  ses  actions,  à  la  police,  qui  peut  ainsi  le  »ou 
mettre  à  ses  convenances. 
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ces  taxes  est  toujours  porté  au  compte  de  la  com- 
pagnie ,  et  revient  au  trésor.  Ces  taxes ,  au  reste , 
étaient  peu  de  choses  et  plus  gênantes  pour  les 
contribuables  qu'utiles  au  gouvernement. 

Voici  le  montant  des  autres  droits  à  l'époque 
de  1 795  ;  ils  ont  dû  augmenter  depuis  : 

Privilège  de  la  vente  du  rack,  par  an,  5,690 
rixdallers. 

Droits  d'importation  et  d'exportation,  5,55o 
rixdallers. 

Taxes  sur  le  jeu  ,  1 , 1 96  rixdallers. 

Taxes  sur  les  bazars  ou  marchés,  1,710  rixd. 

Impositions  sur  les  Chinois,  5i4  rixdallers. 

Droit  de  tuer  les  cochons,  2S0  rixdallers. 

Droit  de  taverne ,  26  rixdallers  :  ce  qui  forme 
un  total  de  143 1 4  rixdallers  ,  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter les  taxes  sur  les  actes  dont  nous  avons  parlé  , 
et  dont  le  montant  nous  est-  inconnu. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  impositions  sur  les  terres 
que  le  monopole  de  leurs  meilleures  productions  ; 
mais  les  habitans  sont  grevés  d'une  multitude  d'o- 
bligations envers  le  gouvernement  :  une  des  plus 
onéreuses  est  sans  contredit  le  service  auprès  du 
gouverneur,  lorsqu'il  fait  sa  ronde  tous  les  ans 
dans  les  provinces  et  leurs  dépendances. 

Amboine  offre  tous  les  inconvéniens  d'un  pays 
soumis  au  monopole.  De  là  les  dispositions  hos- 
tiles des  habitans  et  leur  penchant  à  s'affranchir 
d'une  semblable  servitude  :  on  trouve  le  mèiin' 
esprit  f^i  les  mêmes  dispositions  aux  îles  de  Raud;!. 
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Elles  sont  au  nombre  de  dix ,  et  situées  à  60 
lieues  à  peu  près  au  sud-est  d'Âmboine.  Leur  nom 
vient  de  la  principale ,  appelée  Banda  ou  Banda- 
Neira  ,  où  se  trouve  le  siège  du  gouvernement. 

Le  muscadier  n'est  cultivé  que  dans  quatre  de 
ces  îles,  savoir  :  Banda  -  Neira ,  Gonong-Api, 
Banda -Lantoir,  et  Pulo-Ay.  Les  Hollandais  en 
ont  défendu  la  culture  dans  les  autres ,  à  cause 
de  l'éloignement  du  siège  du  gouvernement  qui 
y  facilitait  la  contrebande. 

Les  îles  de  Banda  sont  toutes  élevées;  mais,  à 
l'exception  de  Gonong-Api ,  qui  n'est  pour  ainsi 
dire  qu'une  lave ,  elles  offrent  un  terroir  gras  et 
noir ,  partout  couvert  d'arbres ,  surtout  de  musca- 
diers. L'amandier  s'y  trouve  aussi  en  abondance  : 
il  est  d'une  grande  utilité,  tant  pour  les  abris 
qu'il  donne  aux  muscadiers  que  pour  son  propre 
fruit.  Il  y  a  encore  du  bois  de  sandal  et  autres 
arbres  qui  y  viennent  naturellement.  Sur  les  côtes 
de  la  mer  on  en  trouve  de  toutes  espèces  qu'on 
laisse  croître  dans  ces  îles ,  parce  qu'on  suppose 
qu'en  temps  d'orage  ils  défendent  les  muscadier? 
des  émanations  de  la  mer,  qui  leur  sont  très- 
uuisibles.  '  •  '  ^ 

Le  fort  INassau  est  la  principale  fortification  des 
îles  de  Banda  ;  il  est  situé  sur  le  côté  méridional 
de  Banda-Neira  :  c'est  un  petit  fort  carré ,  avec 
un  fossé  plein  d'eau ,  défendu  du  côté  de  la  mer 
par  un  ouvrage  à  cornes.  Les  troupes  sont  en  quar- 
tier dans  ce  fort,  et  on  y  tient  aussi  les  greniers 
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publics  ;  mais  les  magasins  pour  les  muscades  et 
les  girofles  sont  de  l'autre  côté  de  la  forteresse , 
près  de  la  maison  du  gotivernement.  Au-dessus 
du  fort  Nassau ,  sur  une  éminence ,  se  trouve  le 
château  de  Belgica  :  c'est  un  vieux  bâtiment  pen- 
tagone ,  flanqué  à  ses  angles  de  tours  rondes  ;  il 
est  entouré  d'une  muraille  à  petits  bastions  ;  mais 
il  n'a  point  de  fossés.  On  dit  que  ce  sont  leà  Por- 
tugais qui  l'ont  bâti.  La  forteresse  la  plus  impor- 
tante ensuite  est  dans  l'ilc  de  Banda-Lantoir  ;  on 
l'appelle  le  fort  HoUandia  ;  il  commande  le  pre- 
mier goulet  dans  le  havre  de  Lantoir  ;  mais  les 
ouvrages  sont  très -faibles,  et  presque  nuls  pour 
la  défense  du  côté  de  la  terre. 

La  forme  du  gouvernement  des  îles  Banda  est 
différente  de  celle  d'Amboine.  Il  ne  s'y  trouve  en 
tout  que  les  agens  de  la  compagnie,  quelques  bour- 
geois et  des  esclaves.  Comme  ils  n'ont  d'autre 
objet  que  la  culture  des  muscadiers ,  les  affaires 
du  gouvernement  ne  sauraient  y  être  bien  com- 
pliquées. Cependant  il  fornie  aujourd'hui  un  éta- 
blissement distinct ,  qui  consiste  dans  un  gouver- 
neur, un  conseil  de  trois  personnes  et  un  secrétaire, 
ensuite  une  cour  de  justice  régulière ,  comme  à 
Amboine  ;  mais  le  gouverneur  de  Banda  n'étant 
soumis  à  aucune  inspection ,  encore  moins  à  au- 
cun contrôle  supérieur,  sa  volonté  fait  la  loi  re- 
connue dans  l'établissement. 

La  compagnie  hollandaise  était  seule  proprié- 
laire  du  sol,  aussi-bien  que  des  esclaves  eniployci 
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à  la  culture.  La  récolte  des  muscades  étant  le  seul 
objet  qu'un  ait  là  en  vue,  celles  des  îles  qui  en 
produisent  sont  partagées  en  un  certain  nombre 
de  plantations  ou  parks,  comme  on  les  appelle , 
tenues  par  des  bourgeois  du  pays,  descendans 
des  Hollandais  qui  s'y  sont  établis  les  premiers. 
Les  esclaves  qui  appartiennent  à  la  compagnie 
sont  affectés  en  certain  nombre  ù  chaque  park ,  et 
les  tenans  les  emploient  à  la  culture  des  musca- 
diers. Ils  sont  obligés  d'envoyer  tous  les  ''•jours 
les  deux  tiers  de  leurs  esclaves  aux  parks  pour 
nettoyer  les  arbres ,  cueillir  les  fruits  mûrs ,  ra- 
masser ceux  qui  peuvent  être  tombés  pendant  la 
nuit;  et  pour  cela  chaque  esclave  porte  avec  lui 
un  petit  panier  et  une  houe. 

La  quantité  de  muscades  et  de  macis  n'a  pas 
été  considérable  pendant  plusieurs  années.  On 
prétend  que  ce  déficit  venait  d'un  manque  de  soin 
et  d'intelligence  dans  la  récolte ,  qui  g'est  beau- 
coup augmentée  depuis.  La  récolte  de  la  demi- 
année  qu'on  a  trouvée  dans  les  magasins ,  lors  de 
la  prise  de  possession  de  l'ile  parles  Anglais ,  mon- 
tait à  quatre-vingt  et  un  mille  six  cent  dix-huit 
livres  pesant  de  muscade,  vingt-trois  mille  huit 
cent  quatre-vingt  cinq  de  macis. 

Il  y  a  dans  les  quatre  îles  ci-dessus  indiquées 
qui  produisent  la  muscade ,  cinquante-sept  plan- 
tations, et  mille  sept  cent  huit  esclaves.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  régulier  ni  dans  la  division  des  plan- 
tations ni  dans  la  distribution  des  esclaves  ;  et 
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ce  serait  un  pas  des  plus  importans  vers  l'amélio- 
ration de  ces  îles  que  de  porter  u-^e  attention 
scrupuleuse  à  ce  que  les  plantations  fussent  plus 
proportionnées ,  et  leurs  bornes  plus  positivement 
déterminées.  Des  informations  plus  exactes  ont 
appris  aussi  qu'il  faudrait  ajouter  au  service  des 
plantations  encore  huit  cents  esclaves  pour  en 
m*^ttre  la  culture  dans  l'état  le  phis  prospère. 

Le  manque  d'habitans  dans  ces  ihs  semble  mal- 
hei^réUsemcnt  imposer  la  nécessité  ^entretenir  le 
nombre  d'esclaves  publics  que  nous  venons  de 
dire  ;  et  cependant ,  quand  on  compare  le  peu 
d'ouvrage  qu'ils  font  avec  la  dépense  de  leur  en- 
tretien, on  peut  dire  que  leur  service  est  le  plus 
coûteux  qu'on  puisse  employer.  Quand  iî  se  trouve 
à  faire  quelque  travail  un  peu  considérable ,  le 
gouvernement  est  obligé  de  prendre  à  gages  le 
peu  d'artisans  libres  qui  veulent  bien  travailler,  ot 
des  esclaves  des  particuliers ,  dont  le  travail  est  au 
profit  de  leurs  maîtres,  qui  y  gagnent  beaucoup. 

Les  îles  de  Banda  tirent  tous  les  ans  de  Batavia  i, 
avec  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  des  four- 
nitures très-considérables  en  marchandises,  cou- 
tellerie, quincaillerie ,  etc. ,  qui  se  vendent  à  l'en- 
chère quatre  fois  par  an,  ou  bien  en  tout  temps, 
quand  le  gouverneur  sait  que  les  habitans  sont 
en  état  de  payer.  Sur  toutt.'s  ces  fournitures  il  y 
a  un  profit  de  cinquante  pour  cent. 

Les  bourgeois  et  les  marchands  chinois  établis 
dans  ces  îles  achètent  non -seulement  toutes  le^ 
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marrhandises  qui  sont  vendues  pour  le  compte  de 
la  compagnie ,  mais  encore  toutes  celles  qui  sont 
vendue^  par  des  particuliers.  En  outre  de  leur 
propre  consommation ,  les  Chinois  exportent  cet 
articles  aux  îles  d'Aarou,  à  la  Nouvelle-Guinée,  à 
Céram  (une  des  îles  de  la  Sonde  ),  aux  îles  du, 
sud-ouest,  qui  ont  un  commerce  considérable 
avec  celles  de  Banda.  En  retour  ils  rapportent  de 
Céram  du  sagou  en  pain  et  en  farine  ;  d'Aarou,  des 
perles,  des  écailles  de  tortue,  des  plumes.  Ces 
îles  fournissent  aussi  des  esclaves. 

Les  îles  qui  gisent  au  sud-ouest  de  Banda  sont 
très-basses  et  environnées  de  rochers  et  d'écueils  ; 
on  les  nomme  du  sud-ouest  _,  et  sont  au  nombre 
de  sept ,  dont  la  principale  est  Kislier  :  c'est  la  de- 
meure du  résident  hollandais  ou  gouverneur  de 
de  ce  petit  archipel.  Sa  garnison  est  de  cinquante 
hommes ,  dont  quelques-uns  servent  dans  les  îles 
voisines. 

Le  commerce  de  ces  îles  consiste  dans  un  peu 
de  bois  de  sandal ,  de  daim  salé ,  et  quelques  es- 
claves que  l'on  en  tire. 

Dans  les  derniers  rapports  sur  Banda  et  les  îles 
du  sud-ouest ,  qui  sont  toutes  sous  le  même  gou- 
vernement, le  dénombrement  de  tous  ces  peuples 
était  comme  il  suit  '  :  les  îles  de  Banda  contien- 
nent cinq  mille  sept  cent  soixante-trois  habitans  > 
dont  cent  dix-neuf  européens  ;  et  les  îles  du  sud- 

'  Les   îJo8   d'Aarou,  quoique  dépendantes  du  {çouvernfment  de 
fSanda,  ne  son)  pas  eoinpriseR  dans  ce  dénombrement. 
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ouest  contiennent  trente -six  mille  deux  cent 
soixante-six  naturels ,  dont  deux  mille  trois  cent 
vingt-deux  qui  se  sont  convertis  au  christianisme. 
Il  paraît  par  cet  état  que  la  population  des  îles 
du  sud-ouest  est  considérable  ;  et  cependant  les 
Hollandais  en  tirent  très-peu  de  parti.  Quoiqu'un 
si  grand  nombre  d'habitans  de  ces  îles  ait  em- 
brassé le  christianisme ,  il  paraît  pourtant  que  la 
religion  a  eu  fort  peu  d'effet  sur  leurs  mœurs ,  et 
on  ne  voit  point  non  plus  que  la  compagnie  en  re- 
tire une  véritable  utilité;  mais  elle  s'est  propose, 
en  les  tenant  dans  sa  dépendance,  d'empêcher  que 
d'autres  nations  ne  s'en  emparassent,  et  ne  vins- 
sent partager  le  commerce  avec  les  îles  à  épices. 
Les  Hollandais  sont  également  maîtres  de  Ti- 
mor, autre  île  de  la  mer  des  Indes,  au  sud  des 
Moluques  :  au  moins  y  ont -ils  des  comptoirs  et 
des  ctablissemens  importans.  L'intérieur  de  cette 
île  était  peu  connu  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
parce  que  les  Hollandais  qui  s'y  établirent  s'oc-  , 
cupèrent  bien  plus  des  profits  qu'ils  pouvaient 
y  faire  que  d'en  donner  une  exacte  connaissance. 
Plusieurs  peuples  l'habitent,  outre  les  naturels, 
mais  surtout  des  Malais  et  des  Chinois.  I/ile  a 
vingt-cinq  lieues  de  long  sur  cinq  à  six  de  large. 
De  tous  cAtés  elle  est  entourée  do  rochers  escar- 
pés et  de  hautes  montagnes  couvertes  de  hautes 
forets  ;  l'accès  en  est  très-difïicile  pour  les  grands 
vaisseaux,  parce  qu'à  une  distance  d'un  quart  de 
mille  de  la  côte  on  ne  trouve  que  peu  d'endroits 
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propres  au  mouillage ,  et  que  plus  près  des  bords 
il  n'y  a  que  des  écueils  La  meilleure  rade  est  celle 
de  Coupangy  où  est  le  comptoir  principal  de  la 
rompagnie-  hollandaise ,  et  celle  de  Délil ,  où  les 
Portugais  ont  conservé  un  établissement  formé 
dès  1^69. 

L'île  de  Timor  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi 
peuplée  qu'elle  devrait  l'être  d'après  son  étendue. 
M.  Van-Hogendorf ,  Hollandais  distingué ,  agent 
de  la  compagnie  qui  a  résidé  long-temps  dans  l'île, 
en  a  donné  une  bonne  description ,  et  attribue  la 
cause  de  son  peu  de  population  à  l'exportation 
considérable  d'esclaves  qui  s'y  fait,  dont  le  com- 
merce cominue  toujours,  et  à  la  petite  vérole,  qui 
y  emporte  beaucoup  d'enfans. 

On  ptut  diviser  l'ile  en  quatre  districts  ou  par- 
ties principales  ;  le  district  des  Hollandais ,  celui 
fies  Portugais  noirs  ou  indigènes,  celui  des  Por- 
tugais blancs  et  européens  ;  celui  des  peuplades 
obéissant  à  des  rois  du  pays. 

Le  chef-lieu  du  premier  district  est  Coupaug.  11 
a  dans  sa  dépendance  plusieurs  rois  ou  souverains. 
Le  gouverneur  de  Coupang,  qui  est  un  sous-mar- 
chand de  la  compagnie  ,  juge  les  différends  de  ces 
rois,  et  les  fait  venir  lorsqu'il  s'agit  des  affaires 
d'état.  Outre  ce  district,  le  gouverneur  hollandais 
a  encore  sous  sa  direction  les  îles  de  Poelo-Smaw, 
Rotty,  Savo,  Solor',  et  une  partie  de  celle  de 
Sumba. 

'  On  chercherait  vainement  tous  tes  noms  d^ins  nos  didionnairc^ 
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'  Les  Hollandais  possèdent  encore  dans  ce  dis- 
trict le  fort  de  Concordia,  bâti  sur  une  hauteur 
au  bord  de  la  mer  ;  une  petite  rivière  y  fournit 
constamment  une  quantité  d'eau  suffisante.  Plu- 
sieurs agens  et  commis  européens  résident  dans 
ce  fort  ou  dans  les  environs.  Le  Gampong,  ou 
résidence  des  Chinois,  qui  font  dans  Tile  plus  de 
commerce  que  les  antres  nations,  est  sur  la  plage 
de  Concordia ,  au  niveau  de  la  rade. 

Le  district  des  Portugais  noirs ,  ou  indigènes . 
est  plus  étendu  que  le  précédent,  et  occupe  la 
partie  septentrionale  de  l'ile.  Il  appartient  aux 
Portugais  originaires  d'Europe ,  qui  s'y  sont  éta- 
blis et  se  sont  alliés  avec  les  peuplades  voisines. 
Des  missionnaires  portugais  viennent  tous  les  ans 
baptiser  les  enfans  et  les  instruire  dans  le  chris- 
tianisme. 

Le  district  des  Portugais  blancs,  ou  européens, 
est  situé  vers  le  nord-est,  et  n'occupe  point  une 
grande  étendue  de  terrain.  Il  est  gouverné  par  un 
bailli  portugais  résidant  à  Delil ,  où  est  le  princi- 
pal comptoir  de  cette  nation.  La  ville  est  défendue 
par  unrampartgarnide  quelques  pièces  de  canon. 
Les  rois  voisins  de  ce  district  sont  alliés  des  Por- 
tugais,  et  ne  souffrent  point  que  les  Hollandais 
circulent  dans  leurs  états,  tandis  que  les  Portugai.« 


de  gi'iographie;  rédigés  8ui  U*  anciens,  iU  ne  Font  que  répéter  avtc 
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peuvent  y  circuler  librement ,  et  y  acheter  du  bois 
de  saiidal ,  de  la  cire  et  des  esclaves. 

Le  district  des  peuplades  indépendantes  des  Eu- 
ropéens, appelé  communément  Belo,  comprend 
tous  les  états  situés  le  long  de  la  côte  méridionale 
de  l'est  à  l'ouest,  et  est  gouverné  par  un  grand 
nombre  de  petits  rois ,  dont  les  uns  favorisent  le 
commerce  des  Hollandais ,  et  les  autres  celui  des 
Portugais,  et  qui,  au  besoin,  prennent  le  parti  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  nations. 

Les  principaux  objets  de  commerce  de  cette 
contrée  sont,  le  bois  de  sandal,  qui  ne  croît  pas 
dans  le  nord  de  l'île;  la  cire  et  les  esclaves ,  contre 
lesquels  les  Hollandais  et  les  Portugais  échangent 
leurs  marchandises ,  qui  consistent  en  toiles  de 
coton  blanches  et  bleues ,  mouchoirs ,  boucles 
d'oreilles,  couteaux,  coraux,  faïence,  fils  de  cui- 
vre, armes,  etc.  ■-     ;        ," 

Le  terrain  de  l'île  de  Timor  ne  forme  qu'une 
suite  continuelle  de  hautes  montagnes  couvertes 
de  bois ,  et  séparées  les  unes  des  autres  par  de 
profondes  vallées ,  ce  qui  rend  les  passages  extrê- 
mement difficiles.  Il  n'y  a  de  plaines  qu'auprès 
de  la  mer;  encore  sont -elles  de  peu  d'étendue. 
Le  sol  y  est  en  général  stérile.  On  n'y  trouve  aucun 
grand  fleuve ,  mais  beaucoup  de  rivières ,  dont 
les  eaux ,  à  l'exception  de  la  rivière  de  Coupang , 
sont  malsaines,  si  l'on  en  boit.  La  plupart  chaî- 
nent de  l'or.  Les  insulaires  savent  rassembler  les  pe- 
tites parcelles  de  ce  métal  par  le  moyen  de  grandes 


u38 


ETAT    ACTUEL   DU    COMMERCE 


pierres  spongieuses  ou  creuses ,  qui ,  opposées  au 
courant,  retiennent  la  poudre  et  les  petites  pierres 
où  l'or  est  renfermé.  Parmi  ces  sources  aurifères, 
celle  qui  traverse  les  états  du  roi  Molo  est  la  plus 
abondante. 

Il  y  a  aussi  des  mines  d'or  et  de  cuivre  dans 
Tile  ;  les  premières  sont  abandonnées  ;  les  secondes 
sont  abondantes.  On  trouve  même ,  sans  fouiller 
la  terre ,  de  gros  morceaux  de  cuivre  auprès  de 
Delil  ;  et  dans  plusieurs  autres  endroits  :  mêlé  à 
l'or,  ce  cuivre  produit  une  sorte  de  souds  aussi 
bon  que  s'il  avait  été  composé  avec  du  cuivre  du 
Japon.  On  croit  même  que  le  cuivre  de  Timor 
contient  un  peu  d'or,  puisque  les  rivières  y  rou- 
lent des  parcelles  d'or  et  de  cuivre ,  tantôt  unies, 
tantôt  séparées. 

Il  faut  mettre  au  rang  des  productions  princi- 
pales de  cette  île  le  bois  de  sandal ,  dont  on  fait  un 
très -grand  trafic  :  on  en  exporte  annuellement 
cinq  à  six  mille  quintaux.  Il  y  a  dans  le  commerce 
de  trois  sortes  différentes  de  bois  de  sandal.  La 
i^eilleure  n'offre  que  des  bois  parfaitement  polis, 
droits,  sans  gerçures,  et  totalement  dépouillés  de 
l'écorce  extérieiire.  Les  Portugais  en  paient  q\\^' 
quepicol^  ou  poids  de  cent  vingt-cinq  livres ,  64  à 
72  fr.  Le  bois  de  la  seconde  qualité,  qui  diffère  de 
l'autre  par  les  rayures  ou  gerçures,  se  paie  de  56  à 
4o  fr.  le  picol  ;  celui  de  la  troisième  sorte  est  petit 
et  tortu  ;  il  se  vend  de  ao  à  24  ^*'*  '^  même  poids. 

C'est  dans  la  partie  de  l'île  qui  fournit  le  bois 
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de  sandal ,  c'est-à-dire  la  partie  méridionale ,  que 
Ton  fait  aussi  d'abondantes  récoltes  de  cire.  Si 
elle  est  plus  rare  dans  la  partie  septentrionale, 
elle  y  est  aussi  de  meilleure  qualité  ;  ce  qu'on  attri- 
bue à  la  nature  des  fleurs  dont  se  nourrissent  les 
abeilles ,  qui  ont  l'habitude  de  faire  leurs  ruches 
sur  les  branches  des  grands  arbres. 

Les  bambous  croissent  dans  l'île  de  Timor  en 
si  grande  quantité ,  qu'ils  y  forment  des  forêts 
presque  impénétrables.  On-y  trouve  aussi  du  bois 
de  charpente ,  mais  de  mauvaise  qualité ,  et  qui 
se  pourrit  promptement.  L'ile  renferme  quelques 
muscadiers  sauvages ,  mais  dont  les  fruits  n'ont 
aucune  odeur,  ainsi  que  quelques  canneliers,  dont 
l'écorce  a  le  goût  acre  et  mordant  comme  le 
poivre. 

A  dix  ou  onze  milles  de  Goupang,  dans  le 
royaume  d'Auphouan-Sorbian  ,  auprès  de  la  ri- 
vière de  Feto-Maas,  se  trouve  la  même  espèce  de 
bois  que  l'on  transporte  de  Malacca  à  Batavia 
pour  en  faire  des  mâts  de  vaisseaux.  La  forêt  qui 
le  fournit  est  dans  un  terrain  plat,  à  très-peu  de 
distance  de  la  mer.  On  y  voit  desmbrestout  droits 
de  cent  pieds  de  haut ,  et  de  trois  à  quatre  pieds 
de  diamètre.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  puisse, 
dans  les  environs  de  Goupang ,  établir  avec  beau- 
coup de  succès  des  plantations  d'arbres  de  jati , 
puisque  l'expérience  a  prouvé  que  dans  l'espace 
de  dix  ans  la  semence  de  ce  bois  a  produit  dans 
ce  terrain  des  arbres  de  plus  de  trente  pieds  de 
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hauteur  et  de  sept  pouces  d'épaisseur.  Dans  les 
terrains  marécageux ,  les  habitans  de  Timor  plan- 
tent beaucoup  de  tabac.  L'indigo  est  aussi  très,- 
commun  dans  toute  l'île  :  malgré  cela  oh  fie  sait 
pas  l'apl^fêter.  La  compagnie  a  essayé  d'eu  établi  i 
une  fabrique  ;  mais  elle  n'a  pas  réussi.  On  a  aussi 
tâché,  infructueusement,  d'y  propager  le  poivre , 
que  produisent  les  forêts  dans  l'état  sauvage. 
Beaucoup  d'arbres  à  Timor  fournissent  des  feuilles 
et  des  racines  propres  à  la  teinture. 

Les  plus  grandes  richesses  des  Timoriens  con- 
sistent en  bétail ,  en  esclaves  i  en  or.  Les  insu- 
laires font  usage  de  ce  métal  dan*  toutes  leurs 
négociations  >  et  il  est  rare  qu'ils  en  entament  une 
sans  que  l'or  en  soit  la  condition  préliminaire. 
D'un  autre  côté  ils  n'entreprennent  rien  avant  d'a- 
voir sacrifié  un  bufïle ,  un  cochon ,  ou  une  poule , 
selon  l'importance  de  l'entreprise ,  jrfin  de  se  ren- 
dre favorables  les  génies  mal^isatis ,  et  pour  sa- 
voir si  leurs  affaires  auront  du  succès.  En  général 
les  Timoriens  sont  très-superstitieux,  et  l'on  re- 
trouve chez  eux  des  coutumes  barbares  et  insen- 
sées qui  dériveflrde  cette  superstition. 
•  Us  sont  aussi  grands  amateurs  des  armes  d'Eu- 
rope ,  et  paient  très-chers  les  fusils ,  les  sabres , 
les  piques,  et  la  poudre  qu'on  leur  apporte. 

Le  terrain  de  l'île  étant  stérile ,  ne  produit  en 
général  que  du  riz.  Peu  d'entre  les  habitans  ont 
quelques  buffles  pour  cultiver  la  terre  :  aussi  îi'y 
a-t-il  que  les  rois  seuls  qui  fassent  labourer.  Lo 
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peuple  se  contente  de  planter  un  peu  de  riz  ;  niais 
son  mets  ordinaire  est  le  maïs  ;  et  si  une  année 
stérile  le  prive  de  cette  nourriture  -,  il  mange  une 
espèce  de  pomme  de  terre  sauvage  qui  croit  dans 
les  terrains  pierreux. 

Le  gouvernement  des  Timoriens  est  monarchi- 
que absolu  :  c'est  celui  des  peuples  de  l'Inde  et 
de  l'Asie.  Cefpendant  le  pouvoir  de  leurs  rois  est 
resserré  dans  des  bornes  plus  étroites  que  celui 
des  despotes  orientaux.  Aucun  roi  de  Timor  ne 
peut  attenter  à  la  vie ,  à  la  liberté  ou  aux  biens  de 
ses  sujets.  Il  ne  reste  qii'à  savoir  comment  ils  en- 
tendent le  mot  attenter  ;  on  peut  attenter  de  bien 
des  manières,  sans  cependant  avoir  l'air  de  violer 
la  loi.  Ici  l'abus  du  pouvoir  paraît  cependant  diffi- 
cile, puisque,  avant  d'arrêter  un  homme,  il  faut  que 
l'accusation  ait  été  portée  devant  une  assemblée 
de  juges  pris  parmi  les  grands  ;  car  il  y  a  aussi  des 
grands  dans  ce  royaume ,  dont  le  monarque  ne 
vaut  pas  un  bourgmestre  de  Hollande.  Mais  mal- 
heureusement cette  règle  de  jugement  n'est  pas 
toujours  suivie;  elle  ne  l'est  que  vis-à-vis  de  ceux 
avec  qui  ces  petits  despotes  n'ont  aucun  intérêt  à 
démêler.  Souvent  les  prévenus  sont  condamnés 
sans  même  avoir  été  interrogés;  cette  manière 
expéditive  est  regardée  comme  un  moyen  néces- 
saire au  maintien  de  Tordre,  et  les  beaux  esprits, 
publicistes  et  courtisans  timoriens,  trouvent  en 
effet  que  leurs  souverains  ont  raison. 
On  pourrait  appliquer  à  cette  île  la  réflexion 
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que  nous  avons  déjA  faite  ;  c'est  que  les  Européens, 
pour  l'intérêt  de  leur  commerce  et  l'extension  des 
débouchés  si  nécessaires  à  ce  commerce  ,  ne 
sauraient  trop  y  affaiblir  l'autorité  despo^tique ,  et 
y  étendre  la  liberté  et  la  civilisation ,  d'oi^  dé- 
rivent les  besoins  de  la  consommation  et  de  la 
culture,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  industrie,  ni 
échange ,  ni  par  conséquent  de  commerce. 

Les  Anglais,  convaincus  de  ce  principe  salu- 
taire ,  en  avaient  fait  la  règle  de  leur  conduite ,  an 
moins  jusqu'à  un  certain  point .  pendant  le  temps 
qu'ils  possédèrent  les  îles  à  épices. 

Comme  ils  croyaient  conserver  ces  îles  et  y  for- 
mer des  établissemens  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce ,  ip  avaient  projeté  d'y  perfectionner  la 
culture  des  arbres  à  épices,  et  d'y  établir  une  forme 
de<gouvernement  propre  à  les  seconder.  Les  docu- 
mens  que  nous  en  avons  méritent  d'être  consi- 
gnés ici ,  parce  qu'ils  présentent  des  vues  utiles  et 
des  connaissances  commerciales  recueillies  sur  les 
lieux,  et  d'autant  plus  précieuses.,  que  ce  qui 
regarde  les  îles  à  épices  a  toujours  été  tenu  très- 
secret  par  les  Hollandais.  Ce  n'est  même  que  de- 
puis que  les  Anglais  les  ont  possédées  qu'on  en 
connaît  les  détails  d'une  manière  positive.     , 

Dans  le  projet  d'étendre  le  commerce  des  épices 
et  de  faire  dans  les  îles  de  Banda  et  toutes  celles 
qui  en  produisent  des  établissemens  solides ,  il 
faudrait,  disaient  les  Anglais  lorsqu'ils  en  étaient 
maîtres,  faire  d'Amboine  le  siège  du  gouverne- 
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ment.  Ce  gouvernement  donnerait  tous  les  en- 
conrageraens  possibles  à  l'agriculture  et  à  la  mul- 
tiplication du  bétail  dans  les  îles  de  Banda  et  dans 
celles  qui  les  avoisinent.  On  pourrait,  dans  ces 
dernières,  donner  des  propriétés  aux  fermiers 
qui  s'y  établiraient,  pour  les  mettre  dans  le  cas 
d'approYisioQner  leurs  fermes  ;  mais  ce  serait  à 
condition  qu'ils  se  livreraient  à  la  culture  des  mus- 
cadiers, qui  serait  concentrée  dans  l'ile  d'Am- 
boine.  A  mesure  que  les  arbres  s'y  multiplieraient, 
on  couperait  tous  ceux  des  autres  îles  :  ainsi , 
avec  le  temps ,  toute  la  culture  de  cette  précieuse 
denrée  serait  concentrée  dans  Amboine ,  où  elle 
a  déjà  une  qualité  supérieure ,  et  où  les  planta- 
tions auraient  l'avantage  d'être  sous  la  surveillance 
immédiate  du  gouvernement  suprême.  Par  ces 
mesures,  les  ctablissemens  subordonnés  seraient 
en  état  d'approvisionner  en  bétail  et  en  grain 
toutes  les  îles  des  Ëpices.  Les  dépenses  de  l'état 
seraient  considérablement  diminuées,  en  ce  qu'il 
ne  faudrait  plus  qu'un  établissement,  tant  pour 
le  gouvernement  interne  que  pour  la  défense  de 
ces  possessions.  "^     ,  •  v 

«  Quelle  que  doive  être  la  décision  à  l'égard  de 
ces  îles  ,  soit  qu'on  juge  plus  avantageux  pour  la 
Grande-Bretagne  d'en  garder  la  possession  ,  soit 
qu'on  préfère  de  les  rendre  à  la  Hollande ,  il  con- 
vient toujours  ici  d'envisager  la  chose  dans  la 
première  supposition,  et,  en  conséquence,  de 
proposer  pour  leur  administration  ce  qui  peut  les 
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améliorer,  les  rendre  du  plus  grand  avantage  pos- 
sible pour  l'état,  et  en  même  temps  procurer  le 
bonheur  des  habitans. 

«  Les  îles  des  Epiées  ont  des  relations  très- 
étroites  avec  les  royaumes  de  Ternate  et  de  Tidor, 
et  les  nombreuses  îles  qui  en  dépendent ,  y  com- 
pris toutes  celles  entre  ces  états  et  la  Nouvelle- 
Guinée.  Amboine  et  Banda  ont  été  toutes  les 
deux  sous  la  domination  du  roi  de  Ternate;  et 
les  Hollandais,  par  courtoisie,  lui  paient  encore 
tous  les  ans  une  somme,  quoique  dans  le  fait  ce 
soit  lui  qui  soit  leur  tributaire.  - 

«  Le  seul  objet  que  les  Hollandais  aient  eu  en  vue 
en  mettant  les  souverains  de  Ternate  et  de  Tidor 
sous  leur  dépendance ,  a  été  d'empêcher  qu'ils  ne 
fissent  des  plantations  d'épices;  car,  malgré  la 
quantité  de  poudre  d'or  qu'ils  tirent  de  leurs 
royaumes ,  la  perte  que  leur  cause  cet  établisse- 
ment monte  à  5o,ooo  livres  sterling  par  an  ,  sans 
parler  de  ce  qu'il  meurt  d'hommes  dans  les  diffé- 
rentes garnisons.  \\  paraît  donc  utile,  non  pas 
seulement  d'ôter  ces  îles  aux  Hollandais,  mais  de 
les  remettre  comme  provinces  libres  aux  naturels. 
L'obligation  que  nous  auraient  ces  princes  les  en- 
gagerait à  faire  avec  les  Anglais  des  conditions  qui 
nous  assureraient  exclusivement  le  commerce  de 
leurs  épiées.  .  '/^ 

«  L'île  de  Macassar ,  quoique  de  peu  d'intérêt 
pour  Amboine  et  Banda ,  si  on  la  compare  avec 
elles  pour  la  culture  des  épices,  est  cependant 
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d'une  grande  importance  pour  notre  commerce 
dans  ces  mers,  parce  qu'elle  est  en  tout  temps 
à  portée  de  fournir  une  grande  quantité  de  vivres 
ù  nos  vaisseaux,  et  qu'elle  se  trouve  précisément 
dans  la  route  de  nos  bàtimens  chinois,  tant  pour 
aller  que  pour  retourner.  *• 

«  On  sait  déjà  que  les  principaux  rajahs  de  Tile 
de  Célèbes  ont  dernièrement  manifesté  leur  haine 
pour  les  Hollandais ,  qui  ont  fomenté  des  dissen- 
sions parmi  eux  :  ainsi,  les  mettre  en  état  de  sortir 
de  l'infériorité  où  les  Hollandais  affectent  de  les 
tenir,  serait  sans  doute  le  meilleur  moyen  de  les 
attacher  aux  Anglais  et  de  les  disposer  à  nous 
donner  la  préférence  pour  le  commerce.  Alors , 
dans  certains  cas  pressans,  ils  pourraient  bien 
fournir  nos  îles  des  Épices  du  grain  et  du  bétail 
dont  elles  auraient  besoin. 

•<  A  l'égard  du  commerce  qui  s'est  établi  depuis 
quelques  années  avec  les  îles  au  nord-est  de  Cé- 
ram ,  et  des  tentatives  que^nos  vaisseaux'  mar- 
chands du  Bengale  ont  faites  pour  former  ici  un 
établissement ,  on  conçoit  que ,  si  la  politique  a 
autorisé  cette  mesure  dans  le  temps  où  elle  a  été 
adoptée  ,  maintenant  que  les  Anglais  sont  en  pos- 
session des  îles  des  Épices ,  elle  aurait  les  effets 
les  plus  préjudiciables.  Les  armes  à  feu  et  les  mu- 
nitions militaires  sont  les  principaux  articles  de 
commerce  que  nos  vaisseaux  portent  dans  ces  îles  ; 
et  les  introduire  chez  des  peuples  qui  sont  tout 
au  plus  dans  l'enfance  de  la  vie  sociale  ne  peut 
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qu'arrêter  leurs  progrès  dans  la  civilisation;  ce 
serait  leur  fournir  les  plus  sûrs  moyens  de  succès 
dans  les  hostilités  contre  leurs  voisins,  qu'il  est  de 
notre  intérêt  de  protéger  ;  c'est  en  n9ênie  temps 
les  mettre  en  état  de  piller  nos  propres  vaisseaux , 
et  peut-être  dans  quelque  temps  d'envahir  nos 
possessions.  Il  faudrait  donc  que  ce  commerce  fût 
prohibé  sous  les  peines  les  plus  sévères.    ^ 

1  «  Dans  la  dernière  insurrection  à  Amboine,  on 
a  pris  ai^x  naturels  des  mousquets  à  la  marque  de 
notre  compagnie  des  Indes  orientales.  Ils  avaient 
été  apportés  du  Bengale  aux  îles  de  Waronu  sur 
la  côte  nord -est  de  Céram  ;  de  là  ils  avaient  été 
transportés  à  Harockoc ,  où  ils  avaient  été  échan- 
gés pour  des  clous  de  girofle,  cotame l'ont  avoué 
ceux  dans  les  mains  desquels  on  les  a  pris. 

«  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  il  est  néces- 
saire d'empêcher  noà  marchands  dans  l'Inde  de 
commercer  avec  l'ile  de  Jernote  et  ses  dépendan- 
ces ,  sans  la  permission  ou  l'ordre  du  gouverne- 
ment d'Amboine  ;  il  est  nécessaire  de  faire  de  cette 
dernière  île  le  marché  exclusif  des  possessions 
anglaises  dans  les  mers  de  l'est,  puisqu'elle  peut 
fournir,  d'une manièreégalement  avantageuse  aux 
naturels  et  aux  Anglais,  à  tous  les  besoins  réels 
des  îles  environnantes.  ^     . 

«  Peut-être  qu'une  philosophie  spécieuse  con- 
sidérerait comme  plus  généreux,  et  par  consé- 
quent comme  d'une  politique  plus  bienfaisante , 
d'ouvrir  un  commerce  libre,  et  de  laisser  les  ar- 
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mateurs  particuliers  partager  le  commerce  lucratif 
des  îles  des  Épices;  mais  l'expérience  prouve  assez 
que  le  commerce  exclusif  des  épices  est  essentiel 
pour  faire  tourner  ces  établissemens  lointains  et 
dispendieux  au  profit  de  la  mère -patrie.  Ce  mo- 
nopole, sous  des  règles  sages  et  équitables,  ne 
produirait  pas  seulement  un  revenu  considérable 
à  l'état;  il  tendrait  aux  intérêts  et  au  bonheur 
des  naturels  beaucoup  plus  sûrement  que  si  on 
les  exnosait  aux  troubles  et  à  l'anarchie  ;  car  les 
jalousies  qui  naissent  d'un  commerce  libre  ne 
manqueraient  pas  de  porter  le  désordre  chez  des 
hommes  d'un  caractère  si  violent.  D'après  ce  prin- 
cipe, il  faudrait  donc  défendre  aux  naturels  tout 
commerce  (excepté  en  cas  d'urgence)  avec  d'au- 
tres vaisseaux  que  les  vaisseaux  envoyés  par  la 
compagnie  ;  il  faudrait  que  les  chefs  fussent  res- 
ponsables an  gouverneur  d'Amboine,  qui  serait 
investi  du  pouvoir  d'imposer  aux  contrebandiers , 
suivant  la  grandeur  ou  les  circonstances  du  délit , 
telle  amende,  ou  d'infliger  telle  punition  qu'il 
appartiendrait. 

«  On  connaît  le  penchant  des  Malays  à  la  pira- 
terie. Ce  penchant  n'est  nulle  part  plus  redoutable 
que  parmi  les  peuples  qui  habitent  les  îles  voisines 
des  Moluques,  nommément  les  Papouas,  ou  na- 
turels de  la  Nouvelle-Guinéiè ,  les  peupfes  de  Ma- 
gindanao,  Sooloo  et  Bornéo.  Il  est  donc  essentiel, 
non-seulemeirt  au  repos ,  mais  même  à  la  sûreté 
des  îles  des  Épices,  d'avoir  un  certain  nombre  de 
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vaisseaux  de  guerre  qui  croisent  dans  ces  parages. 
Les  Hollandais  tenaient  toujours  en  mer,  pour 
cet  objet,  plusieurs  chaloupes,  chacune  de  seize 
canons;  mais  ces  chaloupes  étaient  d'une  con- 
struction trop  grossière  ;  elles  n'étaient  pas  en  état 
de  poursuivre  au  vent  les  voiles  malayes.  Il  vau- 
drait donc  mieux  pour  les  Anglais  avoir  pour  ce 
service  particulier  cinq  goélettes  armées  du  port 
de  quatre-vingts  à  cent  tonneaux.  Ces  bâtimens 
devraient  être,  par  leur  construction,  bons  mar- 
cheurs; de  manière  à  pouvoir,  dans  les  calmes, 
alier  à  avirons  (  ou  larges  rames  )  ;  ils  seraient 
montés  de  douze  ou  quatorze  canons,  avec  quel- 
ques pierriers,  et  d'environ  trente  hommes,  dont 
dix  européens.  Cette  force,  appuyée  au  besoin 
d'une  des  frégates  de  sa  majesté,  si  elle  était  sa- 
gement employée,  sous  la  direction  du  gouver- 
nement d'Amboine ,  suffirait  pour  empêcher  toute 
piraterie.  En  nume  temps  elle  empêcherait  aussi 
la  contrebande,  et  remplirait  l'objet  de  recueillir 
les  épices  des  îles  subordonnées,  et  de  les  trans- 
porter à  Amboine ,  où  elles  seraient  toutes  char- 
gées pour  l'Europe. 

«  En  considérant  combien  il  serait  facile  de 
chasser  les  Hollandais  des  îles  de  Celèbes ,  Ter- 
nate  et  ïidor ,  une  petite  extension  de  cette  force 
maritime  nous  mettrait  à  portée  de  faire  un  com- 
merce très -avantageux  avec  ces  îles.  Toute  la 
poudre  d'or  que  les  Hollandais  en  tirent  mainte- 
nant serait  donnée  en  échange  des  produits  do 
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nos  manufactures  d'Angleterre  et  de  nos  colonies 
des  Indes  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  branche 
d'un  commerce  lucratif,  qui  est  maintenant  dans 
les  mains  des  Chinois,  ne  passât  dans  celles  des 
Anglais ,  à  qui  leur  esprit  entreprenant ,  secondé 
de  leur  habileté  dans  la  navigation,  ne  peut  man- 
quer de  donner  une  supériorité  marquée  sur 
toutes  les  nations  rivales.  *  '^ 

«  Côname  Amboine  est  la  place  la  plus  conve- 
nable ,  tant  par  sa  situation  que  par  ses  ressources 
naturelles ,  pour  en  faire  non-seuleinent  la  capi- 
tale de  nos  possessions  dans  les  îles  des  Épices , 
mais  encore  le  chef-lieu  de  TArchipél  de  l'est ,  sa 
force ,  et  ce  qu'elle  peut  opposer  de  résistance  aux 
attaques  de  l'étranger ,  doivent  êtie  un  des  pre- 
miers objets  de  notre  attention.  Quoique  ses  for- 
tifications ,  dans  l'état  actuel ,  suffisent  bien  pour 
la  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  des  naturels , 
elles  ne  sauraient  pourtant  tenir  contre  des  trou- 
pes régulières.  Si  donc  on  se  déterminait  à  s'y 
établir  positivement  ^  il  faudrait  bâtir  un  nouveau 
fort  à  Amboine.  Ce  point  mérite  bien  toute  l'at- 
tention de  notre  ministre  des  affaires  de  l'Inde  ; 
et  il  serait  digne  de  la  politique  généreuse  de 
notre  compagnie  des  Indes  de  consacrer  une  par- 
tie du  premier  profit  qu'elle  retirerait  de  ces  îles , 
à  la  construction  d'un  ouvrage  qui  leur  procure- 
rait une  sûreté  permanente. 

«  Les  batteries  et  les  redoutes  qui  ont  été  éle- 
vées à  Banda  ,  avec  la  force  qu'on  propose  d'en- 
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voyer  à  cet  établissement ,  suffiraient  très-certai- 
nement à  sa  sûreté,  parce  qu'il  n'est  nullement 
probable  qu'un  ennemi  veuille  employer  des  forces 
bien  considérables  contre  une  place  qui  n'offre 
par  soi-même  aucune  ressource,  où  il  n'y  a  pas 
de  magasin  d'épices ,  où  l'on  ne  dépose  aucune 
richesse ,  et  où  une  tentative  sans  succès  entraî- 
nerait les  plus  fatales  conséquences.  Enfin  Banda, 
si  l'on  n'est  pas  d'abord  en  possession  d'Amboine, 
ne  serait  pas  long-temps  tenable  ;  et  quand  elle 
le  serait,  elle  ne  paierait  pas  les  dépenses  qu'il 
faudrait  faire  pour  la  défendre  «     «    ^  st 

«  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  réunir  sous  un  même 
point  de  vue  ce  qu'exige  l'établissement  civil  et 
militaire  des  Moluques,  et  qu'à  faire  un  calcul 
exact  des  dépenses  qu'il  entraînerait;  d'estimer 
enfin  au  plus  juste  possible  les  avantages  qu'on 
peut  se  promettre  de  ces  possessions.  Mais,  avant 
de  présenter  cet  état,  il  faut  faire  remarquer  pre- 
mièrement que  les  dépenses  de  fret  de  tous  les 
bàtimens  de  transport,  tant  des  troupes  que  des 
vivres  et  des  marchandises ,  peuvent  être  regar- 
dées comme  couvertes  par  le  profit  de  cinquante 
pour  cent  sur  les  articles  importés  pour  l'usage 
des  naturels ,  et  qu'en  conséquence  je  n'en  ferai 
pas  mention  dans  le  tableau  suivant;  ensuite, 
qu'une  connaissance  plus  parfaite  de  ces  mers , 
et  une  plus  grande  expérience  des  saisons  et  des 
vents  régnans  dans  ces  parages,  montreront  qu'on 
peut  entretenir   une   communication  constante 


^DES    DEUX    INDES.  2^1 

avec  Amboine ,  et  qu'on  peut  portai;  dans  cette  île, 
très-facilement  et  à  très-peu  de  frais ,  des  denrées 
de  toutes  espèces ,  et  en  remporter  de  même  les 
épices  au  moyen  de  rexpéùltion  et  du  retour  de 
nos  vaisseaux  de  Chine,  et  cela  bans  les  détour- 
ner beaucoup  de  leur  route  ordinaire.  De  même, 
en  considérant  les  avantages  vraiment  jmportans 
que  la  nation  peut  retirer  du  commerce  étendu 
qu'elle  ouvrirait  avec  les  îles  du  Levant ,  et  de  ce 
nouveau  débouché  poyir  les  produits  de  nos  ma- 
nufactures, je  ne  crois  pas  devoir  faire  entrer  dans 
cette  note  la  dépense  qu'occasion  uerait  une  force 
navale  qu'on  pourrait  entretenir,  soit  dans  les  dé- 
troits de  Macassar ,  soit  dans  les  îles  du  nord  ; 
mais  les  frais  d'équipement  des  schooners  armés 
que  j'ai  déjà  proposés,  faisant  partie  du  nouvel 
établissement,  lisseront,  comme  de  raison,  comp- 
tés au  nombre  des  dépenses  qu'il  occasionnera. 
Tout  se  bornera  donc  à  estimer  les  frais  de  l'éta- 
blissement civil  et  des  forces  militaires  et  de  ma- 
rine, ainsi  que  le  prix  des  épices  payé  aux  naturels, 
et  un  fonds  pour  l'extraordinaire.  Le  montant  de 
ces  dépenses  étant  balancé  avec  l'évaluation  du 
produit  net  annuel  des  épices,  sur  lequel  on  peut 
compter,  l'un  compensant  l'autre,  avec  une  ad- 
ministration convenable ,  cette  balance  montrera 
clairement  les  avantages  réels  que  l'on  peut  trou^ 
ver  dans  la  possession  des  îles  des  Épices. 
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'i  ÉTABLISSEMENT    CIVIL. 


1  gouverneur. 
1  sous-gouverneur, 
i  secrétaire. 
4  facteurs. 


lo  assistans. 

I  o  commis  aux  écritures, 
lo  commis. 
3  chapelains.   " 

environ  22,5o0  liv.  sterl.  par  an. 


ETABLISSEMENT   DE    LA, MARINE. 

i 

5  briganlins  de  56  pieds  de  quille ,  ao  pieds  de  bau  et 
10  pieds  de  cale,  chacun  de  i4  canons  et  5ohon|mes,dont 
lo  européens,  premiers  frais  i3,ooo  roupies,         liv.  st. 
chacun  portant  8  pour  cent  d*intérêt 5g\  »  » 

Frais  de  navigation , de  munitions,  d*usé 
et  déchirage,  i,4oo  roupies  par  mois 9^600  »  » 

-  j    '■,■."■' ,      :;;••■-:.."  .  .  :■   ■ 

10,194  "   " 

Dépenses  accidentelles,  employés  dans  les 
diflTérens  départemens,  frais  de  munitions  et 
de  radoubs,  écoles ,  etc. ,  estimés 4)^>7  "  ' 


>    1      iS 


ETABLISSEMENT    MILITAIRE 

Sur  (e  pied  de  guerre  au  complet  *. 


Compagnies    européennes  par  mois.         ^     par  an. 

d'infanterie  avec  1  lieu-  paK-       f.     p.        pac       r.  p. 

tenan t-colonel  et  1  major.  5,o56  18  60    60,677   iT)  » 

I  ditto,  ditto,  artillerie. ..  1,546  1460     i8,556    9» 

Un  bataillon  de  10  compa-  , 
gnies  infanterie  des  natu- 
rels, avec  I    lieutenant-  '  .  '     *      - 
colonel  et  1  major 5,407  09     »     64,895    G  » 

1  capitaine  et  2  sous-ingé- 
nieurs   a65  5i  4^      ^71^9     >  » 

a  compagnies  de  pionniers, 
et  en  conséquence  2  offi- 
ciers   856  46  40     10,28a   iS  • 

*  La  pagode  contient   168  fanum,  le  fanutn  4  pices.  La  pagode 
vaut  8  7  shHlingt  (  10  francs  ). 
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1  quartier-mattreeti  com- 
missaire des  vivres 

1  commis ,  ditto ,  ditto. . . 

2  adjudans 

1  maître  de  barafjue 

1  inspecteur  et  t  commis- 
saires dos  munitions. . . 

1  maitre  des  munitions. . . 

2  sergeiiK-majors 

2  quartiers  -  maîtres  -  ser- 

gens 

6  sergens  surnuméraires. . 

2  chirurgiens 

4  aides  chirurgiens.  . 
4  sous-aides 


• 


95  3i  40 

56  10  40 

11721  » 

93  3i  40 

i,ia5 

675 

1,410 

1,125 

»  » 
»  » 

56  10  40 
43  5  20 

8  s   B 

675 

5.7 

96 

»  » 
21  » 

»  » 

8  »  w 
3o  »  » 

96 
36o 

»  » 
»  » 

55o  21  » 

6,606 

B   B 

liv.  st. 

1 5,000 

B  B 

6,25o 

B  B 

3,125 

B  n 

Total...    i4)i9o  19  60  —  0,285  27  » 
Sommes  payées  aux  naturels  pour  leurs  épices. 

600,000  Ib.  de  clous  à  6  d.  par  Ib. . . 

20u,ooo  Ib.  de  muscades  à  7  ^  par  Ib. 

5o,ooo  Ib.  de  macis  à  i5  d.  par  Ib. . 

Total  payé  pour  les  épices. . . .  24,375    b  b 

Estimation  de  la  vente  des  épices  ci-dessus,  déduction 
faite  des  dépenses  de  fret  et  autres  charges.    .  .^• 

liv.  SI. 

600,000  Ib.  de  clous  à  8  s.  pour  Ib. . .        240,000     b   » 
■i5o,ooo  Ib.  de  muscades  et  macis  à 

^  ç  ao  s.  pour  Ib a5o,ooo    b  b 


.•-!:' .M  ï^-N..* 


:>.i:  ■■ 


-'^  ■ii''Kl 


490,000        B     B 

Dépense  totale  des  établissemens  ci-  y  ■■"',  ''"■ 

vils,  militaires  et  de  marine,  frais  ex-  . .  1  ,, 
traordinaires  et  sommes  payées  pour 

les  épices 1 25,ooo     »  » 

Il  existe ,  après  toutes  charges  pos- 
sibles ,  une  balance  annuelle  en  faveur 
de  l'état  en  livres  sterling 365,ooo    s  • 
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«  Dans  l'état  que  nous  venons  de  donner,  les 
charges  ont  été  portées  au  taux  le  plus  haut ,  tan- 
dis que  le  produit  des  épiccs^t  le  prix  qu'on  les 
peut  vendre  ont  été  évaluf^s  au  plus  bas.^A  Icgard 
du  girofle,  si  l'on  observait  qu'il  y  a  des  demandes 
pour  une  plus  grande  quantité  que  celle  qu'on  a 
énoncée,  on  pourrait  assurer,  sans  le  moindre 
doute,  qu'il  ne  faudrait  pas  trois  ans  aux  planta- 
tions bien  ménagées  pour  produire  le  triple  de 
cette  quantité,  et  environ  600,000  Ib.  par  an  de 
muscades  et  de  macis.  C'est  le  nombre  de  livres 
que  Banda  produisait  avant  l'ouragan  de  1778. 

«  Tout  examiné  ,  en  considérant  les  profits 
qu'on  doit  attendre  du  commerce  des  épices ,  et 
les  avantages  que  promet  la  vente  des  produits 
des  manufactures  d'Angleterre  et  des  colonies  in- 
diennes ,  auxquelles  ce  commerce  ouvrira  sans 
contredit  un  débouché  aussi  étendu  que  facile , 
nous  nous  croyons  fondés  à  conclure  que  ces 
îles  peuvent  produire  tous  les  ans  à  la  Grande- 
Bretagne  un  revenu  clair  d'un  demi -million  ster- 


'.'ti' 


ling.  » 

Ces  considérations  nous  ont  paru  de  la  plus 
haute  importance  pour  faire  connaître  les  îles  des 
Epices  possédées  par  le  royaume  des  Pays-Bas  ; 
elles  font  sa  plus  grande  richesse  coloniale  dans 
l'Inde.  Ce  royaume  jouit  encore  de  quatre  autres 
possessions  aux  Indes  occidentales ,  dont  une 
surtout,  Surinam,  mérite  une  attention  particu- 
lière.       ;  '  . 
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C'est  le  principal  établissement  formé  par  les 
Hollandais  dans  la  Guyane,  et  celui  où  se  fait 
tout  leur  commerce  dans  cette  vaste  contrée. 
11  serait  superflu  d'en  donner  ici  la  description  ; 
on  la  trouve  dans  VHistoire  philosophique. 

La  culture  a  fait  des  progrès  à  Surinam  ,  et  tout 
annonce  que  le  nouveau  royamme  des  Pays-Bas 
mettra  plus  de  soin  à  l'étendre  et  à  en  multiplier 
les  productions  que  n'a  fait  l'ancien  gouverne- 
ment. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  l'établissement 
de  Surinam  pendant  la  guerre  ;  mais  ils  l'ont  rendu 
à  la  paix  d'Amiens ,  et  depuis  cette  époque  il  est 
resté  à  ses  anciens  possesseurs ,  à  l'exception  des 
colonies  de  Demerari,  Berbice  et  Essequeby  ou 
Essequibo,  que  les  Anglais  ont  gardées. 

Les  rivières  qui  arrosent  la  colonie  de  Surinam 
sont  aujourd'hui  bordées  de  belles  plantations  de 
sucre  et  de  café  :  on  y  récolte  cette  dernière  pro- 
duction deux  fois  par  an ,  en  juillet  et  en  dé- 
cembre. *  .  <         ^  '    /  ,        ; 

Un  état  authentique  du  commerce  qui  s^y  fait 
en  exportation  et  importation  avec  la  métropole 
porte  qu'en  1818  il  est  parti  de  Surinam  pour  la 
Hollande  quatre -vingt  deux  vaisseaux  ayant  à 
bord  dix -huit  millions  huit  cent  mille  livres  de 
sucre ,  quatre  millions  quatre  cent  mille  livres  de 
café,  un  million  trois  cent  mille  livres  de  coton  , 
quatre-vingt  seize  mille  livres  de  cacao,  et  trente^ 
trois  mille  Hvres  de  tabac.  L'année  suivante  il 
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n'en  est  sorti  que  soixante-huit  bâtimens  charges 
de  quinze  millions  quatre  cent  mille  livres  do 
sucre ,  cinq  millions  six  cent  mille  livres  de  café , 
un  million  deux  cent  soixante-quinze  mille  livres 
de  coton  ,  trente-quatre  mille  livres  de  cacao ,  et 
.  deux  mille  quatre  cent  vingt  livres  de  tabac. 

Cette  énumér^ion  montre  en  quoi  consiste 
principalement  ce  commerce ,  et  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  denrées  coloniales. 

Au  reste,  cette  colonie  n'est  aujourd'hui  que 
précaire  entre  les  mains  des  Hollandais.  Les  An- 
glais ,  maître  d'Essequibo ,  de  Demerari  et  de  Ber- 
bice,  s'empareront  facilement  de  Surinam,  du 
.  moment  que  la  guerre  les  y  autorisera. 

Curaçao,  Saint-Eustache  et  lint-Martin ,  îles 
des  Antilles  ,  sont  pour  les  Hollandais  d'utiles 
établissemens  soumis  à  la  même  chance  que  les 
précédens. 

Curaçao,  la  principale  de  ces  trois  îles ,  a  ce- 
pendant résisté  à  l'attaque  qu'en  firent  les  Anglais 
en  i8o4,  quoiqu'ils  l'eussent  prise  en  i8oo;  ils 
l'avaient  rendue  par  la  paix  d'Amiens ,  et  vou- 
laient la  reprendre  après  la  rupture. 

Cette  île  est  une  preuve  de  l'ancienne  industrie 
hollandaise  à  vaincre  les  difficultés  de  la  nature  ; 
elle  est  aride ,  et  n'a  pour  toute  eau  que  de  l'eau 
de  pluie.  Les  Hollandais  ont  pourvu  à  cette  disette 
par  l'art  avec  lequel  ils  recueillent  l'eau.  Ils  ont 
élevé  sur  le  port  de  Curaçao  une  des  plus  belles 
et  des  plus  fortes  villes  des  Indes  occidentales. 
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La  plupart  des  travaux  s'y  font  au  moyen  de  ma- 
chines si  bien  imaginées,  qu'elles  transportent 
tout  à  coup  les  vaisseaux  dans  le  chantier. 

On  en  exporte  beaucoup  de  tabac  et  de  sucre  ; 
il  y  a  de  bonnes  salines ,  d'où  les  îles  anglaises  et 
les  autres  colonies  du  continent  tirent  le  sel  pour 
leur  consommation. 

Curaçao  approvisionnait  autrefois  Saint-Do- 
mingue, et  la  traite  était  une  des  branches  les 
plus  importantes  du  commerce  qu'il  faisait  :  cet 
état  de  choses  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Nous  n'ajouterons  sur  Saint-Eustache  et  Saint* 
Martin  aucun  détail  à  ceux  qu'on  trouve  dans 
VHistoire  philosophique. 

Tout  le  commerce  maritime  du  Royaume-uni 
des  Pays-Bas  est  concentré  en  Hollande  ;  il  se 
fait  peu  de  grandes  expéditions  dans  les  ports  de 
la  Belgique. 

«  Indépendamment  du  commerce  très-étendu 
que  fuit  le  Hollandais  avec  les  productions  de  son 
sol  et  de  ses  colonies ,  dit  M.  le  comte  Ghaptal  ^ , 
il  s'est  constitué  le  principal  courtier  de  l'Eu- 
rope. Ses  ports  sont  toujours  l'entrepôt  général 
de  marchandises  de  toute  espèce.  La  modicité 
des  droits  qu'on  y  perçoit ,  l'absence  de  toute 
formalité  vexatoire,  leur  donnent  par  le  fait  le 
privilège  de  la  franchise ,  et  toutes  les  nations 
y  déposent  leurs  richesses  avec  une  entière  con- 
iiance. 

•  De  l'Industrie  française,  tome  i  ,  p.tge  Ha. 
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«  On  peut  donc  regarder  le  navigateur  hollan- 
dais comme  un  agent  intermédiaire  entre  le  con- 
sommateur et  le  producteur  ;  et  sous  ce  rapport 
son  commerce  forme  le  complément  des  relations 
de  chaque  pays  avec  les  autres  nations.  » 

P.eut-étre  est-ce  à  cause  de  ce  génie  particulier 
qui  le  porte  à  être  facteur  et  entremetteur,  que 
le  Hollandais  semble  avoir  bien  moins  connu 
que  l'Angliis  le  grand  art  de  la  colonisation,  et 
que  ses  possessions  d'outre-mer  sont  restées  in- 
férieures à  ce  qu'elles  auraie'ït  pu  être  et  ù  ce 
qu'elles  sont,  quoique  depuis  peu  d'années  entre 
les  mains  des  Anglais.  Nous  en  verrons  la  preuve, 
surtout  au  Cap  de  Bonne-Espérance ,  dont  l'An- 
gleterre a  déjà  fait  la  plus  belle  colonie  du  conti- 
nent africain. 

«  Au  reste,  quand  la  Hollande  serait  réduite 
au  seul  commerce  des  productions  de  son  sol , 
dit  le  même  auteur,  et  de  celles  de  son  indus- 
trie manufacturière,  elle  tiendrait  encore  un  rang 
distingué  parmi  les  nations  commerçantes  :  on 
peut  en  juger  par  le  commerce  qu'elle  faisait  en 
France  au  commencement  de  la  révolution. 

u  A  cette  époque  nous  tirions  de  la  Hollande 
pour  deux  à  trois  millions  de  fromages ,  un  mil- 
lion de  laine  ,  cinq  cent  mille  francs  de  lin ,  deux 
millions  de  tabiic,  huit  cent  mille  francs  de  cé- 
ruse,  douze  à  quinze  cent  mille  francs  de  toiles, 
six  cent  mille  francs  de  dentelles  de  fil ,  et  pour 
trois  à  quatre  cent  mille  francs  de  produits  chi- 
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iniques,  tels  que  sublimé,  mercure-doux,  cinabre, 
tournesol ,  etc.  Le  seul  article  des  épiceries  pro- 
venant de  ses  colonies  formait  une  somme  de  trois 
millions  de  France.  La  totalité  des  importations 
de  la  Hollande  en  France  s'élevait,  avant  la  révo- 
lution, c'est-à-dire  en  1789,  à  une  valeur  de 
36,779,000  francs.  Ces  importations  consistaient 
en  grains ,  en  potasse ,  en  bois  ,  en  métaux  ,  en 
fromages ,  etc.  Nous  soldions  ces  importations 
avec  quatre  à  six  millions  de  vins,  eaux-de-vie  et 
comestibles  ;  vingt  à  trente  millions  de  sucre  et 
café ,  et  huit  à  dix  millions  des  produits  de  nos 
fabriques.  Le  montant  de  ces  diverses  exporta- 
tions de  France  en  Hollande  s'est  élevé  en  1 789 
à  43,157,000  livres.  » 

Ce  commerce  est  bien  diminué  aujourd'hui, 
tant  à  cause  des  progrès  de  quelques  branches 
d'industrie  en  Hollande ,  qui  y  rendent  inutiles 
certaines  importations ,  que  parce  que ,  n'ayant 
plus  l'étendue  de  colonies  que  nous  possédions, 
loin  de  pouvoir  fournir  du  sucre  et  du  café  à  l'é- 
tranger, nous  en  recevons  soit  en  commission  , 
soit  pour  la  consommation. 

«  Cependant ,  comme  dit  le  savant  auteur  du 
Traité  de  l'industrie  française,  nos  relations  avec 
la  Hollande  auront  toujours  une  très-grande  im- 
portance. Les  Hollandais  trouvent  chez  nous  une 
énorme  consommation  de  tous  les  objets  de  leur 
commerce,  et  prennent  en  retour  une  quantité 
proportionnelle  do  nos  produits  agricoies  et  in- 
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dustriels ,  les  plus  riches  et  les  plus  recherchés 
dans  leur  genre ,  de  ceux  de  même  espèce  que 

fournit  l'Europe.  »  

Voyons  quelle  est  notre  position  vis-a-vis  de 
l'Espagne.  Les  grands  événemens  qui  se  passent 
dans  ce  pays  doivent  opérer  de  nombreux  chan- 
^emens  sans  doute  dans  ses  immenses  et  riclies 
colonies  ;  mais  ils  n'en  diminueront  en  rien  1  im- 
portance et  l'étendue  des  produits.  C'est  surtout 
à  les  faire  connaître  que  nous  nous  attacherons. 
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COLONIES    ESPAGNOLES. 

Une  noble  et  dangereuse  révolution  tient  l'Es- 
pagne aujourd'hui  dans  une  crise  qu'il  n'est  pas 
de  notre  objet  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 
Assez  d'autres  la  leur  apprendront  :  d'ailleurs  ce 
drame  politique  est  loin  encore  d'être  à  s^m  terme. 

Puissent  les  Espagnols ,  au  milieu  des  scènes 
diverses  qui  agitent  leur  belle  péninsule ,  ne  point 
perdre  de  vue  le  but  où  ils  doivent  tendre  !  Puis- 
sent-ils ne  pas  oublier  que  c'est  pour  le  bon- 
heur individuel ,  pour  la  liberté  personnelle  que 
tout  gouvernement  est  établi  !  Qu'importerait  au 
citoyen  un  régime  plutôt  qu'un  autre ,  si  ses  ac- 
tions, su  vie,  sa  conduite,  se  trouvaient  entravées, 
gênées  par  des  actes  législatifs  ou  des  servitudes 
nouvelles,  qui,  pour  être  l'œuvre  de  tous,  n'en 
seraient  ni  moins  pénibles  ni  moins  contruirrH  au 
but  de  la  société  ? 

Lîi  liberté  politique,  qui  <'8t  celle  de  tout  le 
corps  social,  n'est  et  ne  petit  être  que  l'instrument 
et  Tétai  de  la  liberté  individuelle,  de  cette  indé- 
pendance nioriili^  (jui  iiKBure  m  l'Inimnie  l'exercice 
de  ses  facultés,  sans  qu'il  ait  besoin  d'attendre 
rint(!rvention  de  l'autorité  publique.      '' 

La  liberté  personnelle  est  un  des  elémens  de 
l'existence  individuelle.  Elle  est  nécessaire  à  la 
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vie.  Les  animaux  meurent,  l'homme  dégénère 
lorsqu'il  en  est  privé  ;  ainsi  l'a  voulu  la  Provi- 
dence ;  c'est  une  loi  de  la  nature.  De  là  cette  lutte 
terrible  qui  régne  depuis  tant  de  siècles  entre 
l'homme,  que  ce  besoin  commande,  et  l'autorité 
qui  en  veut  comprimer  l'action  et  les  effets.  Plus 
la  liberté  individuelle  a  d'essor  dans  une  nation , 
plus  les  arts  ,  le  commerce  ,  les  sciences .  les 
grandes  entreprises  s'y  montrent  dans  leur  riche 
développement.  Ainsi  la  Grèce  autrefois ,  ainsi 
l'Angleterre  aujourd'hui  nous  présentent  des  ré- 
sultats disproportionnés  à  leur  étendue,  à  leur  po- 
pulation ,  par  l'influence  seule  du  principe  que 
nous  venons  d'établir.  Que  ce  principe  soit  étouffé, 
qu'il  cesse  d'agir,  l'empire  britannique  n'est  bientôt 
plus  que  le  royaume-uni  d'Angleterre,  qu'une  puis- 
sance du  troisième  ordre  ,  et  l'Anglais,  souverain 
de  l'Inde,  qu'un  courtier  subalterne  de  marchan- 
dises, ou  ,  ce  qui  est  moins  encore,  un  humble 
et  triste  courtisan  du  palais  de  Saint-James. 

La  France  a  fait  cette  triste  épreuve.  Après  les 
écarts  les  plus  déplorables  des  passions  politiques, 
après  l'cxaf^ération  la  plus  insensée  des  maximes 
d'indépendance  sociale  ,  elle  a  vu  ses  citoyens 
privés,  par  une  incroyable  inconséquence,  des 
libertés  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Sous  un  gou- 
vernement militaire  une  police  arbitraire  était  de- 
venue le  code  de  son  droit  public  ;  les  actes  de  la 
volonté  individuelle  ne  s'exerçaient  qu'au  gré  de 
l'autorité;  les  droits  de  refuge,  de  domicile,  de 
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résidence,  de  voyage,  de  réunion,  furent  détruits, 
ot  ce  qu'on  n'avait  pas  vu  sous  les  plus  despotiques 
monarques  français,  même  aux  temps  d'orages 
et  de  troubles,  devint  l'état  habituel  d'un  peuple 
entier,  de  la  plus  brillante  nation  de  l'Europe. 

Qu'un  pareil  écueil  ne  soit  pas  le  terme  des 
entreprises  du  peuple  espagnol  !  Puisse-t-il ,  au 
milieu  des  angoisses  qui  accompagnent  les  révo- 
lutions ,  affranchir  les  individus  de  ces  lois  rigou- 
reuses et  de  servitude,  plus  odieuses  peut-être 
et  plus  inconséquentes  dans  notre  siècle  que  ne 
l'était  autrefois  la  féodalité  !     ' 

L'indépendance  individuelle ,  cette  liberté  que 
nous  réclamons ,  a  son  inconvénient  sans  doute. 
Elle  soustrait  quelquefois  le  coupable  à  l'action 
de  la  justice  ;  elle  facilita  peut-être  à  l'homme  per- 
vers le  moyen  d'y  échapper  ;  mais  de  pareils  mo- 
tifs doivent-ils  lutter  contre  le  principe  conserva- 
teur de  la  liberté ,  sans  laquelle  tout  languit  ou 
dégénère  dans  une  nation  ?  Mais  ces  points  sortent 
du  cercle  où  notre  travail  nous  retient  ;  nous  lais- 
sons donc  à  la  sagacité  du  lecteur  le  soin  d'en 
tirer  des  conséquences ,  et  nous  rentrons  dans  le 
cadre  des  objets  qui  doivent  nous  occuper. 

Commençons  par  la  péninsule,  et  disons  un 
mot  de  sa  situation  commerciale  ,  surtout  par 
rapport  à  la  France.  INons  passerons  ensuite  à  ses 
colonies,  théâtre  de  grands  èvéneniens,  et  encore 
dans  toute  l'agitation  de  peuples  qui  brisent  leurs 
chaînes. 
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.  L'Espagne  ,  sous  le  rapport  du  commerce 
comme  sous  celui  de  la  puissance  politique ,  n'é- 
tait plus  depuis  long-temps  ce  qu'on  l'avait  vue  au 
seizième  siècle.  Elle  avait  été  une  des  premières 
nations  manufacturières  de  l'Europe  ;  Tes  nom- 
breux produits  de  ses  fabriques  de  draperies  et  de 
bonneteries  obtenaient  partout  une  réputation 
méritée,  et  ses  soieries  étaient  très -recherchées. 
La  fertilité  de  son  sol ,  la  beauté  de  son  climat , 
sa  position  sur  les  deux  mers ,  la  propriété  des 
plus  belles  laines  de  l'Europe,  la  qualité  supé- 
rieure de  ses  soudes  et  la  bonté  de  ses  vins 
avaient  marqué  l'Espagne  du  sceau  de  la  plus 
grande  prospérité.  > 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  porter  son 
attention  sur  ce  qu'était  le  commerce  de  l'Espagne 
vers  la  fin  du  dernier  siècle  ;  on  y  verra  un  fonds 
de  richesses  qui  ne  pouvait  donner  qu'un  grand 
essor  à  l'industrie  nationale ,  si  cette  industrie  eût 
été  mieux  secondée. 

La  péninsule  exportait  en  Europe ,  seulement, 
pour  12,5 12,000  fr.  de  ses  vins; pour 9,000,000 
francs  d'eaux-de-vie;  pour  2,78,5,000  fr.  de  raisins 
secs  ;  pour  i  ,000,000  de  figues,  de  noix,  de  châ- 
taignes de*  Malaga,  de  Valence  et  de  Catalogne; 
pour  5,640,000 fr.  d'huile;  pour  5,240*000  fr.  do 
barille  ,  de  soude  ,  et  d'agua-azul  ;  pour  175,000 
francs  de  kermès  de  Valence;  1,600,000  fran(s 
de  garance  ;  5, 600, 000  francs  de  liège  en  planches 
et  en  bouchons  de  la  Çalal(»gne  ;  ynmv  2 1 , 1 75,000 
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francs  de  laine  soit  lavée,  soit  en  suint;  pour 
20,200,000  francs  de  fil.  Total  87,182,246  fr. 
d'exportation ,  pour  lesquels  l'Esp'^gne  recevait  des 
Dfiarchandises  et  objets  de  consommation. 

Il  est  remarquable  que ,  dans  cette  somme  con- 
sidérable, n'entraient  ni  les  denrées  de  ses  colo- 
nies, comme  cochenille,  cacao,  indigo  ou  autres 
productions  de  ses  possessions  dans  les  deux  Indes, 
ni  les  métaux  précieux  ;  résultat  qui  constate  que 
sa  culture,  avec  un  peu  d'encouragement  et  un 
meilleur  régime  administratif,  eût  pu  devenir  une 
des  plus  riches  de  l'Europe. 

On  n'y  voit  point  figurer  non  plus  les  objets 
de  son  industrie  ;  elle  était  alors  trop  peu  avan- 
cée :  des  privilèges,  de  mauvais  règlemeus  entra- 
vaient la  liberté  du  travail ,  et  la  nation  tirait  de 
l'étranger  ce  qu'elle  aurait  pu  fabriquer  chez  elle. 

«  A  ces  causes  s'en  joignaient  d'autres  qui  ont 
fait  perdre  à  l'Espagne  la  prépondérance  manu- 
facturière qu'elle  s'était  acquise  sous  le  règne  de 
Charles-Quint ,  dit  le  savant  auteur  déjà  cité  '  ; 
d'un  côté  le  progrès  des  lumières  a  eu  une  marche 
plus  rapide  chez  les  autres  nations  du  continent; 
de  l'autre ,  la  possession  de  l'Amérique  a  dirigé  peu 
à  peu  vers  ses  riches  contrées  la  population ,  les 
fortunes  et  les  spéculations  des  Espagnols.  Dès- 
lors  le  sol  a  été  négligé  ,  et  l'industrie ,  qui  ne  pré- 
sentait pas  les  mêmes  bénéfices ,  a  été  presque 
abandonnée.  L'Espagne  s'est  bornée  à  échanger 

'  Di>  Vlnduslric  française,  par  M.  le  comte  Gliaptal,  t.  i  j  p.  5. 
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en  Europe  les  nombreuses  productions  du  Mexi- 
que et  du  Pérou  contre  des  objets  qu'elle  envoyait 
à  ses  colons.  Au  commencement  du  dix-huitième 
siècle ,  l'Espagne  ne  retirait  presque  plus  de  son 
territoire  européen  que  quelques  grossîères  pro- 
ductions nécessaires  à  la  consommation  de  ses  ha- 
bitans,  et  elle  n'offrait  au  commerce  qu'un  petit 
nombre  d'objets  particuliers  à  son  sol ,  tels  que 
ses  laines ,  ses  soudes  et  ses  vins. 

0  Si  l'Espagne  ,  rivhe  des  productions  du  Nou- 
veau-Monde ,  avait  su  conserver  sa  prééminence 
manufacturière,  elle  serait  aujourd'hui,  sans  au- 
cun doute,  la  nation  la  plus  puissa.ite  de  l'Europe  ; 
mais  le  système  qu'elle  a  suivi  l'a  fait  descendre 
du  rang  où  elle  s'était  élevée  '  ;  et ,  devenue  tri- 
butaire de  l'industrie  de  ses  voisins,  elle  a  retiré 
moins  d'avantages  de  son  sol  et  de  ses  colonies 
que  les  étrangers ,  à  qui  elle  fournissait  les  ma- 
tières premières  qui  en  provenaient  ,  pour  les 
reprendre  ensuite  en  objets  fabriqués. 

«  Vers  la  fin  du  dernier  siècle  ,  le  gouvernement 
espagnol  s'occupa  enfin  de  faire  revivre  l'industrie 
dans  ses  états ,  et  employa  divers  moyens  pour 
arrivera  ce  but.  Ilprohibad'abordpresque  tous  les 


'  Depuis  rétablissement  de  Philippe  v,  petit-filit  de  Louis  xiv,  sur 
le  trône  d'Espagne  ^  cl  le»  gucnes  qui  ont  précédé  cft  événement, 
l'Espagne  a  vu  décroître  sa  prospérité  intérieure.  Le  gouvernement 
s'est  rafetixsé,  ai  l'on  peut  employer  une  telle  eipression.  L'inquisi- 
tion, le  dispotisme,  la  corruption  de  cour,  le»  intrigues  prirent 
la  place  des  principes  et  des  habitudes  salutaires  qui  avaient  jusqu'a- 
lors conservé  quelque  influence. 
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produits  étrangers ,  et  mit  des  droits  énormes  à 
leur  introduction.  Il  éluda  l'exécution  des  traités 
decommercequilui  parurent  désavantageux  :  mais 
le  mal  était  fait  ;  l'infériorité  des  produits  de  son 
industrie  était  trop  grande ,  et  l'intérêt  du  com- 
merce trop  puissant  pour  que  les  actes  de  l'auto- 
rité fussent  exécutés.  La  France  et  l'Angleterre 
continuèrent  leur  commerce  avec  l'Espagne ,  mal- 
gré les  vexations  et  la  sévérité  des  lois.  On  impri- 
mait sur  les  produits  la  marque  d'un  fabricant 
espagnol.  Les  commerçans  du  midi  de  la  France 
s'abonnaient  à  l'année  avec  les  chefs  des  douanes 
pour  introduire  leurs  marchandises.  L'or  et  l'ar- 
gent étaient  versés  dans  nos  villes  frontières 
moyennant  un  léger  sacrifice.  Les  établissemens 
industriels  formés  en  Espagne  n'étaient  plus 
qu'un  moyen  de  faciliter  la  fraude  et  de  la  faire 
circuler  impunément  dans  l'intérieur. 

«  En  consultant  les  traités  de  commerce  par 
lesquels  l'Espagne  s'est  successivement  liée  avec  la 
France  ,  on  est  étonné  de  voir  qu'elle  n'en  a  pres- 
que jamais  observé  aucune  condition.  Le  pacte 
de  famille,  le  traité  de  1761 ,  la  convention  de 
i76vl,  et  les  articles  supplémentaires  de  1774» 
avaient  stipulé  que  les  Français  et  les  Espagnols 
ne  feraient  qu'un  même  peuple  dans  toutes  leurs 
relations  commerciales  '.  Ces  conditions  n'ont  ja- 


■  Qu'il  uous  soit  permis  de  faire  une  réflexion  sur  ce  passage  du 
célèbre  auteur  de  l'Industrie  française.  Sans  doute  il  y  aurait  à  s'é- 
tonner que ,  d'après  les  traités ,  les  deux  nations  ne  se  fussent  pas 
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mais  reçu  leur  exécution  en  Espagne ,  et  la  France 
y  a  été  constamment  sacrifiée  à  l'Angleterre.  L'é- 
carlate  des  fabriques  anglaises  entrait  dans  l'as- 
sortiment des  expéditions ,  tandis  que  l'écarlate 
française  était  imposée  séparément,  et  très-cher; 
on  tarifait  les  draps  fins  d'Angleterre  comme 
draps  de  qualité  ordinaire ,  ceux  des  autres  na- 
tions payaient  beaucoup  plus. 

«  Les  contestations  qu'éprouvaient  les  commer- 
çans  français  en  Espagne  devenaient  intermina- 
bles par  la  nécessité  de  passer  par  la  filière  de 
ces  nombreuses  chancelleries  qui  prononçaient 
sur  les  affaires  commerciales  :  les  Anglais  avaient 
obtenu  une  juridiction  plus  prompte  et  moins 
dispendieuse.  Les  visites  se  faisaient  en  tout  temps 
par  les  douaniers  dans  les  magasins  des  Français, 
tandis  que  dans  ceux  des  Anglais  elles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'en  présence  du  commissaire 
des  relations  commerciales  ou  de  son  délégué. 

«  Les  choses  étaient  dans  cet  état  l(»rsque  l'or- 
donnance de  i7;9  vint  aggraver  notre  position 
en  Espagne  en  repoussant  plusieurs  articles  iin- 
portans  de  nos  fabriques ,  et  en  augmentant  les 
droits  d'entrée  de  beaucoup  d'autres.  Cette  ordon- 
nance prohiba  les  cotonnades  ;  et  la  loi  fut  ob- 

comportées  comme  une  seule  et  m<$me  nation ,  si  ce^  traités  avaient 
été  néirociés  ou  au  moins  sanctionnés  du  con.-rntcment  et  avec  l'avis 
et  l'assentiment  des  peuples  ;  mais  ceux-ci  n'y  étant  pour  rien ,  n'étaut 
ni  consultés,  ni  pris  pour  juges  de  leurs  intérêts,  la  l'oiccdes  cLoso 
l'emporta  ,  et  les  deux  peuples  restèrent  aussi  divisés  que  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  traités. 
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servée  avec  une  telle  rigueur,  que  l'on  confisquait 
les  tissus  de  fil  dans  lesquels  on  est  forcé  de  faire 
entrer  quelques  bandes  de  coton  rouge  ou  violet , 
parce  que  ces  couleurs  sont  plus  belles  et  plus 
solides  sur  le  coton  que  sur  le  fil.  Cet  acte  de  pro- 
hibition ferma  un  immense  débouché  à  nos  fa- 
briques de  mouchoirs  du  Bearn  et  de  la  Mayenne, 
et  à  celles  de  batiste  et  de  linon  de  Saint-Quentin, 
Courtray  et  Valenciennes. 

«  La  chapellerie  française,  surtout  celle  de  Lyon, 
avait  eu  jusque-là  un  grand  débouché  de  ses  pro- 
duits en  Espagne  ;  mais  la  même  ordonnance 
anéantit  ce  commerce  ;  l'importation  en  fut  pro- 
hibée pour  Madrid ,  et  dans  un  rayon  de  trente 
lieues  autour  de  cette  capitale  ;  partout  ailleurs  le 
droit  fut  établi  de  3  livres  lo  sous  à  5  livres 
i5  sous  par  chapeau  ,  selon  le  degré  de  finesse  , 
indépendamment  de  la  taxe  d'inter-nation ,  qui 
était  de  trente-trois  pour  cent  de  la  valeur. 

«  Les  bas  de  soie  avaient  eu  leur  entrée  libre 
jusqu'à  cette  époque ,  et  la  France  en  fournissait 
à  l'Espagne  environ  quarante  mille  douzaines 
par  an  ;  l'ordonnance  en  soumit  l'importation  à 
un  droit  tellement  fort,  qu'il  équivalait  à  une 
prohibition.  Nos  toiles  et  nos  draps  éprouvèrent 
les  mêmes  embarras.  Ajoutons  à  cela  que  tous  les 
actes  des  agens  du  fisc  étaient  arbitraires  ,  que  la 
législation  variait  au  gré  des  préposés  et  de  l'ad- 
ministration du  port.  La  visite  des  vaisseaux  de- 
vait être  faite  conformément  aux  sages  disposi- 
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tions  de  l'article  7  du  traité  supplémentaire  de 
1774»  ^^  les  seuls  objets  de  contrebande  pouvaient 
être  confisqués;  mais  on  séquestrait  la  totalité  de 
la  cargaison.  La  confiscation  et  l'emprisonnement 
devaient  être  prononcés  sans  jugement  préalable  ; 
les  balles  et  ballots  restaient  exposés  aux  intem- 
péries de  la  saison  jusqu'à  ce  qu'il  plût  aux  agens 
espagnols  de  les  visiter.  Ainsi  l'homme  coupable 
qui  avait  chargé  sur  un  navire  des  objets  prohibés 
compromettait  la  fortune  du  négociant  honnête 
qui  n'expédiait  sur  le  même  vaisseau  que  des 
marchandises  tolérées. 

«  Ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  fâcheux  pour 
le  commerce  dans  la  législation  des  douanes  en 
Espagne,  c'est  qu'elle  variait  suivant  les  caprices 
ou  les  besoins  du  gouvernement  ;  à  tel  point  que 
des  expéditions  de  même  nature ,  faites  à  des 
temps  très-rapprochés ,  y  éprouvaient  des  chances 
très-différentes.  On  repoussait  le  lendemain  des 
objets  qui  auraient  pu  être  admis  la  veille  ;  on 
grevait  d'un  fort  droit  d'entrée  ce  qui  en  avait  été 
exempt  jusque-là  ;  et  comme  le  commerçant  ne 
hasarde  une  expédition  qu'après  l'avoir  bien  cal- 
culée, celles  qu'il  dirigeait  sur  l'Espagne  ne  lui 
présentant  plus  de  garantie,  il  s'était  vu  forcé  à 
traiter  avec  les  chefs  des  douanes  pour  pouvoir 
établir  ses  opérations  sur  des  bases  fixes  :  de  sorte 
que  le  pays  était  couvert  de  marchandises  étran- 
gères qui  ne  payaient  plus  de  droits  au  trésor 
public. 
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«  Tel  sera  le  sort  de  tous  les  gou?erneinens 
tant  que  l'industrie  de  leur  nation  sera  très-infé- 
rieure à  celle  des  pays  voisins ,  et  que  les  lois ,  va- 
riant au  gré  de  lautorité ,  n'otîriront  plus  au  com- 
merce ni  garantie  de  sa  propriété ,  ni  des  bases 
solides  sur  lesquelles  il  puisse  régler  sa  conduite. 
Le  besoin  et  l'intérêt  réciproques  triompheront 
constamment  de  tous  les  obstacles  que  peut  op- 
poser l'autorité.  » 

L'Espagne  tient  aujourd'hui  à  peu  près  la  con- 
duite que  blâme  le  ministre  dont  nous  venons  de 
rapporter  le  passage  qui  précède.  Irrités  de  la  sta- 
gnation du  commerce ,  du  défaut  de  travail  pour 
la  classe  ouvrière ,  les  cortès  ont  frappé  de  prohi- 
bition presque  tous  les  produits  de  l'industrie 
étrangère.  Mais  cette  mesure,  arrachée  par  les 
circonstances  plutôt  que  sagement  mûrie  et  com- 
binée ,  produit  aujourd'hui  l'effet  qu'on  vient  de 
rappeler;  les  ateliers  nationaux  ne  profitent  pas, 
ou  profitent  peu  de  la  prohibition .  parce  que  l'in- 
dustrie espagnole  n'a  pas  encore  'ans  beaucoup 
de  branches  atteint  la  perfection  qui  rend  la  con- 
currence étrangère  inutile  ou  peu  dang*'reu<«e. 
Les  avantages  d'une  plus  grande  perfection  et  du 
bas  prix  surmontent  tous  les  obstacles  ,  quand  la 
corruption  ne  vient  pas  au  secours  du  commerce. 
11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  gouvernement  libéral 
qui  fait  des  efforts  pour  se  consolider  en  Espagne 
leviendra  sur  cette  mesnr  "   et  ne  l'emploiera  qu'en 
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proportion  de  son  utilité ,  et  surtout  de  la  possi- 
bilité de  l'exécuter. 

L'Espagne  fournissait  à  la  France  et  lui  four- 
nit encore  une  assez  grande  quantité  de  produc- 
tions de  son  sol  et  de  ses  colonies  ;  moins  qu'au- 
trefois cependant ,  parce  que  le  sol  français  et  la 
culture  ont  multiplié  chez  nous  beaucoup  de  ces 
productions  que  nous  tirions  auparavant  du  de- 
hors. 

Celles  de  son  sol  que  l'Espagne  envoie  chez 
nous  consistent  surtout  en  laine  de  mérinos, 
soude  d'Alicante  et  de  Garthagène ,  vins  et  eaux- 
de  -  vie  :  peu  de  ces  dernières.  La  cochenille  et 
les  peaux  de  Buenos-Ayres  entrent  encore  dans 
les  marchandises  qui  nous  viennent  par  la  voie 
de  Cadix ,  des  colonies  espagnoles. 

Mais  ce  qui  rendait  fructueuse^  nos  relations 
avec  UEspagne  avant  la  grande  scission  des  colonies 
et  les  événemens  de  la  péninsule ,  c'était  surtoi  t 
l'or  et  l'argent  que  la  France  en  tirait.  On  a  éva- 
lué constamment  ce  numéraire  à  5o, 000,000  de 
francs  par  année. 

La  laine  des  mérinos  était  alors  un  objet  de 
sept  à  huit  millions;  les  soudes  une  valeur  de 
deux  à  trois  millions.  ^ 

L'importation  de  ces  articles  a  dû  diminuer; 
parce  que,  d'un  côté,  la  guerre  qui  a  dévasté  l'Es- 
pagne a  détruit  un  grand  nombre  de  mérinos, 
et  qu'il ^faut  du  temps  pour  réparer  ces  pertes; 
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et  que  d'iiâi  autre  côté  la  propagation  en  France 
de  cette  v'ispèce  de  moutons  fournit  déjà ,  en  laine 
qu'elle  donne ,  au  moins  un  tiers  de  nos  besoins. 
Quant  à  la  soude ,  l'importation  doit  en  être  en- 
core plus  restreinte  depuis  que  nous  avons  trouvé 
le  moyen  d'en  extraire  du  sel  marin ,  et  de  pou- 
voir à  plus  bas  prix  en  approvisionner  nos  nom- 
breux ateliers  de  savonnerie,  de  teintureries,  nos 
buanderies ,  blanchissages ,  verreries ,  etc. 

Si  l'on  considère  encore  que  les  troubles  sur- 
venus dans  les  colonies  espagnoles  interrompent 
le  commerce  réglé  que  la  métropole  entlretcnait 
avec  elles ,  on  verra  l'Espagne  ne  plus  offrir  à  nos 
produits  que  la  consommation  de  ses  habitans  : 
d'ailleurs  la  privation  du  numéraire  qu'elle  reti- 
rait du  Mexique  et  du  Pérou  ne  lui  permettrait 
plus  de  solder  la  balance  de  l'immense,  commerce 
que  nous  faisions  avec  elle. 

Dans  l'état  actuel  où  se  trouve  l'Espagne , 
notre  commerce  doit  donc  être  considérablement 
réduit,  et  cette  réduction  porte  principalement 
sur  les  cotonnades,  les  toiles  peintes,  la  dra- 
perie légère ,  la  chapellerie ,  la  bonneterie ,  la 
mégisserie  et  autres  objets,  qu'elle  tirait  de  France 
pour  les  envoyer  dans  ses  colonies.  Le  débouché 
de  ces  divers  produits  pour  la  consommation  inté- 
rieure ne  peut  pas  être  considérable,  attendu  que 
la  plupart  se  fabriquent  aujourd'hui  dans  le  pays, 
et  que ,  pour  peu  qu'on  éprouve  de  difficultés  à 
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les  introduire,  la  concurrence  tournera  à  notre 
désavantage  '. 

Ainsi  donc  l'Europe ,  et  la  France  surtout ,  a 
un  grand  intérêt  à  ce  que  l'Amérique  espagnole 
se  rende  indépendante  de  la  métropole  :  car,  si 
l'état  de  celle-ci  l'oblige  à  repousser  les  produits 
de  l'industrie  européenne ,  les  besoins  de  l'autre, 
son  immense   étendue,  les  riches  productions 
qu'elle  peut  donner  en   échange,  remplaceront 
amplement  les  débouchés  que  refuserait  l'Espa- 
gne. Déjà  même  l'Angleterre  a  senti  cet  avantage  ; 
et,  dans  la  grande  querelle  des  colonies  méri- 
dionales ,  elle  s'est  biea  gardée  de  prendre  un 
parti  qui  aurait  pu  fermer  les  ports  des  insurgés 
à  ses  armateurs.  Nous  n'avons  pas  eu  la  même 
attention  ;  mais ,  si  ces  belles  provinces  peuvent 
une  fois  s'organiser  régulièrement,  et  retrouver 
la  paix  qu'elles  ont  si  bien  méritée  par  leur  cou- 
rage ,  il  faut  s'attendre  à  de  nombreux  et  riches 
débouchés  qu'elles  ouvriront  pendant  une  lon- 
gue période  aux  nations  industrieuses  du  conti- 
nent. 

.    Si  notre  commerce  de  produits  manufacture:* 
avec  l'Espagne  pour  les  envois  dans  ses  colonies 

'  Celte  réduction ,  comme  il  a  ëlé  remarqué  plus  haut ,  est  d'itulaul 
plus  forte  daos  ce  moment  que ,  par  un  décret  di>s  cariés  du  6  no- 
vembre iSao,  toutes  les  manufactureit  étrangères  sont  défendues;  il 
en  est  de  même  du  bétail.  On  en  excepte  cependant  la  soie  et  le 
coton  manufacturés  venant  des  Indes  sur  des  navires  espagnols  i  en 
rorc  ces  derniers  doivent-ils  subir  l'entrepôt. 
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est  réduit  à  presque  rien ,  et  si  celui  qui  se  faisait 
avec  l'intérieur  est  presque  détruit  par  l'effet  de 
la  prohibition  et  l'établissement  du  grand  nombre 
de  fabriques  qui  s'y  sont  formées ,  le  commerce 
des  productions  du  sol  français  a  moins  souffert. 
Il  était  considérable  autrefois.  Nous  envoyions 
autrefois  en  Espagne  pour  une  valeur  de  3  à 
4,000,000  en  moutons  des  montagnes  de  l'Avey- 
ron,  du  Tarn  et  des  Pyrénées  ;  en  jeunes  mulets 
du  Limousin  ,  du  Cantal  et  du  Poitou  ;  en  porcs 
du  Périgord  et  du  Quercy,  etc.  Nous  fournissions 
ù  ce  pays  des  grains,  des  légumes,  des  pois" 
sons,  des  fruits,  pour  environ  a,ooo,ooo.  Nous 
lui  vendions  presque  tous  les  produits  chimiques 
employés  dans  ses  fabriques ,  ainsi  que  des  ma- 
tières colorantes  nécessaires  à  ses  teintures.  Ce 
commerce  ne  peut  se  perdre  entièrement,  et  même 
il  doit  prendre  de  l'activité  en  proportion  de  celle 
des  fabriques  d'Espagne,  puisqu'il  fournit  des 
objets,  les  uns  nécessaires  à  la  subsistance  du 
peuple ,  les  autres  à  ses  travaux  d'industrie. 

Ajoutons  à  ces  notions  l'aperçu  du  commerce 
actif  de  l'Espagne  avec  l'Europe  et  l'Amérique* , 
estimé  en  francs  d'après  des  données  certaines* 

La  valeur  des  marchandises  nationales  expor- 
tées d'Espagne  en  Amérique  fut ,  savoir  : 
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En  1788 39,255,809  fr. 

En  1789 36,100,010 

En  1790 •- 25,5oo,ooo 

En  1791 29,000,000 

En  1 79? 67,500,000 

Le  terme  moyen  est  d'environ. .    44«ooO)000  fr. 
La  valeur  des  marchandises  étran- 
gères, terme  moyen 35, 000, 000 

.,  Total 79,000,000  fr. 

Ainsi  l'Espagne  envoyait  annuellement  pour 
soixante-dix-neuf  millions  de  marchandises  dans 
ses  colonies  :  c'était  surtout  par  Cadix  que  se  fai- 
sait ce  grand  commerce  ,  aujourd'hui  suspendu, 
et  très-sûrement  réduit  pour  toujours  de  beau- 
coup par  l'alTranchissement  des  colonies. 
'<•  Ce  commerce  avait  été  encore  plus  considé- 
rable depuis  l'époque  que  nous  venons  de  pren- 
dre pour  terme  de  comparaison.  En  effet,  celui 
de  la  Vera-Cruz  seul,  port  du  Mexique  par  où  se 
font  presque  toutes  les  expéditions  de  l'Amérique 
continentale,  avait  été  en  1802,  savoir  : 
Importations  venues  d'Espagne 

•  pour  une  valeur  de 82 ,494)000  fr. 

Exportations  des  productions  et 

métaux  précieux  en  Espagne.    1 1 5,342,000  fr. 

Les  articles  principaux  du  commerce  de  l'Es- 
pagne avec  ses  colonies  consistent  en  une  quan- 
tité considérable  d'ouvrages   des  manufactures 
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espagnoles,  en  une  importation  en  Europe  de 
productions  coloniales  et  de  métaux  précieux , 
tant  en  lingots  qu'en  piastres ,  soit  pour  le  gou? 
vernement,  soit  pour  les  particuliers. 

L'Espagne  envoie  aux  colonies  des  carreaux  de 
faïence  de  Valence,  des  gros  draps  de  cette  province 
pour  l'habillement  de£  troupes ,  beaucoup  de  quin- 
caillerie, du  papier  peint  pour  ameublement,  des 
indiennes ,  des  toiles  et  étoffes  de  coton  de  Cata- 
logne ,  des  bas  de  coton ,  des  rubans  de  même 
matière,  une  énorme  quantité  de  mouchoirs  de 
soie;  beaucoup  de  bas  de  fil  tricotés;  huit  cent 
mille  varras  '*  de  toileries  ;  du  linge  de  table  ; 
des  rubans  de  fil  ;  des  peaux ,  cuirs  et  corroieries 
de  la  Galice  ;  deux  cent  mille  paires  de  souliers  ; 
beaucoup  de  bas  de  soie ,  beaucoup  d'étoffes  de 
soie ,  et  mêlées  d'or  et  d'argent  ;  beaucoup  de  pa- 
pier de  Valence  et  de  Catalogne. 

Les  colonies  donnent  en  retour  à  l'Espagne  du 
café ,  du  sucre ,  un  peu  de  coton ,  du  tabac ,  des 
cuirs ,  du  cacao ,  de  la  vanille ,  des  bois  de  tein- 
ture ,  des  bois  de  construction ,  et  des  sommes 
considérables  en  or  et  argent  monnoyés. 

Une  partie  de  l'or  et  de  l'argent  appartient  au 
roi ,  le  surplus  arrive  pour  le  compte  des  négo- 
cians,  et.  sert  à  solder  la  balance  du  commerce 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies. 

On  évalue  ordinairement,  *^ 'après  des  calculs 

'  La  varre  (  varas )  ou  sarre  d'Espagne,  répond  à  vingt-neurpoucci 
quatre  lignes  du  pied  de -roi.  Une  rarrc  et  demie  fait  l'aune  de  Parii. 


mmwm 
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modérés,  de  120  à  i5o,ooo,ooo  de  livres  tour- 
nois la  quantité  connue  et  déclarée  d'or  et  d'argent 
qui  passait  annuellement  des  colonies  américaines 
en  Espagne.  Il  en  passait  aussi  en  fraude  pour  des 
sommes  considérables.  Une  grande  partie  servait 
à  payer  à  l'étranger  les  marchandises  qu'on  en 
avait  tirées ,  et  que  l'Espagne  n'avait  pu  fournir. 
Le  tableau  suivant,  qui  comprend,  outre  le  con- 
tinent ,  les  Philippines ,  Cuba  ,  la  Trinité ,  etc. , 
fait  connaître  dans  quelle  proportion  chaque  port 
de  l'Espagne  contribuait  à  son  commerce  colonial, 
en  prenant  une  année  antérieure  à  la  guerre,  telle 
que  fut  celle  de  1788. 


HOMB  DU  POMTS. 

VALBQa 

des 

marcbandiiics 

nationales 

esportcM. 

TALIDB 

des 

marcha  ndiscH 

étrangères 

exportée*. 

VAlROa 

des  retours 
d'Amérique. 

Séville 

r.  B. 

953,759  i5 

33,8i3.io6  i5 

3,188,011     5 

7,433,008    • 

3,498,384    5 

9i,i36  i5 

316,096    > 

1,570,716  10 

1 5,443  i5 

i35,644    » 
i49,3i8  i5 
55*3,644  i5 

1,     s. 

143,43a    > 
3o,383,456  iS 

336.838  10 

530.839  5 

a      ■ 

794,883  10 

3,601     » 

3,819,487  10 

388,998    > 

8,i5n    • 

•     » 
339,906     . 

1.      s. 

33,493  10 

i58,838,9.'i8    » 

3,967,381     > 

8,861,634    » 

30,406,397    • 

3,838,857  10 

6o,3o8  i5 

6,573,981     5 

160,533  i5 

I 58,777  10 

68,533  i5 
715,933    5 

Cadix 

Malasa 

Barcelone 

Ia  Goiwne 

Saint-SebaHtien . . 
Les   AlFaques  de 

Torlosa  ' 

Santander 

Gijon 

Aiicante 

Palma 

Canaries 

**    TOTAOX 

1.    s 
39,3o5,36o  10 

1.    «. 
35,633,57a  10 

1.      s. 
30i  ,673,757     5 

*  Petites  Iles  d'Espagne  sur  la  côte  de  Catalogne,  presque  vis-à-vis 
l'embouchure  de  i'Èbre. 

**  Les  somme*  sont  réduites  en  livres  tournois. 
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Telle  était  Timportance  des  colonies  espagnoles 
pour  la  métropole ,  les  richesses  qu'elle  en  tirait , 
et  l'étendue  des  affaires  que  cette  circulation  en- 
tretenait. Nous  allons  nous  occuper  maintenant 
des  colonies;  la  révolution  qui  s'y  opère  ajoute 
encore  à  l'intérêt  qu'elles  inspirent.  Le  tableau  de 
leurs  diverses  provinces ,  de  leur  population ,  et 
celui  de  leur  produit  respectif,  doit  servir  de  base 
A  ce  que  nous  avons  à  en  dire  ;  c'en  (  st  en  quelque 
sorte  la  statistique  abrégée. 
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On  voit  ici  rénorme  puissance  que  devait  don- 
ner à  la  monarchie  la  possession  d'une  aussi  riche 
contrée.  A  la  vérité ,  sa  population-,  son  industrie, 
n'étaient  pas  en  proportion  de  son  étendue  ;  mais 
les  richesses  en  métaux  qu'on  en  exportait ,  et  le 
débouché  qu'elle  offrait  au  commerce  de  la  mé- 
tropole, devaient  faire  de  l'Espagne  le  premier 
état  colonial  de  l'Europe  :  elle  surpassait  sous  ce 
rapport  l'Angleterre  même ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  comparaison  des  possessions  de  l'Inde  anglaise 
avec  celles  de  l'Amérique  espagnole. 

«  D'après  les  recherches  que  j'ai  été  à  portée 
de  faire  sur  l'état  des  finances  des  colonies  espa- 
gnoles ,  dit  le  savant  M.  Humbolt  '  ,  il  m'a  paru 
que  l'on  pouvait  évaluer  le  revenu  brut  de  toute 
l'Amérique  espagnole  à  36,ooo,ooo  de  piastres. 
La  population  de  l'Amérique  espagnole  est  à 
peu  près  de  quin;^e  millions  d'habitans  ^;  sa 
surface  de  quatre  cent  soixante-huit  mille  lieues 
carrées  3. 

Les  colonies  dont  on  peut  indiquer  avec  quel- 
que certitude  le  revenu  brut,  sont  les  suivantes  : 

«  Vice  -  royauté  de  la   Nouvelle-  piastres. 

Espagne 20,000,000 

«  Vice-royauté  du  Pérou 4)000,ooo 


I  Essai  potitique  sur  ta  NowidU-Esfogne ,  tome  S ,  page  3g. 

'  Cette  estimation  est  plus  forte  de  douze  cent  mille  que  celle  qui 
est  indiquée  dan»  le  tableau  précédent.  Mais  l'auteur  écrivait  plu- 
sieurs années  aprè«  l'époque  où  le  tableau  a  été  dressé ,  et  croyait  dans 
doute  la  première  estimation  trop  faible. 

'  Un  peu  moins  que  celle  qui  est  indiquée  sur  le  même  tableau. 


« 
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«  Vice  -  royauté  de  la  Nouvelle-  piusue*. 

Grenade 3,8oo,oon 

Gapitania  générale  de  Caracas.      1,800,000 
Capitania  générale  de  la  Havane , 
et  l'île  de  Cuba,  sans  les  Florides. .     a,3oo,ooo 

«  Iles  Philippines,  sans  le  situado  * 
venant  d'Acapulco  » 1 ,700,000 

«  Les  îles  Canaries ,  annexées  à 
l'Andalousie ,  ont  un  revenu  brut ,  y 
compris  la  ferme  du  tabac ,  de  3. . .        a4o,ooo 

<  De  ces  38, 000,000  de  piastres,  auxquels  s'é- 
lève le  revenu  brut  des  colonies  espagnoles  en 
Amérique  ,  en  Asie  et  en  Afrique ,  on  peut  con- 
sidérer 8,000,000  et  demi  de  piastres  comme  pro- 
fit de  monnoyage  et  impôts  levés  sur  le  produit 
des  mines  d'or  et  d'argent  ;  9,000,000  de  piastres 
comme  revenu  de  la  régie  du  tabac;  20,000,000 
et  demi  comme  produit  d'alcavala ,  d'almoxari- 


'  On  donne  le  nom  de  titmdo$  à  des  BOramrs  que  les  provinces  du 
continent ,  surtout  le  Mexique ,  prennent  sur  leurs  revenus  pour  venir 
au  secours  de»  autres  colonies.  Les  serours  annuels  (  situadot  )  pris  sur 
une  moyenne  proportionnelle,  de  17SK  i  1799  ,  se  sont  élevés ,  pour  le 
Mexique  seul,  à  la  somme  de  3,635,ooo  piastres,  répartis  entre  Cuba, 
la  Floride,  Porto- Rico,  les  Philippines,  la  Louisiane,  la  Trinité  ,et 
la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 

*  La  population  de  ces  lies,  en  ne  comptant  qae  les  Indiens  soumis 
dans  l'Ile  de  Luçon  et  la  Bissayes',  donne  un  million  neuf  cent  mille 
babilans  ;  leur  surface  e«t  de  quatorze  mille  six  cent  f^uarante  lieues 
carrées. 

'  Leur  population  est  de  cent  quatre- vingt  mille  habitans  sur  quatre 
cent  vingt  et  une  lieuc>  carrées.  \ 

Nota.  La  capitania  générale  du  Chili ,  et  la  vice-royauté  de  Bueoos- 
Ayres  ne  sont  pas  comprises  ici,  à  défaut  de  renseignemeos  certains. 
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fazgo  ',  de  tribut  d'Indiens,  de  vente  de  poudre 
et  d'autres  droits  sur  la  consommation.  » 

L'administration  intérieure  des  colonies  espa- 
gnoles absorbait,  avant  la  révolution,  5 1 ,000,000 
de  piastres  par  an  ;  il  en  refluait  près  de  8,600,000 
dans  le  trésor  royal  de  Madrid. 

II  n'est  pas  sans  intérêt,  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  de  pousser  cet  examen  plus  loin ,  et  de 
déterminer  le  revenu  net  que  la  métropole  tirait 
de  ses  colonies.  Nous  empruntons  encore  ces  im- 
portans  détails  du  même  auteur ,  dont  le  bel  ou- 
vrage sur  ces  contrées  nous  fournit  tant  d'utiles 
documcns. 

«  Le  trésor  royal  de  Madrid  reçoit  *  de  la  vice- 
royauté  de  la  Nouvelle-Espagne  5  à  6,000,000 
de  piastres  par  an  ;  de  la  vice-royauté  du  Pérou  , 
un  peu  plus  de  1,000,000  ;  de  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres ,  6  à  700,000  piastres  ;  de  la  vice- 
royauté  de  la  Nouvelle -Grenade,  4  ^  5oo,ooo 
piastres. 

<  Dans  les  capitanias  générales  de  Caracas  ,  du 
Chili ,  de  Guatimala ,  de  l'île  de  Cuba  et  de  Porto- 
Rico ,  les  recettes  sont  absorbées  par  les  frais  d'ad- 
ministration ;  il  en  est  de  même  aux  Philippines 
et  aux  îles  Canaries. 

«  Toutes  les  colonies  ne  produisent  par  consé- 


'  Valeavai»  et  Vaimoxarifazgo  sont  de»  droits  de  douaoos'^ui 
se  perçoivent  sur  Im  marchandiMs  A  leur  entrée  et  à  leur  sortie  dans 
les  possessions  espagnoles.  *'   .  "'^*' 

'  L'auteur  écrivait  en  1810.    '•  '  > '"  "   ••  -    •  -   .'^'^  *■ 
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quent  au  fisc  d'Espagne ,  année  commune  ,  que 
la  somme  de  8, r 00,000  piastres. 

«  Si  l'on  considère  les  colonies  comme  des  pro- 
vinces éloignées ,  on  trouve  que  la  partie  euro- 
péenne de  la  monarchie  espagnole  a  un  revenu 
qui  égale  à  peine  celui  de  la  partie  américaine  '.  » 

En  effet,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  re- 
venu brut  des  colonies  d'Amérique  s'élevait  à 
38,000,000  de  piastres;  et  celui  d'Espagne  a  varié 
entre  36  à  37.000,000  de  piastres  :  en  1810,  il 
n'a  été  que  de  35, 000, 000. 

Ces  données  sur  la  valeur  de  l'Amérique  espa- 
gnole nous  permettent  d'en  comparer  l'importance 
avec  les  possessions  anglaises  dans  l'Inde.  On 
sera  peut-être  étonné  de  voir  que  ces  dernières 
sont  loin  d'égaler  la  richesse  de  la  première. 

Le  tableau  suivant  en  donne  la  preuve. 


ÉtBRDDI    en    I.IBUB8   CABB^BS 

de  a 5  au  degré. 

AMiBIQUB 

espagnole. 

PosgBSBIOIfS  ANGLAISES 

en  Asie. 

Étendue 

460,000 

1 5,000,000 

38,000,000 

8,000,000 

4i^i3oo 

33,000,000 

43,000,000 

3,400,000 

Population 

Kcvenu  brut  en  piastres  *  . . . 
Revenu  net  en  piastres 

■  Le  revenu  brut  de  la  péninsule  ou  Espagne  d'Europe  est  de 
35fSoo,ooo  de  piastre»;  sa  population  de  dis  millions  quatre  cent 
mille  babitans  (en  1810};  son  étendue  de  vingt-cinq  mille  lieues 
carrées. 
*  La  piastre  vaut  5  Francs  5o  centimes. 
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11  résulte  de  ce  tableau,  qui  se  rapporte  à  i8o4j 
que  le  revenu  net  des  possessions  espagnoles  l'em- 
portait sur  celui  des  possessions  anglaises  :  diffé- 
rence qui  s'explique  par  celle  des  frais  d'admîâjia- 
tration  et  du  service  militaire ,  plus  considérable 
dans  les  possessions  anglaises  que  partout  ailleurs. 
Au  surplus,  on  n'a  fait  entrer  dans  cette  estima- 
tion que  le  territoire  sur  lequel  la  compagnie  an- 
glaise a  acquis  la  souveraineté ,  et  l'on  n'y  com- 
prend pas  les  alliés  et  les  tributaires ,  tels  que  le 
Nizam,  les  princes  d'Oude,  de  Carnatic,  de  My- 
sore ,  de  Cochin ,  de  Travancore ,  sur  lesquels  les 
Anglais  lèvent  des  tributs  plus  ou  moins  considé- 
rables, t"         f     '.   ,.  v 

Ces  considérations  peuvent  faire  apprécier  l'é- 
norme perte  que  doit  faire  l'Espagne  par  la  sépa- 
ration du  continent  américain ,  et  la  puissance  à 
laquelle  s'élèverait  celui-ci,  si,  par  une  sage  et 
vigoureuse  conduite ,  il  parvenait  à  assurer  son 
indépendance  sous  une  forme  de  gouvernement 
régulier  et  libre.  On  en  sera  encore  plus  convaincu 
par  les  résultats  suivans. 

Les  colonies  espagnoles  se  composent,  i*  de 
provinces  continentales  en  Amérique:  2"  d'iles 
dans  la  même  partie  du  monde  ;  3°  de  posses- 
sions dans  l'Inde  et  en  Afrique. 

Les  premières  sont  :  la  vice-royauté  de  la  Nou- 
velle-Espagne ,  celle  du  Pérou ,  celle  de  Buénos- 
Ayres ,  celle  de  la  Nouvelle-Grenade ,  la  capitai- 
nie  générale  de  Caracas,  du  Chili,  de  Guutimala; 


286  ÉTAT    ACTUEL   DU    COMMERCK 

à  quoi  on  pourrait  ajouter  les  Florides  ou  la  Loui- 
siane, si  la  cession  aux  États-Unis  n'était  pas 
conlîrmée;  les  secondes,  Cuba,  Porto-Rico;  les 
troisièmes ,  les  îles  Philippines  et  les  îles  Maria- 
nes  ;  enfin  les  quatrièmes  se  bornent  aux  Canaries, 
annexées  au  gouvernement  de  l'Andalousie. 

Entrons  dans  quelques  détails.  De  ces  posses- 
sions, plusieurs  feraient  à  elles  seules  des  états 
puissans.  Tel  est  le  Mexique  ou  la  Nouvelle-Es- 
pagne ,  dont  le  savant  M.  Humbolt  nous  a  donné 
une  si  belle  et  si  riche  desc];iption. 

Ce  royaume,  aujourd'hui  entraîné  dans  une 
guerre  pour  la  liberté,  est,  par  son  état  de  civi- 
lisation ,  bien  supérieur  à  ce  que  l'on  observe  dans 
les  autres  possessions  espagnoles.  Cependant  plu- 
sieurs branches  de  l'agriculture  ont  atteint  un 
plus  haut  degré  de  perfection  dans  la  province  de 
Caracas  que  dans  la  Nouvelle-Espagne.  C'est  que 
moins  une  colonie  a  de  mines  ,  plus  l'industrie 
de  ses  habitans  se  porte  à  la  culture  des  produc- 
tions végétales;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  hâ- 
ter les  progrès  de  la  civilisation ,  et  le  développe- 
ment de  l'industrie.  La  fertilité  du  sol  d'ailleurs 
est  plus  grande  dans  les  provinces  de  Cumana, 
de  la  Nouvelle-Barcelone  et  de  Venezuela.  Elle 
est  plus  grande  sur  les  bords  de  l'Orénoque  et 
dans  la  partie  boréale  de  la  Nouvelle-Grenade  que 
dans  le  royaume  du  Mexique,  dont  plusieurs  ré- 
gions sont  stériles,  manquent  d'eau,  et  paraissent 
dénuées  de  végétation.  Mais,  en  considérant  la 
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grandeur  de  la  population  du  Mexique ,  le  nom> 
bre  de  villes  considérables  qui  y  sont  rapprochées 
les  unes  des  autres ,  l'énorme  valeur  de  l'exploi- 
tation métallique  et  son  influence  sur  le  commerce 
de  l'Europe  et  de  l'Asie,  on  explique  facilement 
la  préférence  que  la  cour  de  Madrid  accordait  au 
Mexique  sur  ses  autres  colonies.  " 

On  a  vu ,  par  le  tableau  général  des  possessions 
espagnoles,  que  le  Mexique  a  une  surface  de  cent 
dix-huit  mille  lieues  carrées ,  dont  deux  tiers  sont 
sous  la  zone  tempérée.  Le  tiers  renfermé  dans  la 
zone  torride  jouit  en  grande  partie ,  à  cause  de 
l'extrême  élévation  de  ses  plateaux ,  d'une  tem- 
pérature analogue  à  celle  qu'on  trouve  au  prin- 
temps dans  le  midi  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

Cette  étendue  n'a  pas  une  population  propor- 
tionnée ,  mais  cependant  supérieure  à  toute  autre 
population  d'ans  cette  partie  du  monde.  Les  re- 
censemens  les  plus  exacts  la  portent  à  cinq  mil- 
lions huit  cent  quarante  mille  habitans ,  parmi 
lesquels  deux  millions  et  demi  d'indigènes  de  race 
cuivrée  ' ,  un  million  d'Espagnols  mexicains , 
soixante-dix  mille  espagnols  européens ,  presque 

'  Un  préjugé  répandu  (*n  Europe  fait  croire  qu'un  très-petit  nombre 
d'indigènes  A  teint  cuivré,  ou  descendans  des  anciens  Mexicains, 
j'est  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Les  cruautés  des  Turopécns  oiit 
fait  disparailru  les  anciens  habitans  des  Antilles  ,  à  la  vérité  ;  mais  on 
on  n'est  point  parvenu  à  cet  horrible  résultat  sur  le  continent  amé- 
licain.  «Dans  la  Nouvelle-Espagne,  dit  M.  Humbolt,  qui  y  a  sé- 
journé ,  le  nombre  de»  Indiens  excède  deux  millions  et  demi,  en  ne 
comptant  que  ceux  qui  sont  de  race  pure  sans  mélange  de  sang  eu- 
ropéen 011  africain.  »  '(  Tome  1 ,  page  368.  ) 
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pas  de  nègres  esclaves.  La  population  est  concen- 
trée sur  le  plateau  central.  Le  clergé  ne  comprend 
que  quatorze  mille  individus.  Mexico  a  cent 
trente-cinq  mille  habitans. 

L'agriculture  n'a  pas  à  beaucoup  près  atteint  le 
degré  de  prospérité  auquel  elle  parviendra.  La  ba- 
nane ,  le  manioc ,  le  maïs  et  les  céréales  sont  les 
substances  qu'elle  donne  pour  la  nourciture  du 
peuple.  Les  céréales,  cultivées  sous  la  zone  torride 
et  partout  où  le  sol  s'élève  de  cinq  à  six  cents 
toises  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer^ 
y  produisent  vingt-quatre  grains  pour  un.  Le  ma- 
guey  (agave)  peut  être  considéré  comme  la  vigne 
des  indigènes.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  y 
a  fait  depuis  peu  des  progrès  rapides  :  la  Vera- 
Cruz  exporte  annuellement  onze  millions  de  li- 
vres pesant ,  ou  pour  i  ,3oo,ooo  piastres  de  sucre 
mexicain  '.  On  récolte  du  coton  delà  plus  belle 
qualité  sur  les  côtes  occidentales.  Les  cultures  du 
cacao  et  de  l'indigo  sont  négligées.  La  vanille 
des  forêts  de  Quilate  offre  une  récolte  annuelle 
de  neuf  cents  milliers.  Le  tabac  est  cultivé  avec 
soin  dans  les  districts  d'Oribaza  et  de  Cordova  ; 
la  cire  abonde  dans  le  Yucatan  ;  la  récolte  de  la 
cochenille  d'Oaxaca  est  de  huit  cent  mille  livres 
pesant  par  an  ;  les  bètes  à  cornes  se  sont  ex- 
trêmement multipliées  dans  les  provincias  inter- 


•  CfHc  piastre  répond,  comme  ou  sait,  à  5  traocH  et  quelques  ccn- 
lirncB  ;  c'est  du  sucre  à  i  i  sou»  tournois  ou  70  cenlimci»  la  livre  poiili 
de  marc,  valeur  dans  le  port» 
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nas  <  et  sur  les  côtes  orientales ,  entre  Panuco  et 
Huasacualco.  Les  dîmes  du  clergé,  dont  la  valeur 
désigne  l'accroissement  du  produit,  avaient  aug- 
menté d'un  cinquième  depuis  1800. 

Mais  ce  qui  distingue  plus  particulièrement  le 
Mexique  ou  la  Nouvelle-Espagne  parmi  toutes  les 
contrées  de  l'Amérique,  c'est  le  produit  de  seê 
mines.  On  estime  qu'il  est  annuellement  de  seize 
cents  kilogrammes  en  or,  de  cinq  cent  trente-sept 
mille  kilogr.  en  argent,  évalués  23, 000, 000  de 
piastres ,  ou  près  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
métaux  précieux  qu'on  retire  annuellement  des 
mines  des  deux  Amériques.  ": 

L'hôtel  des  monnaies  de  Mexico  a  fourni  de 
1690  à  i8o3,  plus  de  1, 555, 000,000  de  piastres. 
Trois  districts  de  mines,  Guanaxuato,  Zacatecas 
et  Catorce ,  qui  forment  un  groupe  central  placé 
entre  les  2 1  et  24  degrés  de  latitude,  donnent  pres- 
que la  moitié  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent  qui 
sont  retirés  annuellement  des  mines  de  la  Nou- 
velle-Espagne. Le  seul  fdon  de  Guanaxuato,  plus 
riche  que  le  gite  de  minerai  du  Potosi ,  fournit , 
année  commune,  cent  trente  mille  kilogrammes 
d'argent,  ou  un  sixième  de  tout  l'argent  que  i'Amé- 


■  On  donne  le  nom  de  provincias  internas  à  retendue  de  pays  qui 
se  trouve  au  nord  et  au  nord-oucîil  du  royaume  de  la  Nouvelle  Gtilice. 
Elles  comprennent  i»  le  ,  't  royaume  de  Léon,  5°  la  colonie  du 
Uonveiiu-Sant-Ander ,  3»  le  Texas,  4°  '»  Nouvelle-Biscaye,  h'  So- 
nera, 6»  Cahaliuila,  7»  le  Ntievo- Mexico.  Elles  forment  une  étendue 
de  cinquante  -  neuf  mille  trois  cent  soixante -quinze  lieues  carrées, 
peuplée  de  (rois  cent  cinquante-neuf  mille  deux  cents  habitans. 

IQ 
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rique  verse  annuellement  dans  la  circulation  '. 
La  seule  mine  de  Yalenciana ,  dans  laquelle  les 
frais  d'exploitation  excèdent  4^000,000  et  demi  de 
francs  par  an ,  n'a  cessé  de  donner  chaque  année 
à  ses  propriétaires ,  depuis  quarante  ans ,  un  profit 
net  de  plus  de  3, 000, 000  de  francs.  Ce  profit  s'est 
élevé  quelquefois  à  6,000,000.  Ces  produits  ex- 
pliquent la  fortune  de  quelques  grandes,  maisons 
d'Espagne  qui  jouissent  d'immenses  revends.  On 
a  remarqué  que  les  travaux  des  mines  avaient 
occasionné  des  défrichemens ,  et  par  conséquent 
encouragé  l'agriculture  dans  les  environs;  mais, 
en  général,  les  spéculations  se  portant  vers  ce 
genre  de  richesse,  il  ne  se  fait  pas,  ou  se  fait  beau- 
coup moins  de  grandes  entreprises  agricoles  :  ce 
ne  sera  que  lorsque  la  population  sera  devenue 
plus  considérable ,  et  que  les  richesses  seront  ré- 
parties dans  toutes  les  classes ,  que  les  grands 
travaux  agricoles  pourront  avoir  de  l'activité.  La 
révolution  qui  s'opère  au  Mexique,  si  elle  parvient 
à  un  terme  désiré ,  est  de  nature  à  produire  un 
effet  aussi  salutaire. 

«  La  richesse  des  mines  mexicaines  consiste 
plus  dans  l'abondance  que  dans  la  valeur  intrin- 
sèque des  minerais  d'argent  :  cette  valeur  ne  s'é- 
lève ,  taux  moyen  ,  qu'a  0,002  (  ou  trois  à  quatre 

'  !Nous  apprenons  que  la  guerre  et  les  événemens  politiques  qui 
agitent  la  Mouvcllc-Espagnc  ont  apporté  quelque  diminution  dans  les 
travaux  des  mines  et  l'exportation  de  leur  produit  en  Europe.  La  paix 
aura  bientôt  réparc  le  premier  vide  :  on  peut  douter  qu'il  en  soil 
de  même  du  second. 
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onces  par  quintal  de  cent  livres  ).  La  quantité 
des  minerais  extraits  au  moyen  du  mercure  est 
à  celle  produite  par  la  fonte  en  raison  de  3  7  à  1. 
Le  procédé  de  l'amalgamation  dont  on  se  sert  eat 
long,  et  cause  une  grande  perte  de  mercure  ;  cette 
perte  s'élève  pour  la  INouvelle-Espagne  à  sept  cent 
mille  kilogrammes  par  an,  ou  quatorze  mille  quin- 
taux. Il  est  à  présumer  que  les  Cordillières  mexi- 
caines fourniront  un  jour  le  mercure,  le  fer,  le 
cuivre  et  le  plomb  nécessaires  à  la  consommation 
intérieure  '.  »  ■     i  ' 

L'industrie  manufacturière  au  Mexique  est, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  d'une  importance 
au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  La  valeur 
de  son  produit  annuel  est  estimée  de  7  à  8,000,000 
dé  piastres.  Les  fabriques  de  cuirs ,  de  draps ,  de 
toiles  de  coton,  ont  pris  quelque  essor  depuis  plu- 
sieurs années.  La  liberté,  la  paix,  soutiens  de 
l'industrie,  relèveront  un  jour  à  un  haut  degré  de 
pntspérité ,  lorsque  la  main  de  plomb  du  despo- 
tisme sera  enfin  brisée  dans  cette  riche  contrée. 

Voici  la  statistique  de  son  commerce,  telle 
qu'elle  se  présente  pour  une  année  moyenne  de- 
puis i8o5  jusqu'à  1810.  Importations  des  produc- 
tions et  marchandises  étrangères,  20,000,000  de 
piastres  ;  exportations  en  productions  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  manufacturière,  6,000,000 
de  piastres  ;  les  mines  produisent  en  or  et  en  ar- 
gent 25,000,000  de  piastres,  dont  8  à  9  sont 

>  Hum  boit,  tuinu  5,  page  85. 
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exportés  pour  le  compte  du  roi  :  par  conséquent, 
si  l'on  déduit  des  i5,ooo,ooo  de  piastres  restant 
1 4,000,000  poursolder  l'excédant  de  l'importation 
sur  l'exportation ,  on  trouve  que  le  numéraire  du 
Mexique  augmente  à  peine  de  1 ,000,000  de  pias- 
tres par  an. 

Le  revenu  brut  s'élève  à  20,000,000  de  piastres, 
dont  5,5oo,ooo  du  produit  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, 4»ooo,ooo  de  la  ferme  du  tabac ,  3,ooo,ooo 
des  Âlcavales,  i,3oo,ooo  de  la  capitation  des  In- 
diens, et  800,000  de  l'impôt  sur  le  pulque,  ou 
suc  fermenté  de  l'agave ,  qui  tient  lieu  de  vin  au 
peuple. 

La  situation  de  Mexico ,  capitale  de  ce  beau 
royaume ,  offre  des  avantages  inappréciables ,  si 
on  la  considère  sous  le  rapport  de  ses  communi- 
cations avee  le  reste  du  monde  policé.  Placé  sur 
un  isthme  qui  est  baigné  par  la  mer  du  Sud  et 
par  l'Océan  atlantique ,  Mexico  paraît  destiné  à 
exercer  une  grande  influence  sur  les  événemens 
politiques  qui  agitent  les  deux  mondes ,  et  à  de- 
venir le  centre  d'une  grande  puissance.  Un  sou- 
verain qui  régirait  l'état  par  des  lois  constitution- 
nelles et  libérales,  et  dont  la  résidence  serait 
dans  cette  ville,  pourrait  se  placer  au  rang  des 
premières  puissances  du  monde  ;  il  communique- 
rait en  cinq  semaines  avec  l'Europe ,  et  en  six 
avec  les  îles  Philippines  et  l'Asie.  Le  vaste  royaume 
de  la  Nouvelle-Espagne ,  soigneusement  cultivé , 
produirait  lui  seul  tout  ce  que  le  commerce  ras- 
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semble  sur  le  reste  du  globe,  le  sucre ,  la  coche- 
nille ,  le  cacao  ,  le  café ,  le  coton ,  le  froment ,  le 
chanvre ,  les  huiles ,  la  soie ,  le  vin  ;  il  fournirait 
tous  les  métaux ,  sans  même  exclure  le  mercure  ; 
il  fournirait  de  superbe  bois  de  construction.  L'a- 
bondance du  fer  et  du  cuivre  favoriserait  les  pro- 
grès de  la  navigation  mexicaine.  Mais  l'état  des 
c6tes  et  le  manque  de  ports  depuis  l'embouchure 
du  Rio-Alvaro  jusqu'à  celle  de  llio-Br«ivo,  oppo- 
sent des  obstacles  qu'il  serait  difficile  de  vaincre. 
Ces  obstacles,  à  la  vérité,  n'existent  pas  du 
côté  de  l'Océan  très-mal  nommé  Pacifique.  Saint- 
François  ,  dans  la  Nouvelle-Californie ,  San-Blas. 
dans  l'intendance  de  Guadalaxara  ,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Sant-Iago,  surtout 
Acapulco ,  sont  des  ports  magnifiques. 

Les  côtes  orientales  n'ont  pas  le  même  avan- 
tage ;  il  n'y  existe  proprement  pas  de  ports  ;  car 
celui  de  la  Vera-Cruz ,  par  lequel  se  fait  annuel- 
lement un  commerce  de  5o  à  60,000,000  de  pias- 
tres, n'est  qu'un  assez  mauvais  mouillage  entre 
les  bas-fonds  de  la  Caleta ,  de  la  Galeta  et  de  la 
Lavandera. 

Mécontens  du  port  de  la  Vera-Cruz ,  les  habi- 
tans  du  Mexique  se  bercent  de  l'espérance  de 
pouvoir  ouvrir  des  voies  plus  sûres  au  commerce 
avec  l'Europe  ;  ils  désignent  au  sud  de  la  Vera- 
Cruz  les  bouches  des  rivières  d'Alvarado  et  de 
Guasacualco  ;  au  nord  de  Vera-Cruz  le  Rio-Tam- 
pico,  et  surtout  le  village  de  Sotto-la^ Marina. 


mmÊm 
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Mais  ces  points,  qui  ont  déjà  fixé  l'attention  du 
gouvernement,  ne  pourraient  devenir  utiles  qu'en 
ouvrant  les  rivières  et  en  faisant  d'immenses  tra- 
vaux :  encore  ne  parviendrait-on  à  avoir  que  de 
médiocres  lieux  de  relâche  pour  de  petits  vais- 
seaux. 

C'est  donc  par  le  port  de  la  Vera-Cruz  que  se 
fera  encore  long-tempb  le  commerce  du  Mexique 
et  de  presque  toutes  les  provinces  qui  composaient 
naguère  le  domaine  de  l'Espagne  en  Amérique. 
C'est  donc  d'après  les  exportations  et  les  impor- 
tations qui  se  font  par  ce  port  que  nous  pouvons 
estimer  ce  commerce.  Voici  les  résultats,  évalués 
en  piastres,  qu'il  offre  pour  i8o4. 

Imnort  lions    ^  En  productions  nationales.. .    io,)ia,324  piastres. 
de  l'Espagne.    |  g„  productions  étrangères. .     4.493,736 

Importations  de  l'Amérique 1,619,68a 

\  — ^— — — — ^— 

Exportations    (  ^°'"  l'Espagne i8,o55,37. 

delaVeraCruz.^  p^,,^  l'Amérique 3,44,5.1 

Mouvement  du  commerce. . . . .  i .   37,983,624  piastres. 

Parmi  les  productions  nationales  importées 
d'Espagne  à  la  Vera-Cruz,  il  y  avait  quarante-huit 
mille  sept  cent  trente-sept  barriques  d'eau-de-vie, 
dont  la  valeur  est  estimée  i,255,i5o  piastres; 
quarante-trois  raille  cent  soixante-deux  barriques 
de  vin  (  valeur,  837,776  piastres  )  ;  vingt  mille 
neuf  cent  quarante-six  arrobes  d'huile  (  valeur, 
78,456  piastres);  dix-neuf  mille  sept  cent  vingt  et 
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une  livres  de  safran  (  287,037 piastres);  soixante- 
dix -neuf  mille  deux  cents  bouteilles  de  bière 
(  valeur,  78,456  piastres)  ;  cent  trente-six  mille 
trois  cent  quatre -vingt  et  une  rames  de  papier 
(  valeur,  486,583  piastres  )  ;  soixante-treize  mille 
huit  cent  vingt- sept  quintaux  de  fer  (valeur, 
812,707  piastres)  ;  trois  mille  cent  huit  quintaux 
d'acier  (  valeur,  53,o52  piastres  )  ;  et  pour  plus 
de  6,000,000  de  piastres  '  en  soieries ,  lainages , 
toiles  de  lin  ,  mousselines  et  chapeaux ,  contenus 
dans  des  caisses  que  les  négocians  ne  sont  point 
tenus  d'ouvrir  à  la  douane.  • 

Au  nombre  des  productions  étrangères  impor- 
tées d'Espagne  il  y  avait  pour  4»ooo,ooo  de  pias- 
tres en  soieries ,  toiles ,  draps  et  autres  étoffes  ;  en 
cannelle,  c^-^rante-sept  mille  deux  cent  trente-six 
livres  (valeur,  163,171  piastres);  en  clous  de 
girofle ,  vingt-huit  mille  cent  soixante-sept  livres 
(  valeur,  85,052  piastres  )  ;  et  en  deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt  dix-sept  quintaux  d'acier  (  va- 
leur 5 1,477  piastres).  Ces  valeurs,  comme  les 
précédentes,  sont  à  l'estimation  dans  le  port. 

Parmi  les  productions  américaines  importées 
des  autres  colonies  espagnoles  à  la  Vera-Cruz  il 
y  avait  vingt-sept  miile  huit  cent  quatorze  arrohes 
de  cire  de  la  Havane  (  valeur,  576,836  piastres  )  ; 
mille  neuf  cent  vingt-huit  arrobes  de  cire  de  cam- 
pêche  (  valeur ,   26,068  piastres  )  ;  treize  mille 


'  Toutes  CCS  valeurs  sont  celles  dcd  marchandises  dans  le  port  de 
la  VtTa-Cruz. 
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quatre  cent  vingt-trois  fanègues  '  de  cacao  de  Ta- 
basco  (  valeur,  4^1  «^4^  piastres)  ;  huit  mille  cent 
quarante  et  une  fanègues  de  cacao  de  Caracas 
(  valeur,  â,o55  piastres);  quarante-neuf  mille 
cinq  cent  trente-cinq  quintaux  de  bois  de  cam- 
péclie  (valeur,  100,219  piastres);  et  dix -huit 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-seize  fanègues  de 
sel  (valeur,  37,845  piastres  ).  t      ,. 

.  Parmi  les  productions  indigènes  exportées  du 
Mexique  pour  la  métropole ,  et  comprises  dans  le 
tableau  plus  haut,  il  y  avait  trois  cent  quatre- 
vingt-un  mille  cinq  cent  neuf  arrobes  de  sucre 
(valeur,  1,097,505  piastres);  onze  mille  sept 
cent  trente-sept  arrobes  de  cochenille  fine,  résultat 
d'une  récolte  très-modique  (valeur,  1,220,19,1 
piastres  )  ;  huit  cent  soixante-sept  arrobes  de  gra- 
niila  (  val. ,  24?4i4pi^s^i'^^^  );  quatre  cent  soixante- 
quatre  arrobes  de  cochenille  en  poudre  (  valeur, 
5,816  piastres);  cent  quatre-vingt-neuf  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  livres  d'indigo  (valeur, 
367,v5o2  piastres);  trente-sept  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  quintaux  de  bois  de  cam- 
pêche  (valeur,  77,485  piastres  )  ;  mille  huit  cent 
dix-huit  quintaux  de  jalap  (  valeur,  62,41 1  pias- 
tres )  ;  sept  mille  cent  soixante-neuf  quintaux  de 
salsepareille  (  valeur,  96,704  piastres)  ;  quatorze 


•  L'.irrobe  est  un  poids  de  vingt-cinq  livres,  poids  de  marc,  à  bien 
peu  de  cho.te»  près;  la  Fanègue  esl  une  mesure  de  capacilé  qui  tst  à 
peu  près  II!  ^  du  setier  de  Pari»;  elle  contient  cent  cinquante  livres 
pétant  de  blë, 
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cent  milliers  de  vanille  (val.,  111,195  piast.  ]; 
et  trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  fanègues 
de  cacao  deGuayaquil  (valeur,  460, 585  piastres). 

L'exportation  de  l'argent  monnoyé,  non  com- 
prise dans  le  tableau,  s'est  élevée  ù  i6,8'i7,843 
piastres,  dont  i3,5oo,ooo  pour  le  compte  du 
roi  d'Espagne,  et  le  reste  pour  le  commerce  et 
les  particuliers  '. 

Pendant  cette  même  année  1 804  »  il  est  entré 
à  la  Vera-Cruz ,  venant  d'Espagne ,  cent  sept  bâ- 
timens;  des  colonies  espagnoles  en  Amérique, 
cent  vingt-trois. 

Dans  l'année  suivante,  1 8o5,  l'importation  d'Es- 
pagne à  la  Vera-Cruz  a  été ,  en  productions  indi- 
gènes, d'une  valeur  de  i,5i4ï473  piastres  (le 
papier  seul,  soixante  mille  six  cent  dix-sept  rames, 
évaluées  582,769  piastres);  en  productions  et 
marchandises  étrangères  pour  574*965  piastres. 
L'importation  d'Amérique  a  été  de  la  valeur  de 
1,262,907  piastres  (la  cire  seule  de  la  Havane, 
dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante-neuf  arrobes , 
valeur,  547*3o4  piastres  ). 

L'exportation  pour  l'Espagne  a  été  pendant 
cette  même  année  i8o5,  d'une  valeur  de  1 10,200 
piastres  ;  pour  l'Amérique,  de  55o,546  piastres  ; 
l'exportation  faite  par  des  vaisseaux  neutres,  pour 
une  valeur  de  562,048  piastres  :  mouvement  total 
du  commerce ,  4»355, 157  piastres. 

>  On  n'a  point  porté  non  plus  dans  cet  état  vin^l  mille  quintaux  de 
mercure  importés  pour  le  compte  du  gouvernement, 
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En  1806,  ce  mouvement  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 
importations  d'Espagne  en  productions  espagno- 
les, pour  1,815,579  piastres;  en  productions 
étrangères,  327,295  piastres;  importations  d'A- 
mérique ,  1 ,499,244  piastres  ;  importations  faites 
par  des  vaisseaux  neutres,  3,485,655  piastres. 
Exportations  pour  l'Espagne ,  8o5,o37  piastres  ; 
pour  l'Amérique,  574,191  piastres;  pour  des  ports 
neutres,  4»»oi>j34  piastres  '. 

Par  conséquent,  importations  totales,  7,1 37.773 
piastres  ;  exportations  totales,  5,478,762  piastres  ; 
mouvement  général  du  commerce,  12,6 16, 535 
piastres. 

Cette  année  ne  peut  être  prise  pour  mesure  du 
commerce  de  ce  pays  ;  mais  une  moyenne  pro- 
portionnelle formée  des  années  1802,  i8o3  et 
1804  (  trois  années  de  paix  ) ,  prouve  que  l'im- 
portation totale  est  à  la  Vera-Cruz  de  20,700,000 
piastres;  et  l'exportation,  non  compris  l'or  et 
l'argent  monnayés  ou  ouvragés,  de  6,5oo,ooo 
piastres. 

Il  faudrait  ajouter  à  ce  résultat  le  commerce  de 
contrebande,  très-actif  en  tout  temps  dans  cette 


'  La  France  et  l'Espagne,  soumise»  alors  à  Bonaparte,  étaient  en 
guerre  avec  l'AnglctiTre.  Les  ports  et  les  bâtimins  neutres  furi-nl  \e» 
moyens  employés  par  le  commerce  pour  continuer  ses  opérations. 
L'on  voit  par  les  états  ci-dessus  que  l'importation  des  e,>pèces  mon- 
noyées  en  Espagne  cesse  dès-lors ,  et  que  le  mouvement  du  commerce 
en  denrées  et  marchandises  diminue  sensiblement.  Kn  elTet ,  le  mou- 
vement du  commerce  avait  été  en  i8o4  de  37,983,634  piastres;  il 
q'est  en  1806  que  d".  i  a, 6 16, 535. 


DES    DEUX    INDES.  ^  299 

belle  partie  du  monde  ;  mais  on  ne  peut  guère 
l'évaluer  au-dessus  d'un  dixième  :  ainsi,  ce  se- 
rait 2,700,000  piastres  à  ajouter  à  l'importation  , 
et  65o,ooo  à  l'exportation.      »  .. ,  >         i 

Il  résulte  des  données  que  nous  avons  établies 
sur  le  commerce  de  la  Nouvelle-Espagne,  que  ce 
vaste  pays ,  dans  l'état  actuel  de  sa  civilisation  et 
de  son  industrie,  a  besoin  de  productions  et  de 
marchandises  étrangères  pour  la  valeur  de  loo  à 
110,000,000  de  francs.  En  accordant  une  pleine 
liberté  au  commerce  d'Acapulco  et  de  San-Blas 
avec  la  Chine  et  avec  l'Inde ,  le  Mexique  pourra 
tirer  des  toiles  de  coton ,  des  soieries ,  du  papier , 
des  épiceries ,  et  peut-être  même  du  mercure  di- 
rectement de  l'AsH  xcette  circonstance  diminuera 
les  importations  de  l'Europe  de  plus  de  20,000,000 
de  francs.  Plus  les  rapports  de  l'Amérique  avec 
l'Asie  orientale  seront  multipliés,  et  moins  la 
somme  d'or  et  d'argent  que  le  nouveau  continent 
versera  annuellement  dans  le  commerce  de  l'Eu- 
rope sera  considérable.  Les  effets  de  cette  révolur 
tion,  inévitables  dans  le  commerce  du  Mexique, 
se  feront  sentir  plus  promptement  sur  le  conti- 
nent européen  que  ceux  qui  résulteront  de  l'éta- 
blissement et  des  progrès  plus  tardifs  des  manu- 
factures dans  cette  partie  de  rAmérique. 

Ces  progrès  seront  encore  plus  lents  au  Pérou. 
Cette  vice-royauté,  qui,  sur  une  étendue  de  trente 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  lieues  carrées, 
n'offre  qu'une  population  de  six  cent  mille  indi-? 
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vidus  ',  est  loin  de  l'état  de  prospérité  ou  est  par- 
venu le  Mexique. 

Ce  royaume  a  subi  différentes  divisions  de  son 
immense  territoire  ;  depuis  que  la  frontière  du 
royaume  de  Buenos- Ayres  *  passe  à  l'ouest  du  lac 
de  Chucuito  3,  entre  ce  lac  et  la  ville  de  Cusco; 
et  depuis  que  d'un  côté  le  royaume  de  Quito  et 
les  provinces  de  Jaën,  de  Bracamoros  et  de  Ma- 
gnas, de  l'autre  les  gouvernemens  de  Paz,  d'O- 
ruro ,  de  la  Plata  et  du  Potosi,  ont  été  séparés  du 
Pérou  ;  ce  dernier  a  été  divisé  en  sept  intendances, 
savoir ,  celles  de  Truxillo ,  de  Tarma ,  de  Huan- 
cavelica,  de  Lima,  de  Guamanga  ,  d'Arequipa  et 
de  Cusco,  dont  chacune  comprend  plusieurs  dé- 
partemens  ou  partidos.  '  • 

Les  capitales  de  ces  sept  intendances  sont, 
Lima ,  avec  cinquante-deux  mille  six  cents  habi- 
tans  ;  Guamanga,  vingt-six  mille  ;  Arequipa,  vingt- 
quatre  mille;  ïruxillo,  cinq  mille  huit  cents; 
Huancavelica ,  cinq  mille  deux  cents  ;  Tarma , 
cinq  mille  six  cents,  et  Cusco  trente-deux  mille. 

Cet  ancien  empire  des  Incas  n'est  pas  également 
favorisé  des  dons  de  la  nature.  La  côte  qui  longe 


'  D'après  ic  dt-Dombremenl  ait  en  1793  par  ordre  de  don  Gil 
Lemof),  vice-roi  du  Pérou,  il  doit  y  avoir  eu  une  augmentation  depuiti 
cette  époque;  mais  nous  ne  la  connaissons  pas. 

*  Nous  nous  servons  encore  de  l'ancienne  dénomination  ,  quoique- 
depuis  six  ans  Buenos-Ayres  forme  une  république,  mais  république 
dont  les  destinées  ne  nous  paraissent  pus  encore  fixées  ;  les  divisions 
intestines,  pire*  que  la  guerre,  ne  cessent  de  ''agiter. 

'  Foy.  la  carte. 
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rOcéan  indien  est  un  pays  misérable  ;  des  marais 
vastes  et  nombreux  en  occupent  une  grande  par- 
tie ;  ce  qu'ils  ne  couvrent  pas  est  inondé  près  de 
6ix  mois  de  Tannée  par  les  eaux  qui  descendent 
des  montagnes  ;  d'épaisses  forêts  sortent  de  ces 
eaux  stagnantes ,  et  fournissent  de  beaux  bois  de 
mâture  et  de  construction.  Les  Andes  ou  Cordil- 
lières ,  dont  la  chaîne  s'étend  dans  toute  la  lon- 
gueur des  deux  Amériques ,  sont  plus  hautes  dans 
le  Pérou  qu'ailleurs  ^  Les  lieux  les  plus  élevés  de 
ces  montagnes  sont  couverts  de  neige  ,  et  servent 
de  retraite  aux  guanacos  et  aux  vigognes,  dont 
la  laine  est  si  estimée. 

Les  différentes  vallées  depuis  le  port  d'Atacama 
jusqu'à  Guayaquil  sont  séparées  l'une  de  l'autre 
par  des  déserts  sablonneux  de  douze  à  quinze 
lieues,  et  même  au-delà.  Les  rivières  sont  très- 
éloignées ,  et  leurs  eaux  ne  sauraient  fertiliser  ces 
sables  arides.  D'un  autre  côté,  les  montagnes  cou- 
vertes de  neige,  sous  un  ciel  brûlant,  empêchent 
les  vapeurs  de  se  former  en  nuages  ;  la  tempéra- 
ture de  l'air,  toujours  égale ,  refuse  au  pays  les 
bienfaits  de  la  pluie. 

Sur  le  revers  des  Cordillières  latérales,  et  dans 
l'intervalle  qui  les  sépare  de  l'autre  chaîne  de  mon- 
tagnes plus  élevées,  connues  sous  le  nom  de  Cor- 


'  Le  Gliiinlioraço  a  six  mille  cinq  ccut  trente  mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  niveau  de  l'Océan  ;  le  Cayambu,  einq  mille  neuFcent 
rinquanle-qunlrc;  Antisana,  volcan,  rinq  mille  huit  cent  tirntc-lrois: 
et  le  Cv'topaxi,  autre  volcuu,  cinq  mille  sept  cent  ciuquantc-trgis. 
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dillières  royales  ou  des  Andes,  sont  situées  les 
régions  connues  sous  le  nom  de  la  Sierra  ;  elles 
s'étendent  depuis  la  province  de  Chachapoyas  jus- 
qu'au pays  minéral  du  Potosi  ^. 

On  a  fait  la  remarque  que,  dans  les  pays  incultes 
et  sauvages,  les  rivières  sont  beaucoup  plus  larges 
et  plus  nombreuses  que  dans  les  régions  civili- 
sées. On  en  trouve  la  preuve  au  Pérou  ;  car  le 
débordement  des  rivières  et  leur  largeur  déme- 
surée y  opposent  des  difficultés  extrêmes  au  trans- 
port des  denrées  et  des  marchandises. 

Ces  différentes  causes ,  réunies  à  la  mauvaise 
qualité  du  sol  dans  le  plus  grand  nombre  des  pro- 
vinces ,  expliquent  le  peu  de  progrès  de  la  cul- 
ture au  Pérou.  Depuis  que  les  Espagnols  s'y  sont 
établis,  rien  ne  montre  que  les  productions  s'y 
soient  accrues  sensiblement.  Cependant  elles  suf- 
fisent au  nombre  des  habitans ,  qui  en  sont  les 
seuls  consommateurs  ;  elles  font  l'aliment  du 
commerce  établi  dans  l'intérieur  entre  les  pro- 
vinces du  royaume. 

Il  nous  serait  difficile  d'établir  les  divers  arti- 
cles de  ce  commerce  intérieur;  nous  reunirons 
seulement  ici  des  détails  qui  en  pourront  faire 
connaître  le  plus  ou  moins  d'activité  et  d'étendue. 

Il  parait  qu'à  la  fin  de  1789  l'intendance  de 
Lima  avait  retiré  de  son  commerce  avec  le  reste 
du  royaume  une  balance  de  725,192  piastres  à 
son  avantage.  Le  profit  que  cette  même  province 

■  Voy.  la  carte. 
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avait  tiré  de  ses  produits  dans  la  vice-royauté  de 
Buenos -Ayres  ,  la  même  année,  s'était  élevé 
au-dessus  de  100,000  piastres.  Celui  qui  se  fait 
des  provinces  d'Ârequipa  et  du  Gusco  avec  la 
même  vice-royauté ,  s'élève ,  année  ordinaire ,  à 
2,034.980  piastres;  de  cette  somme  i,3oo,475 
piastres  tourne  au  profit  de  la  province  d'Are- 
quipa ,  qui  donne  en  échange  du  vin ,  de  l'eau- 
de-vie ,  de  l'huile ,  du  piment ,  du  sucre  ,  et  d'au- 
tres productions  moins  importantes.  Le  surplus 
de  la  somme,  qui  se  monte  encore  à  ^35,505 
piastres,  revient  à  l'intendance  de  Cusco  pour  des 
molletons  et  autres  lainages,  du  sucre,  du  blé,  etc. 
Réciproquement  la  province  d'Arequipa  reçoit  de 
Buenos-Ayres  le  montant  de  386,260  piastres  de 
bétail,  viande  sèche,  suif,  noix  de  cocos,  cuivre, 
étain,  etc.  La  province  de  Cusco  reçoit  la  valeur 
de  47^,530  piastres  en  mulets,  moutons ,  bétail, 
cuirs,  cire,  savon,  suif,  molleton,  etc.  Le  bé- 
néfice de  ce  commerce  s'élève  pour  la  province 
d'Arequipa  à  911,215  piastres,  et  pour  la  pro- 
vince de  Cusco,  à  258,975  piastres. 

Les  provinces  de  la  Sierra  qui  possèdent  les  mi- 
nes les  plus  riches,  et  qui,  pour  cette  raison,  sont 
les  plus  peuplées,  quoique  les  plus  stériles,  ayant 
été  réunies  à  l'intendance  de  Buenos-Ayres,  les 
consommateurs  ne  peuvent  tirer  les  produits  de  la 
terre  que  des  pays  attenant  à  la  côte,  parce  que  ces 
pays  forment  le  seul  district  où  le  terrain  peut  être 
cultivé  avec  succès.  Arequipa  leur  en  fournit  plus 
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que  les  autres  à  cause  de  sa  proximité.  Gusco  sub- 
vient aux  besoins  de  ses  habitans  par  ses  manufac- 
tures de  frises  et  d'autres  étoffes  servant  à  l'ha- 
billement. Cependant,  par  l'importation  devenue 
plus  considérable  des  marchandises  européennes 
sur  la  rivière  de  la  Platâ,  cette  branche  de  com- 
merce est  sensiblement  déchue ,  attendu  que  les 
camelots ,  les  cotonnades  et  les  habits  introduits 
par  ce  canal ,  et  vendus  à  bas  prix  ,  ont  porté  un 
grand  préjudice  aux  manufactures  de  l'intérieur. 

Le  commerce  avec  les  autres  provinces  du 
Pérou  se  fait  par  mer  avec  des  bâtimens  de  diffé- 
rentes grandeurs ,  qui  appartiennent  principale- 
ment aux  habitans  de  Lima.  Ces  bâtimens  ont 
le  port  de  Callao  sur  la  mer  du  Sud  pour  lieu  de 
rendez-vous.  Leur  chargement  réuni  forme  un 
objet  de  seize  à  dix-sept  mille  tonneaux  de  di- 
verses marchandises  et  denrées  ;  de  cette  quan- 
tité cinq  mille  tonneaux  sont  employés  exclusive- 
ment au  commerce  de  la  mer  du  Sud  :  la  balance 
en  est  toujours  plus  ou  moins  au  désavantage  de 
l'intendance  de  Lima.  Une  grande  partie  du  nu- 
méraire en  circulation  dans  cette  province  est 
absorbé  par  le  commerce  qui  se  fait  avec  le  Chili. 

Les  marchandises  exportées  de  Lima  consistent 
principalement  en  étoffes,  tant  des  manufactures 
de  l'intérieur  que  de  celles  de  Quito  ;  en  sucre  et 
en  riz.  Lima  reçoit  en  échange  une  grande  quan- 
tité de  blé ,  du  suif ,  des  cuirs ,  du  cuivre ,  des  cor- 
dages, etc. 
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L'avantage  que  le  Chili  retire  de  ce  commerce 
provient  surtout  de  la  stérilité  des  vallons  qui 
sont  autour  de  Lima.  , 

Il  est  commun  de  voir  manquer  les  moissons 
dans  le  territoire  de  Lima.  Cet  inconvénient  a 
tellement  accru  le  commerce  des  blés ,  que  la 
capitale  enlève  à  elle  seule  presque  la  moitié  de 
l'importation  qu'on  en  fait  dans  l'intendance  de 
Lima. 

Les  productions  du  Chili  expédiées  aux  ports 
d'Arica  ,  d'Ilo  et  d'Aranta ,  appelés  ports  intermé- 
diaires ,  sur  le  même  Océan ,  ne  s'élèvent  guère 
au-delà  de  la  valeur  de  5o,ooo  piastres,  des- 
quelles il  faut  encore  défalquer  la  valeur  du  thé 
de  Paraguay,  apporté  par  deux  bâtimens  qui  par- 
tent annuellement  du  port  de  Pascamayo,  chargés 
aussi  de  tabac  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Les  relations  de  Baldivia,  ville  située  dans  une 
contrée  fertile,  avec  un  bon  port,  s'entretiennent 
par  deux  navires  qui  s'y  rendent  tous  les  ans , 
l'un  du  port  de  Valparaiso ,  avec  des  subsistances  ; 
l'autre  de  Lima ,  avec  la  solde  des  troupes  qui  y 
sont  en  garnison.  Ce  manque  de  commerce  ne 
saurait  être  attribué  à  la  stérilité  du  sol;  car,  à 
une  petite  distance  des  Cordillières ,  il  y  a  des 
vallons  riches  en  blé  et  en  productions  de  toute 
espèce.  Les  montagnes  sont  couvertes  de  chênes 
et  d'autres  arbres  qui  fournissent  d'excellens  bois 
de  construction  ;  et  les  mines  d'or  de  ce  district 
ont  été  célèbres  par  la  grande  finesse  du  rainerai, 
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qui  n'a  jamais  été  au-dessous  de  vingt-trois  karaks, 
ou  neuf  cent  cinquante-huit  millièmes  trois  dixiè- 
mes de  millième ,  suivant  la  nouvelle  manière 
d'estimer  le  degré  de  fin  de  l'or  ^ 

Les  ports  de  Realexo  et  de  Sonsonate ,  sur  le 
même  Océan ,  sont  les  seuls  fréquentés  par  les 
bàtimens  qui  font  l'exportation  de  Callao  à  Gua- 
timala.  Ce  trafic  consiste  en  cuirs ,  en  vins ,  en 
eaux-de-vie,  huile,  etc.  Il  est  en  général  peu 
considérable  ;  il  ne  passe  guère  3o,ooo  piastres. 
L'importation,  au  contraire,  dans  les  mêmes  ports, 
est  plus  que  quadruple  de  l'exportation  :  elle  con- 
siste en  indigo,  piment,  pois,  planches ,  bois  de 
cèdre  et  de  Brésil.  Il  en  résulte  une  balance  con- 
sidérable en  faveur  de  Lima. 

Le  commerce  de  Lima  avec  Santa-Fé  de  Bogota 
se  fait  en  partie  par  terre ,  à  travers  la  province 
de  Quito,  et  en  partie  par  mer  par  les  ports  de 
Guayaquil  et  de  Panama.  L'exportation  de  Callao 
vers  les  ports  de  Puna  et  Guayaquil  consiste  en 
vins  de  Coquimbo,  deRasca,  de  Pisco,  et  de  Con- 
ception ;  en  eaux-de-vie ,  en  sucre,  en  farine,  en 
cuivre,  etc.  L'exportation  qui,  des  mêmes  ports, 
se  fait  dans  celui  de  Panama,  consiste  principa- 
lement en  étoffes  provenant   des  manufactures 
du   pays ,  en  laines  et  en    farines.   Les  articles 
principaux    qui   se    transportent  par  terre  vers 


'  f  oyez  pour  la  nouvelle  inariiùio  d'estimer  lo  titre  des  métaux 
précieux  ,  beaucoup  plu»  claire  et  plus  Kiiii;  le  que  l'ancienne. 
l' introf/uotion  au  Diclionnaire  de  ta  fjcographic  commerçante,  p.  56(i. 
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Truxillo ,  Pacasmayo ,  pour  être  ensuite  expédiés 
à  Guayaquil  et  à  Panama,  sont  du  coton,  des 
cuirs ,  des  souliers ,  des  chapeaux  ,  des  molletons 
et  du  sucre.  ^    ■•  -  •' 

L'exportation  de  la  province  de  Santa-Fé  dans 
celle  de  Lima  consiste  en  cacao,  café  ,  cire,  etc. , 
et  s'élève  ordinairement  h  la  somme  de  284*000 
piastres. 

Ces  divers  détails  montrent  la  nature  et  la  cir- 
culation du  commerce  intérieur  du  Pérou ,  et  font 
connaître  quels  sont  les  objets  qui  y  entrent  prin- 
cipalement. 

Il  en  résulte  aussi  que  le  Pérou,  pour  pourvoir 
à  ses  besoins,  est  redevable  pour  une  balance  con- 
sidérable aux  autres  provinces  de  l'Amérique  espa- 
gnole. 

Ce  qui  constitue  la  richesse  principale  du  Pérou, 
au  moins  jusqu'à  présent,  ce  sont  ses  mines. 
Aussi  est-ce  là,  comme  dans  la  Nouvelle-Espagne, 
l'objet  qui  fixe  plus  particulièrement  l'attention  du 
gouvernement  et  du  commerce.  INous  nous  atta- 
cherons donc  à  en  donner  une  idée  précise ,  en 
nous  aidant  des  recherches  du  savant  auteur  de 
V Essai  sur  l'économie  politique  de  la  Nouvelle-^ 
Espagne ,  déjà  si  souvent  cité. 

Les  provinces  de  l'Amérique  espagnole  qui  four- 
nissent des  métaux  précieux  sont ,  la  Nouvelle- 
Espagne  ou  le  Mexique  S  le  Pérou,  dans  lequel 
on  compTcnd  le  Potosi,  le  Chili,  la  vice-royauté 

'  Nous  conbcrvonfi  les  anciennis  lU'nooiinations  de  tcrritoiie ,  parc* 
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de  Buenos- A'yres  et  celle  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Il  est  ret^onnu  que  les  quatre  autres  grandes  divi- 
sions politiques ,  savoir  :  les  quatre  capitanias 
générales  de  Guatimala  ,  de  la  Havane,  de  Porto» 
Rico  et  de  Caracas ,  ne  renferment  point  de  mines 
en  exploitation. 

Pour  apprécier  la  quantité  d'or  et  d'argent  que 
donne  le  Pérou  ,  nous  produirons  les  \états  sui- 
vans  :    -         ■       >  '       . 

De  17.54  à  1772,  il  a  été  livré  à  l'hôtel  de  la 
monnaie  de  Lima  six  millions  cent  deux  mille 
cent  trente-neuf  marcs  d'argent  *,  et  cent  vingt- 
neuf  milltî  cent  quatre-vingt  marcs  d'or  ;  de  1 772 
à  1791 ,  il  a  été  porté  à  la  même  monnaie  huit 
millions  quatre  cent  soixante  dix-huit  mille  trois 
cent  soixante-sept  marcs  d'argent ,  et  quatre-vingt 
mille  huit  cent  quarante-six  marcs  d'or. 

La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  s'est  élevée,  dans 
la  première  de  ces  époques,  à  68,944»522  pias- 
tres ;  dans  la  seconde,  ù  85,434»849  piastres,  ce  qui 
fait ,  année  moyenne ,  de  1 754  à  1 772,  3,85o,ooo 
piastres  ;  et  de, 1772  à  1791,  4^^96,000  piastres. 

Le  produit  de  l'or  a  diminue  au  Pérou  pen- 
dant que  celui  de  l'argent  a  augmenté  considéra- 
blement.   Kn   1790,    le   produit   des    mines  du 

que  c'est  d'uprùs  elles  que  uous  établissons  lus  données  statistiques 
oom prises  iii. 

'  Le  niaicdoul  il  s'agit  est  celui  deCastille  ;  il  est  au  marc  de  Fnmcc 
coiimie  54»  est  à  .'i7G,|)ar  coiisiiqiuiil  plus  lé^er.  Un  LilogiamiiM' 
jjt-se  4  •ns""'-*  5  gros  !î5  grains,  et  u'i».'  pelile  fiuclinn  île  gr;iii(  du 
ntaiç  de  (laslille. 
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Pérou  était ,  d'après  le  Mercurio  peruviano  ' , 
de  cinq  cent  trente-quatre  mille  marcs  d'argent, 
et  de  six  mille  trois  cent  quatre  -  vingt  marcs 
d'or.  '    ■        -  •  •  ,v  »  ?:.  u  ■   1,.  '.j   '. 

Depuis  1797  jusqu'en  1801,  on  a  frappé  A  Lima, 
en  or  et  en  argent ,  pour  la  somme  de  26,052, 635 
piastres;  savoir,  23,709,986  piastres  en  argent, 
et  2,322,667  en  or.  y.  >       .     .     . 

Dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  ces  der- 
nières, le  produit  avait  été  de  3o, 000, 000  de 
piastres  ;  mais,  attendu  que  la  guerre  a  empêché 
en  1801  l'exploitation  ,  par  l'impossibilité  de 
transporter  du  mercure,  il  fut  réduit  à  26,032, 633 
piastres.  On  pourrait  le  fixer,  année  moyenne, 
et  en  temps  de  paix,  à  6,000,000  de  piastres. 
Cependant,  pour  éviter  toute  exagération,  nous 
nous  arrêterons ,  avec  M.  Humbolt ,  i\  la  quantité 
de  trois  mille  quatre  cent  cinquante  marcs  d'or, 
et  de  cinq  cent  soixante-dix  mille  marcs  d'argent, 
faisant  5,3oo,ooo  piastres,  comme  le  produit, 
année  moyenne ,  des  mines  du  Pérou. 

De  même  qu'au  Mexique  presque  tout  le  produit 
est  dû  aux  mines  de  Guanaxuato,  de  Catorce  ,  de 
Zacatecas,  de  Real-del-Monte ,  et  de  la  Nouvelle- 
Biscaye  ;  ainsi  au  Pérou ,  presque  tout  l'argent  est 
tiré  des  grandes  mines  d'Yauricocha,  de  Lauri- 
cocha  (appelées  communément  mines  de  Pasco, 
et  du  Cero de  Bombon)^  de  celles  de Gualgayoc  ou 
de  Chota,  et  de  Huantajain. 

'  Volume  1  ,  pape  5;).  '     ■ 
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Depuis  et  compris  1792  jusqu'en  i8ui  inclusi- 
vement, il  a  été  fondu  à  Pasco,  en  lingots,  deux 
millions  quatre  cent  soixante  dix-neuf  mille  qua- 
torze marcs  d'argent  de  la  mine  de  Yauricocha , 
d'après  les  registres  de  la  trésorerie  de  Pasco. 

Toutes  les  mines  comprises  sous  le  nom  do 
mines  de  Gualgayoc ,  dans  le  district  de  Cliota, 
ont  fourni  aux  caisses  provinciales  de  Truxillo, 
depuis  le  mois  d'avril  1774  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1802,  la  somme  d'un  million  neu f  cent  douz<' 
mille  trois  cent  vingt-sept  marcs  d'argent,  ou, 
année  moyenne ,  soixante-sept  mille  cent  quatre- 
vingt-treize  marcs.  Le  minerai  du  Cero  de  Gual- 
gayoc est  très-riche,  et  l'on  ne  doute  pas  que  le 
Cero  ne  devint  un  second  Potosi  par  une  exploi- 
tation plus  étendue. 

Huantajaia  renferme  beaucoup  d'argent  natif; 
cette  mine  fournit  annuellement  de  soixante-dix 
à  quatre-vingt  mille  marcs  d'argent. 

La  présidence,  ou  capitania générale  du  Chili, 
produit  annuellement  en  or  et  en  argent  1 ,700,000 
piastres.  Ce  produit  a  augmenté  considérable- 
ment dans  ces  dernières  années.  En  1 790 ,  on  a 
frappé  à  Sant-Iago  pour  721,000  piastres  en  or, 
et  146,000  en  argent. 

La  grande  quantité  de  métaux  précieux  que 
fournit  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  est  due 
entièrement  à  la  partie  la  plus  occidentale,  c'est- 
à-dire  aux  provinces  de  la  Sierra,  qui,  en  1778, 
ont  été  séparées  du  Pérou.  On  peut  évaluer  le 
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produit  annuel,  qui  est  presque  tout  en  argent, 
à /|,20o,uoo  piastres.  i     , 

La  montagne  seule  de  Potosi,  qui  se  trouve 
dans  cette  partie  du  Pérou,  a  fourni,  en  ne  comp- 
tant que  l'argent  enregistré  qui  a  paye  les  droits 
royaux  depuis  i5/f5  jusqu'à  nos  jours,  une  masse 
d'argent  qui  équivaut  à  5,750,000,000  de  livres 
tournois.  ' 

On  voit  aussi,  par  des  états  authentiques,  que 
pendant  l'espace  de  deux  cent  trente -trois  ans, 
depuis  1 556  jusqu'en  1 789,  on  a  extrait  des  ir'.^v. 
du  Potosi ,  en  argent  déclaré  à  la  caisse  royale , 
pour  la  valeur  de  plus  de  788,000,000  de  pias- 
tres '. 

Enfln ,  l'année  moyenne  de  1779  à  1789,  du 
Cero  de  Potosi ,  a  donné  un  produit  de  3,676, v53o 
piastres  de  8  réaux ,  faisant  quatre  cent  trente- 
deux  mille  cinq  cent  dix  marcs  de  Castille. 

Au  reste ,  les  mines  du  Potosi ,  dans  leur  état 
actuel,  n'occupent  plus  le  premier  rang  parmi 
telles  du  monde  connu  ;  mais  elles  tiennent  leur 
rang  immédiatement  après  celles  de  Guanaxualo. 

Nous  parlerons  plus  bas  de  la  Nouvelle -Gre- 
nade, comme  province  séparée;  nous  consignons 
ici  seulement  son  produit  en  métaux  précieux , 
afin  de  suivre  l'énumération  de  cette  branche  de 

'  Il  faut  faire  une  diminution  ,  peu  importante  à  la  viîrité,  sur  celte 
somme  ;  cette  diminution  rcKiiltc  de  la  diflcrcncc  de  la  piastre.  De- 
puis 1.595  il  8'«git  de  la  piastre  à  8  réaux  ;  avant  cette  époque  on  comp- 
tait par  piastre  de  i5  réaux  et  demi,  dont  5  -^  font  le  marc  de  Gatitille, 
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richesses  dans  les  possessions  espagnoles  autres 
que  le  Mexique. 

Il  resuite  de  l'état  authentique  que  la  Nouvelle- 
Grenade,  si  riche  en  mines  dor,  produit,  année 
moyenne,  dix-huit  mille  trois  cents  marcs  d'or. 
Depuis  1789  jusqu'en  1795  ,  il  a  été  monnayé  à 
»Santa-Fé  de  Bogota,  soixante  mille  treize  marcs 
d'or,  faisant  une  valeur  de  8,161,862  piastres; 
et  de  1788  à  1799,  on  a  monnayé  à  Popayan 
quarante-sept  rville  huit  cent  treize  marcs  d'or,  fai- 
sant 6,502,542  piastres  :  ce  qui  donne  pour  l'année 
moyenne  de  la  première  quantité  huit  mille  cinq 
cent  soixante -treize  marcs  d'or,  ou  1,161,862 
piastres  ;  et  pour  la  seconde,  six  mille  huit  cent 
trente  marcs  d'or,  ou  928.951  piastres. 

Apres  cet  exposé  général  des  richesses  du  Pé- 
rou ,  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  provinces  con- 
nues sou^  le  nom  d'intendance. 

Celle  de  Truxillo,  la  plus  septentrionale,  et 
dont  la  capitale  renferme  six  mille  habitans,  offre 
un  terrain  fertile,  et  produit  du  blé,  du  mais,  de 
la  vigne,  des  oliviers,  de  la  canne  à  sucre,  des  fruits 
et  des  légumes.  INous  avons  parlé  du  commerce 
qu'elle  fait  avec  Lima  et  le  reste  du  Pérou. 

Tarma  est  moins  fertile,  plus  froide  ;  on  y  élève 
beaucoup  de  troupeaux,  qui  fournissent  des  laines 
et  des  cuirs.  Elle  a  plusieurs  mines  d'argent.  Sa 

itale,  du  même  nom,  offre  u 
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d'environ  5, 600  habitans. 
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et  la  plus  riche  du  Pérou.  Toutes  les  céréales 
d'Europe  y  croissent ,  et  la  canne  à  sucre  y  réussit 
parfaitement  ;  l'olivier  et  la  vigne  y  donnent  de 
forts  produits ,  et  l'eau-de-vie  y  est  un  des  prin- 
cipaux objets  d'exportation.  Nous  avons  dit  que 
l'or  et  l'argent  produits  par  les  mines  de  Tarma 
se  transportent  à  Lima ,  où  les  propriétaires  de 
ces  mines  font  leur  séjour. 

La  situation  de  cette  ville  est  avantageuse;  elle 
commande  une  vallée  dans  laquelle  coule  la  rivière 
de  Lima,  qui  baigne  les  murs  de  la  ville.  On  y  a 
construit  un  assez  beau  port.  On  estime  sa  popula- 
tion de  cinquante-deux  mille  huit  cents  individus, 
parmi  lesquels  on  compte  treize  cent  quatre-vingt- 
dix  prêtres  ou  moines ,  quinze  cent  quatre-vingts 
religieuses ,  six  mille  Indiens ,  environ  trois  mille 
nègres,  et  le  reste  de  la  population  se  compose  d'Fr 
pagnols  ou  de  leurs  descendans.  On  jouit  à  Lima 
des  quatre  saisons  comme  en  Europe,  dans  un  très- 
beau  climat.  Callao  est  son  port.  La  population  de 
cette  riche  contrée  ne  peut  qu'aller  en  augmen- 
tant, par  l'introduction  de  la  vaccine,  qui  y  fut 
apportée  en  1802 ,  et  par  la  suppression  des  cou- 
vens  de  religieux,  et  surtout  de  religieuses  '. 

'  Dnns  un  pays  où  la  population  surabonde,  il  vst  de  l'intérêt  de 
l'état  de  laisser  subsister  des  couvens  de  religieuses,  parce  que  c'est 
par  les  l'emmcs  que  se  luit  l'accroissement  du  nombre  des  habitans  ; 
mais  danf  ic^  ,')ays  comme  le  Pérou,  ces  établissemens  nuisent  à  lu  po 
pulation  bien  plus  que  les  couvens  d'homme^^ ,  et  doivent  être  suppri- 
més, ou  n'être  conserviis  qu'en  tiès-petil  nombre,  en  laissant  aux  indi- 
vidus qui  s'y  retirent  la  liberté  de  se  connacrcr  au  soin  des  malades  cl 
à  l'instruction  populaire,  '^u  eu  leur  en  imposant  le  devoir. 
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L'intendance  de  Huancavelica,  qu'on  écrit  aussi 
Guancavelica,  dont  la  capitale  compte  cinq  mille 
deux  cents  habitans,  est  célèbre  par  sa  mine  de 
mercure ,  située  dans  les  montagnes  de  Santa- 
Barbttj  au  midi  de  Huancavelica. 

La  quantité  de  mercure  qu'on  en  a  retirée  s'é- 
lève, d'après  M.  Humbolt,  depuis  1570  jusqu'en 
1789,  à  un  million  quarante  mille  quatre  cent 
cinquante -deux  quintaux.  Elle  donne,  d'après 
diverses  estimations  du  même  auteur,  six  mille 
quintaux  de  mercure  par  an.  La  Nouvelle-Espa- 
gne ,  ou  le  Mexique  seul ,  consomme  seize  mille 
quintaux  de  ce  minéral.  D'après  des  calcuh  fon- 
dés ,  les  usines  de  Potosi    ont  consommé  de- 
puis 1545  jusqu'en  1657  la  quantité  énorme  de 
deux  cent  trente -quatre  mille  sept  cent  quin- 
taux de  mercure  pour  le  travail  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent; depuis  1759  jusqu'en  1765,  la  consomma- 
tion a  été  de  quinze  à  dix-sept  cents  quintaux 
par  an  '. 

D'après  les  recherches  qui  en  ont  été  faites, 
l'Amérique  espagnole  ,  savoir ,  le  Mexique ,  le 
Pérou  ,  le  Chili  et  ie  royaume  de  Buenos- 
Ayres  (  car  les  autres  parties  ne  connaissent  pas 
les  procèdes  de  l'amalgamation  ) ,  consomme 
annuellement  plus  de  vingt-cinq  mille  quintaux 

'  IiC8  mines  du  Polo^i  soni,  de  toutes*  Us  mines  de  l'Amérique  r->|)a- 
noie,  celicM  qu'un  exploite  avec  le  pluR  d'activité.  Pendant  l'année  1790 
nn  a  frappé  à  la  monnaie  de  Pulosi  l\,-x->7^,ii(Ki  piastres;  savoir,  399, 34() 
piastres,  ou  doux  mille  deux  cent  quatre  marcs  en  or  ;  et  5,927), i^'i 
piaàt. ,  ou  quatre  ccut  Koixnnlc-deux  mille  six  cent  ncurmarcs  en  ai-ijeiit. 
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de  mercure ,  dont  la  valeur  s'élève  dans  les  colo- 
nies à  plus  de  6,5oo,()oo  francs.  .    .  , 

11  s'en  importe  à  la  Vera-Cruz,  tous  les  ans, 
pour  le  service  des  mines  de  la  Nouvelle-Espagne, 
une  quantité  de  huit  cent  mille  kilogrammes , 
estimés  65o,ooo  piastres. 

Les  droits  que  le  fisc  perçoit  sur  la  vente  du 
mercure  dans  les  colonies  espagnoles  ne  s'élè- 
vent annuellement  qu'à  536, ooo  piastres. 

La  cour  de  Madrid  s'étant  réservé  le  droit  de 
vendre  elle  seule  le  mercure  en  Amérique ,  a  con- 
clu depuis  1 784  un  contrat  avec  l'empereur  d'Au- 
triche, d'après  lequel  celui-ci  fournit  le  mercure 
au  ;  'h  !  02  piastres  le  quintal;  elle  envoie  an- 
nuellement, en  temps  de  paix,  par  des  vaisseaux 
de  la  marine  royale,  tantôt  neuf  raille,  tantôt 
vingt-quatre  mille  quintaux  de  mercure. 

Fil  i8o5  on  forma  le  projet  utile  d'approvision- 
ner le  Mexique  pour  plusieurs  années,  afin  que, 
dans  le  cas  d'une  guerre  ,  le  travail  des  mines 
no  fut  pas  entravé  par  le  manque  de  mercure  ; 
mais  ce  projet  n'a  point  été  exécuté.       ' 

Le  mercure  d'Allemagne,  fourni  parle  gouver- 
nement autr*  hiit'R  ,  n'a  été  introduit  au  Mexique 
que  depuis  ''>  ;. il 'ornent  des  travaux  souterrains 
de  Huancavelicc  ,  C  à  une  époque  où  la  mine 
d'Almaden  ' ,  inondée  dans  la  plupart  de  ses  tra- 
vaux, ne  donnait  qu'un  produit  très-faible.  Mais, 

'  Almiidtn  ou  Almadeni-ios  est  un  bourg  ou  iclite  ville  iI'Espagne 
de  là  |)rovince  de  lu  Manche,  sur  le»  fronlièrcs  de  l'Eslramadurc, 
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en  1802,  cette  dernière  mine  était  de  nouveau 
dans  un  état  si  florissant,  qu'elle  seule  fournissait 
par  an  plus  de  vingt  mille  quintaux  de  mercure, 
et  que  l'on  pouvait  concevoir  l'espoir  de  se  pas- 
ser du  mercure  allemand  pour  le  Mexique  et  le 
Pérou. 

Il  y  a  eu  des  années  où  dix  à  douze  mille  quin- 
taux de  ce  dernier  mercure  ont  été  imp*ortés  à  la 
Vera-Cruz. 

Il  resuite  d'états  authentiques  que,  depuis  1762 
jusqu'en  1781 , 1  .'«ines  de  la  Nouvelle-Espagne 
seule  ont  absorbé  la.  me  énorme  de  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre  cent  cinq  quintaux  de 
mercure,  valant  60,000,000  de  livres  tournois. 

Cette  consommation  annonce  le  besoin  du  mer- 
cure pour  mettre  en  valeur  une  des  premières 
richesses  des  colonies  espagnoles  ;  et  ce  besoin 
tiendrait  éternellement  ces  provinces  dans  la  dé- 
pendance de  l'Europe  ,  si  elles  ne  pouvaient 
pas  y  suppléer  [)ar  une  extraction  de  mercure 
indigène.  Mais  il  résulte  des  recherches  de 
M.  Humbolt  et  d'autres  naturalistes ,  que  l'Amé- 
rique espagnole  contient  un  grand  nombre  de 
mines  de  mercure,  et  qu'à  mesure  que  l'art  et  les 
recherches  s'y  perfectionneront ,  on  parviendra  à 
en  exploiter  la  quantité  nécessaire.  Ainsi  les  nou- 
veaux étals  qui  se  forment  n'ont  pas  à  redouter 
à  cet  égard  le  mal  qui  résulterait  de  leur  rupture 
avec  l'Europe  ;  il  est  présu niable  que  la  nécessité 
les  contraindra  même  dans  ce  moment  de  crise  ù 
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se  livrer  à  des  essais ,  à  des  recherches  qui  les 
mettent  sur  la  voie  des  découvertes.  Le  savant 
Humbolt  indique  dans  son  ouvrage  phisieurs  litux 
où  le  cinabre  s'offre  en  assez  grande  quantité  pour 
en  extraire  beaucoup  de  mercure. 

Revenons  à  la  province  de  Huancavelica ,  dont 
cette  digression  nous  avait  éloigné  à  propos  de  la 
riche  mine  de  Santa-Barba. 

Sa  population  est  aujourd'hui  au-dessous  de 
ce  qu'elle  a  été  ;  on  attribue  cette  diminution 
i\  celle  des  travaux  de  sa  mine ,  et  aussi  aux  évé- 
nemens  qui  se  passent.  On  nourrit  dans  un  des 
districts  de  cette  intendance  un  grand  nombre  de 
vigognes  ou  moutons  péruviens ,  dont  la  laine 
forme  un  article  de  commerce  très-productif. 

^Guamanca,  autre  intendance,  est  située  au 
midi  de  la  précédente  et  des  pays  incultes  des 
bords  de  l'Apurimac  ;  elle  offre  un  sol  fertile  en. 
grains  et  en  fruits.  Les  principaux  articles  de  son 
commerce  sont  les  bestiaux,  les  cuirs  et  les  fruits 
confits  ;  il  faut  y  joindre  le  produit  de  ses  mines , 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Sa  ville  capitale ,  qui 
est  la  résidence  d'un  évéque,  compte  vingt-six  mille 
habitans  espagnols,  métis,  mulâtres  et  indiens. 

Cusco.  Cette  intendance,  ou  province,  est  une 
des  plus  industrieuses  et  des  plus  grandes  du  Pé- 
rou. Les  habitans  de  sa  capitale,  dont  le  nombre 
est  de  trente-deux  mille  ,  se  distinguent  dans  les 
manufactures  de  draps  ,  de  cuirs,  de  coton,  dont 
il  se  fait  une  grande  consommation  ù  Lima. 
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Arcquipa  donne  son  nom  à  la  province  où  il 
est  situé  ;  c'est  une  des  plus  grandes  villes  du 
Pérou  ,  peuplée  seulement  de  vingt-quatre  mille 
Iiabitans.  Le  district ,  le  plus  méridional  de  Tin- 
tendance  d'Arequipa ,  a  un  bon  port  sur  la  mer 
Pacifique  ou  l'Océan  austral ,  nommé  Arica  ;  il 
est  très-fréquenté  par  les  vaisseaux  de  commerce. 
En  terminant  ici  l'analyse  statistique  du  Pérou, 
nous  rappellerons  que  sa  population  totale ,  non 
compris  le  Chili,  s'élève  à  environ  un  million  trois 
cent  mille  âmes  ;  savoir,  cent  trente  mille  blancs, 
deux  cent  quarante  mille  métis  ;  le  surplus  se  com- 
pose d'Indiens  de  race  pure  et  de  nègres  en  petit 
nombre.  Le.  roi  entretenait  ordinairement  dans 
cette  vice-royauté  douze  mille  hommes  de  troupes 
réglées  ,  et  quarante -neuf  mille  de  milices  :  en 
tout  soixante  et  un  mille  hommes  '. 

Le  commerce  du  Pérou, 'comme  celui  de  toutes 
les  colonies  espagnoles,  a  souffert  des  entraves 
qu'y  a  mises  le  cabinet  de  Madrid  ;  aujourd'hui 
une  partie  de  ces  entraves  est  levée,  mais  d'autres 
circonstances  font  souffrir  le  commerce. 

On  exporte  du  Pérou  de  l'or,  de  l'argent,  de  la 
laire  de  vigogne  et  de  lamas,  divers  baumes, 
des  plantes  médicinales.  11  reçoit  annuellement 
de  la  Plata  vingt-cinq  à  trente  mille  mulets,  qui 


t  On  a  estimé  la  proportion  des  titiupes  entrvivnucs  dans  les  colo- 
nies espagnoles  d'Amérique,  avec  la  population.  En  1796,  cette  pro- 
portion était,  sur  une  population  de  quatorze  à  quinze  millions,  de 
tingt-six  mille  hommes  de  troupes  européennes. 
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sont  employés  aux  travaux  des  mines.  Les  valeurs 
qui  sortent  du  Pérou  pour  l'Asie  sont  à  peu  près 
de  2,800,000  piastres.  II  reçoit  en  échange,  des 
Philippines ,  pour  270,000  piastres  de  mousse- 
line, de  thé  et  d'autres  marchandises. 

Capitainie  générale  de  Guatimala.  Elle  forme  , 
avec  la  province  de  Nicaragua  et  de  la  Vera-Paz , 
un  gouvernement  particulier  dont  l'étendue  est 
de  vingt-six  mille  cent  cinquante -deux  lieues 
carrées,  peuplées  d'un  million  deux  cent  mille 
habitans  seulement.    <  * 

C'est  une  des  plus  riches  contrées  de  l'Amé- 
rique espagnole  ;  elle  abonde  en  cacao ,  en  blé , 
en  maïs,  en  sucre,  en  coton.  On  y  cultive  beau- 
coup d'indigo.  Ses  ports  lui  facilitent  la  commu- 
nication avec  le  Pérou  et  le  Mexique. 

La  capitainie  générale  de  Caracas  ou  de  Vene- 
zuela avec  les  provinces  de  Cumana,  Venezuela, 
Coro,  Maracaybo,  Varinas  et  la  Guyane  espa- 
gnole, présente  une  étendue  de  quarante -sept 
mille  huit  cent  cinquante-six  lieues  carrées ,  et 
une  population  de  neuf  cent  mille  habitans  seu- 
lement ;  sur  quoi  il  faut  compter  cinquante- 
quatre  mille  esclaves  :  c'est  la  partie  de  l'Amé- 
rique espagnole  où  il  s'en  trouve  le  plus  '.        ' 

'  Depuis  l'époque  de  1800,  à  laquelle  se  rapporte  la  population  do 
Caracas  de  neuf  cent  mille  haltitan»  «  elle  CHt  augmentée  :  en  surle 
qu'en  1809  elle  était  de  neuf  cent  soixante  quinze  mille  ,  en  y  com- 
prenant dix  mille  Guaranis,  qui  vivent  dans  les  iles  situées  %  IVm- 
boucliurc  de  l'Oiénoque  ;  quatre  mille  Arrouaks ,  habitant  entre 
l'Orénoquc  et  Rio-£ssequibo;  et  cinquante  mille  Guualiiros ,  qui 
vivent  dans  les  lagunes  do  Maracuïbo  et  Rio-dn  la-tlacha. 
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La  ville  de  Caracas ,  capitale  de  cette  capitai- 
nie,  comptait  quarante-sept  mille  deux  cent  vingt- 
huit  liabitans  en  1807.  Elle  s'était  élevée  à  cin- 
quante mille  en  1810;  et  la  population  de  la 
province  de  même  nom,  qui  fait  partie  de  la  ca- 
pitainie  générale ,  et  avec  laquelle  elle  ne  doit  pas 
être  confondue,  avait  en  1810  une  population  de 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  mille^  sept  cent 
soixante-douze  habitans,  ce  qui  est  plus  de  moi- 
tié de  celle  de  la  capitainie. 

Venezuela  est  le  nom  national  adopté  aujour- 
d'hui par  les  provinces  confédérées,  et  Caracas 
est  leur  métropole.  La  province  de  Venezuela  a 
pris  le  nom  de  province  de  Caracas. 

Le  port  de  cette  province  est  la  Guara,  ou 
Goayre.  Il  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  Caracas;  et. 
quoique  mauvais,  il  est  très- fréquenté.  La  plu- 
part des  négocians  de  la  Guara ,  ville  qui  n'a  que 
sept  mille  âmes,  ne  sont  que  facteurs  de  ceux  de 
Caracas.  A  peine  les  marchandises  y  sont -elles 
débarquées ,  qu'on  les  transporte  à  dos  de  mulets 
à  Caracas. 

Le  Coro,  chef-lieu  du  pays  de  même  nom, 
est  le  premier  établissement  que  les  Espagnols 
fondèrent  sur  la  terre-ferme  pour  communiquer 
avec  Porto-Rico  et  Saint-Domingue. 

Les  environs  de  la  ville  et  du  port  de  Coro  sont 
stériles;  mais,  à  trois  lieues  plus  loin ,  on  trouve 
de  fertiles  plaines.  La  ville  de  Coro  a  dix  mille 
habitans ,  parmi  lesquels  on  comptait  à  peine 
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deux  cents  esclaves.  Il  s'y  fait  avec  Curaçao  un 
commerce  considérable  en  bestiaux ,  en  cuirs ,  en 
indigo ,  et  même  en  cochenille. 

Le  district  de  Garora,qui,  avec  la  ville  de  même 
nom ,  n'a  que  dix  mille  habitans ,  fait  un  com- 
merce assez  considérable  de  la  cochenille  sauvage. 
Quoique  le  sol  soit  aride ,  on  n'y  élève  pas  moins 
un  grand  nombre  de  bœufs,  de  chevaux,  d'ânes, 
de  brebis,  de  chèvres  :  c'est  surtout  dans  la  vue 
d'en  tanner  les  cuirs  que  ces  animaux  sont  éle- 
vés. Autrefois  les  habitans  étaient  pauvres ,  mais 
ils  se  sont  enrichis  depuis  qu'ils  se  sont  adonnés 
à  ce  genre  d'industrie. 

Sans  faire  une  description  détaillée  de  la  pro- 
vince de  Caracas ,  qui  fait  partie  de  la  capitainie 
générale  de  ce  nom ,  ou  Venezuela ,  nous  remar- 
querons que  la  population  des  villes  qui  s'y  trou- 
vent n'est  pas  comme  celle  de  la  plupart  des  villes 
d'Europe  où  il  n'y  a  pas  de  manufactures ,  com- 
posée de  propriétaires ,  de  rentiers  qui  ne  font 
autre  chose  qu'y  dépenser  leurs  revenus,  et  de 
marchands.  Les  habitans  des  villes  de  celte  ca- 
pitainie sont  presque  tous  des  propriétaires-fer- 
miers, qui  tous  cultivent  leurs  domaines  ou  élè- 
vent de  nombreux  troupeaux  dans  les  campagnes 
voisines.  Les  prêtres ,  les  médecins ,  des  escriva- 
nos  (  gens  de  loi  qui  sont  à  la  fois  avocats ,  no- 
taires ,  procureurs ,  et  même  huissiers  ) ,  et  un 
petit  nombre  de  marchands  forment  le  reste  de 
la  population.  On  ne  rencontre  que  des  forets  ou 
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des  prairies  naturelles  (  savanes  )  dans  l'intervalle 
qui  sépare  le  territoire  d'une  ville  d'une  autre  ville, 
éloignées  ordinairement  de  dix  à  douze  lieues 
entre  elles.  Passons  à  Cumana. 

Cette  ville ,  qui  donne  son  nom  à  une  province 
ou  gouvernement,  comptait  en  1810  une  popu- 
lation de  trente  mille  habitans ,  presque  tous  la- 
borieux et  industrieux.  Les  vivres  sont  à  très-bon 
marché,  et  les  habitans  très -polis  dans  le  Cu- 
mana. 

Le  commerce  de  détail  de  la  ville  est  presque 
tout  entre  les  mains  de  Catalans,  de  Biscayens, 
et  de  Canariens. 

On  trouve  dans  cette  même  province  ,  près  des 
embouchures  de  Guarapiche,  de  l'Orénoque  et 
du  port  d'Espagne,  la  belle  et  fertile  vallée  de 
Yagnaraparo ,  couverte  de  plantations  de  café  et 
de  cacao,  d'où  il  se  fait  une  grande  exportation 
de  ces  riches  productions. 

La  province  de  la  Nouvelle-Barcelone  n'est  pas 
moins  remarquable  par  ses  produits.  C'est  cepen- 
dant un  pays  peu  peuple  et  peu  cultivé.  On  en 
exporte  tous  les  ans  par  milliers  des  bœufs,  des 
chevaux ,  des  dnes  et  des  mulets,  dans  les  colo- 
nies voisines.  On  y  tue  aussi  une  grande  quantité 
de  bœufs  dont  on  fume  la  viande,  objet  d'un 
commerce  considérable. 

Le  port  de  Barcelone  exporta  durant  la  paix 
d'Amiens,  c'est-à-dire  pendant  un  an,  cent  trente- 
deux  raille  bœufs,  deux  mille  cent  chevaux,  quatre- 
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vingt-quatre  mille  muiets,  huit  cents  ânes,  cent 
quatre-vingt  mille  quintaux  de  tamjo  ou  bœuf 
fumé,  trente -six  mille  cuirs  de  bœuf,  quatre 
mille  cinq  cents  cuirs  de  cheval,  six  mille  peaux 
de  cerf  '. 

On  cultive  aux  environs  de  Barcelone  les  plantes 
alimentaires  du  pays,  y  compris  le  cacao,  dont 
on  fait  ime  grande  consommation.  On  n'exporte 
de  cette  province  que  de  cent  cinquante  à  deux 
cent  mille  quintaux  de  cacao,  et  de  trois  à  quatre 
mille  quintaux  d'indigo;  environ  deux  mille  quin- 
taux de  rocou  ;  et  deux  cent  cinquante  à  trois 
cent  mille  quintaux  de  coton: 

Les  marchandises  sont  emballées  avec  beau- 
coup d'art  dans  des  peaux  de  bœuf  et  de  cerf  : 
on  donne  à  ces  ballots  une  forme  carrée ,  et  ils 
ne  sont  pas  perdus  pour  le  commerce.  Le  maïs 
est  aussi  un  objet  de  culture  dans  cette  province  ; 
mais  on  n'en  exporte  guère  que  de  cent  cinquante 
à  deux  cent  mille  sacs  d'environ  cent  cinquante 
livres  pesant  chacun. 

La  population  de  Barcelone,  ville  riche  et  mal 
bâtie,  était  en  1810  de  quinze  mille  habitans. 

Un  voyageur  qui  a  été  sur  les  lieux,  et  qui  nous 
en  a  donné  une  excellente  relation  *,  remarque 

'  Ces  quantités  ne  sont  pas  celles  qu'on  exporte  en  temps  ordi- 
naires. On  profitait  de  Id  paix  pour  se  déburrasser  des  quantités  que 
la  guerre  avait  fait  accumuler. 

"  M.Dauxion  Lavajsse,  dans  «on  l'oyai/e  aua:  îles  de  ia  Trinité j 
TabajOyetcnFcnezueta^  dans  V Amérique  miridionak,  a  volume»  ^ 
i8i3. 


■iiiijwwipi'iB^"; 


5a4  ^TAT  ACTUEL  DU   COMMERCE 

qu'on  a  mal  à  propos  fait  une  province  à  part  de 
la  Nouvelle-Andalousie,  dépendante  de  celle  de 
Cumana  ;  c'est  la  même  province  :  en  sorte  qu'il 
faudrait  dire  Cumana,  ou  Nouvelle-Andalousie. 

Il  est  peu  de  pays  plus  variés,  plus  fertiles, 
mieux  arrosés  que  les  dilTéreus  districts  de  la  pro- 
vince de  Cumana.  Nous  verrons  plus  bas  l'étendue 
de  son  commerce  extérieur.  *  >. 

Disons  un  mot  de  la  Guyane  espagnole  «  dont 
les  limites  sont  comprises  entre  les  possessions 
portugaises  ù  Saint- Joseph  de  Marasitanos  au 
sud  ;  le  royaume  ou  vice-royauté  de  la  Nouvelle- 
Grenade  à  l'ouest  ;  les  provinces  de  Cumana . 
de  Barcelone  et  de  Caracas  au  nord,  et  la  Guyane 
française  et  hollandaise  à  l'est. 

La  Guyane  espagnole,  qui  est  le  pays  le  plus 
fertile  de  la  capitainie  générale  de  Caracas  ou 
Venezuela ,  est  cependant  le  moins  cultivé ,  le 
plus  pauvre  et  le  moins  peuplé.  «  Je  ne  crois  ce- 
pendant pas,  dit  M.  Dauxion  Lavaysse,  qu'il  y 
ait  dans  le  monde  un  pays  plus  sain ,  mieux 
arrosé ,  plus  fertile ,  plus  agréable  à  habiter  que 
le  pays  situéd'un  cAté  entre  l'Esquibo  ou  Esse- 
quilx) ,  et  de  l'autre  la  Caroni  et  l'Orénoque.  Ce 
pays,  qui  fait  une  partie  considérable  de  celui  qui 
noJis  occupe ,  a  plus  de  quarante-cinq  lieues  du 
nord  au  sud  ,  et  de  soixante-dix  de  l'est  à  l'ouest; 
il  n'a  pas  en  étendue  un  sixième  de  la  Guyane 
espagnole. 

La  population  se  partage  entre  les  indigènes 
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réunis  en  misaiom ,  ceux  qui  ne  sont  pas  réunis, 
et  les  blancs.  Les  premiers  s'élèvent  à  quinze 
mille  âmes.  Les  seconds,  qui  sunt  des  Arrouaks 
et  des  Gouaranis ,  sont  indépendans  ;  ils  n'ont 
pas  embrassé  le  christianisme  :  leur  nombre  s'é- 
lève également  à  peu  près  à  quinze  mille.  On 
compte  huit  mille  blancs  répandus  dans  les  ha- 
meaux et  les  hâtes  de  la  province ,  environ  six 
mille  métis  ou  gens  de  couleur  libres,  environ 
trois  mille  esclaves.  Total  dix  -  sept  mille  indi- 
vidus pour  la  population  de  la  Guyane  espa- 
gnole. 

Jusqu'à  présent  ce  beau  pays  n'a  été  qu'ime 
contrée  presque  sauvage.  On  n'y  cultive  que  très- 
peu  de  sucre  ,  de  coton ,  d'indigo ,  de  rocou  ,  et 
ô  ♦abac  excellent  et  très-agréable  à  fumer.  Des 
es  aromatiques  et  médicinales,  le  lignum 
cassiœ  et  le  kina  d'Angustura  y  deviendront  un 
jour  de  grands  objets  de  commerce. 

Les  bœufs,  les  chevaux,  les  ânes  et  les  mulets 
qui  y  furent  originairement  transportés  d'Europe 
s'y  sont  multipliés,  et  forment  des  troupeaux  con- 
sidérables. Une  grande  partie  errent  sauvages  et 
indomptés  dans  les  savanes  et  les  forêts  ;  d'autres 
sont  réunis  dans  des  hâtes  ou  prairies  naturelles 
habitées  par  des  Espagnols  qui  s'occupent  d'éle- 
ver ces  animaux.  Il  est  tel  particulier  qui  possède 
cinq  ou  six  lieues  de  pays  en  tout  sens,  et  qui  est 
propriétaire  de  trente  ou  quarante  mille  bœufs, 
chevaux  ou  mulets. 
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«  Lorsque,  par  l'effet  d'un  gouvernement  meil- 
leur, la  Guj^ane  espagnole  pourra  prcndi:  tout 
l'accroissement  que  lui  assurent  la  fertilité  de  son 
territoire,  ses  richesses  naturelles  et  les  rivières 
navigables  qui  la  traversent  en  tout  sens,  elle  de- 
viendra le  centre  et  l'entrepôt  d'un  commerce 
immense ,  et  dont  ne  peuvent  se  faire  d'idée  les 
personnt">  les  plus  instruites  qui  n'ont  p^oint  visité 
ce  pays  ^  »  . 

C'est  sur  les  bords  de  l'Orénoque  que  les.  habi- 
tans  de  Santa-Fë  de  Bogota  iront  éch.mger  les 
productions  de  leur  sol  contre  les  produits  des 
manufactures  européennes  et  des  Étals-Unis  d'A- 
mérique; et  Santa -Fé  de  Bogota  deviendra  le 
comptoir  d'un  grand  commerce  entre  le  Pérou  et 
les  autres  parties  du  monde. 

Saint-Thomas ,  ou  San-Thome  de  Angustura , 
capitale  de  la  Guyane,  offre  une  population  de 
huit  mille  cinq  cents  habitans.  Son  port ,  mal 
situé  et  peu  commode,  peut  être  regardé  comme 
une  des  causes  de  l'état  languissant  de  la  colonie, 
qui  dorénavant  doit  recevoir  plus  de  vie  des  chan- 
gemens  que  la  révolution  y  opère. 

La  province  de  Varinas,  qui  fait  partie  du  Ve- 
nezuela, ou  capitainic  de  Caracas,  forme  un  gou- 
vernement particulier.  Sa  population  ne  passe 
guère  cent  quarante  et  un  mille  individus,  y  com- 
pris les  douze  mille  habitans  de  Varinas,  capitale. 

C'est  un  pays  encore  dans  l'enfance,  quoique 

'  M.  Dauxion  Lavays.sc,  tome  a,  page  ôoi. 
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son  territoie  ne  le  cède  en  rien  à  toutt;  autre 
partie  de  l'Amérique  méridionale.  Depuis  environ 
vingt  ans  seulement  on  y  cultive  la  canne  •>  sucre, 
l'indigo ,  le  coton ,  ainsi  que  le  cacao,  qui  faisait 
précédemment  la  seule  culture  dont  s'occupassent 
les  habitans. 

La  province  de  Maracaïbo  tire  son  nom  de  celui 
de  sa  ville  capitale.  Cette  ville,  appelée  aussi  Nou- 
velle-Zamore,  est  bien  bâtie,  dans  un  climat  sain, 
mais  chaud  ;  on  y  comptait  en  1807  une  popula- 
tion de  vingt-cinq  mille  habitans,  dont  cinq  mille 
esclaves.  - 

On  cultive  dans  cette  province  toutes  les  pro- 
ductions des  tropiques  ;  et ,  sur  les  coteaux  ou 
lieux  élevés,  le  froment,  la  vigne  et  les  autres  fruits 
et  légumes  des  régions  tempérées  de  l'Europe. 

D'après  des  états  authentiques  consultés  sur 
les  lieux  par  M.  Dauxion  Lavaysse ,  iUfésulte  que 
les  produits  de  l'agriculture  exporta  de  la  capi- 
tainie  générale  de  Caracas ,  ou  Venezuela ,  s'éle- 
vaient annuellement,  depuis  1794  jusqu'en  1806, 
à  environ  4^000,000  de  piastres.  Outre  cette  ex- 
portation ,  connue  par  les  registres  des  douanes , 
on  sait  par  divers  rcnseignemens  qu'année  com- 
mune les  interlopes  de  la  Trinité,  de  la  Gre- 
nade, de  Tabago,  de  Curaçao,  de  Saint-Thomas 
et  de  la  Martinique ,  enlevaient  pour  des  sommes 
considérables  de  denrées ,  consistant  en  cacao , 
coton  ,  indigo ,  un  peu  de  cochenille,  du  rocou , 
du  bois  de  teinture  et  de  marqueterie .  du  cuivre , 
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des  cuirs ,  du  maïs ,  des  viandes ,  des  poissons 
salés  et  fumés ,  des  bœufs ,  des  chevaux ,  des  mu- 
lets ,  des  ânes ,  des  singes,  des  perroquets,  etc. , 
et  environ  6  ou  700,000  piastres  en  espèces.  De- 
puis 1801  ils  y  ajoutèrent  une  petite  quantité  de 
sucre  et  de  café. 

Les  importations  ont  été ,  année  moyenne,  de 
1789  à  1807  ,  d'une  valeur  de  35, 000,000  de  fr. , 
y  compris  la  contrebande.  Avant  la  révolution 
française  nous  entrions  pour  moitié  dans  ce  com- 
merce. Les  négocians  français  de  la  Martinique , 
les  Hollandais  de  Saint-Eustache  et  de  Curaçao, 
les  Danois  de  Saint-Thomas,  les  Suédois  de  Saint- 
Barthelemi,  y  avaient  leur  port  ;  mais,  depuis  que 
l'Ile  de  la  Trinité  a  été  cédée  à  l'Angleterre ,  en 
1 797 ,  elle  a  fait  presque  tout  ce  commerce  à  elle 
seule  ;  elle  v  a  établi  des  relations  commerciales 
jusqu'à  Safita-^JPé  de  Bogota ,  capitale  de  la  Nou- 
velle-Grenade ,  dont  il  faut  entretenir  le  lecteur. 

Cette  vice-royauté ,  réunie  à  la  présidence  de 
Quito ,  offre  ,  sur  une  étendue  de  soixante-quatre 
mille  cinq  cent  vingt  lieues  carrées ,  une  popula- 
tion de  dix-huit  cent  mille  âmes  :  c'est  vingt-huit 
individus  par  lieue  carrée. 

Le  climat  v  est  extrêmement  chaud  et  humide 
vers  le  nord.  Les  chaleurs  excessives  y  pompent 
les  vapeurs  de  la  mer,  qui  retombent  ensuite  en 
torrens  considérables,  et  qui  produisent  souvent 
de  grands  ravages.  En  général  la  température  de 
la  Nouvelle-Grenade  dépend  de  la  direction  des 
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branches  des  Cordillières  qui  en  occupent  les 
différentes  parties.  •     ' 

Le  !îol  est  fertile  en  diverses  productions  utiles 
à  l'homme.  Parmi  les  arbres  remarquables  on  dis- 
tingue le  carbo ,  le  cèdre ,  le  maria  ;  le  mance- 
nillier ,  qi  i  porte  un  fruit  semblable  aux  pommes 
d'api,  mais  dont  les  qualités  sont  si  pernicieuses , 
que  l'on  ne  pourrait  long-temps  rester  sous  son 
abri  sans  éprouver  des  douleurs  de  nerfs. 

La  Nouvelle-Grenade  a  des  endroits  inhabita- 
bles par  la  rigueur  du  froid,  et  où  l'on  ne  trouve 
que  des  ours ,  des  lapins  ,  et  des  chats  sauvages  ; 
d'autres  où  sont  des  prairies  fertiles  et  des  terrains 
propres  à  toutes  sortes  de  semences  et  de  fruits. 
On  y  élève  une  grande  quantité  de  bétail. 

11  y  a  des  mines  d'or,  d'argent,  et  de  diverses 
pierres  précieuses  dont  il  faut  que  nous  parlions. 

Le  royaume  de  la  Nouvelle-Grenade  produit, 
année  moyenne,  dix-huit  mille  trois  cents  marcs 
d'or;  et,  d'après  des  renseignemens  authentiques 
on  sait  qu'il  a  été  frappé,  depuis  le  i"  janvier 
1789  jusqu'au  5i  décembre  1795  ,  dans  la  mon- 
naie de  Santa-Fé  de  Bogota,  soixante  mille  treize 
marcs  d'or,  faisant  une  valeur  de  8,161 ,862  pias- 
tres, dont  l'année  des  sept  est  de  huit  mille  cinq 
cent  soixante -treize  marcs  d'or,  ou  1,105,980 
piastres.  La  quantité  d'or  frappée  également  eu 
espèces  dans  la  monnaie  de  Popayan ,  depuis  et 
compris  1788  jusqu'à  1794  compris,  s'est  éle- 
vée à  quarante-sept  mille  huit  cent  treize  marcs 
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d'or,  OU  6,503,542  piastres  :  année  moyenne  des 
sept,  six  mille  huit  cent  trente  marcs  d'or,  ou 
928,951  piastres.  > 

La  vice-royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  a  beau- 
coup de  filons  d'argent  extrêmement  riches  dans 
la  province  de  Vega  de  Supia  et  dans  d'autres 
endroits.  On  avait  essayé  de  les  exploiter;  mais, 
comme  la  quantité  d'argent  ne  s'est  élevée  dans 
l'une  des  plus  riches  qu'à  huit  mille  sept  cents 
marcs  depuis  1791  jusqu'à  1797  ,  tandis  que  les 
frais  se  sont  élevés  à  deux  cent  seize  mille  pias- 
tres ,  l'on  a  abandonné  les  travaux.  Nous  ne 
savons  pas  s'ils  ont  été  repris. 

On  voit ,  par  les  c4ats  de  la  balance  du  com- 
merce pour  l'époque  de  1807  ,  que  la  Nouvelle- 
Grenade  reçoit  en  marchandises  d'Europe  et  d'Asie, 
y  compris  la  contrebande,  pour  une  somme  an- 
nuelle de  5,700,000  piastres  ;  qu'elle  exporte  éga- 
lement, année  moyenne,  en  produits  de  l'agricul- 
ture, pour  2,000,000  de  piastres;  en  valeurs  du 
produit  des  mines,  pour  3,ooOjOoo  de  piastres. 

Son  revenu  brut  allait,  année  moyenne,  avant 
les  événemens  qui  se  passent  aujourd'hui  dans 
cette  partie  du  monde,  à  5, 800, 000  piastres;  et 
le  roi  d'Espagne  en  retirait  5  à  6,000,000  de  pias- 
tres par  an  '. 

Cuenos-Ayres,  siège  d'unerépubliquedontrcxis- 
tence  a  de  la  peine  à  s'affermir,  offrait  en  1804 

'   Iliiiiiboll ,  Essai  pofiUfftfC  sur  ia  Nouvtllf-Fspatjne ,  tomr  4  t'? 
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une  étendue  de  cent  quarante -trois  mille  qua- 
torze lieues  carrées  ,  avec  une  population  de 
onze  cent  mille  habitans,  ce  qui  fait  seulement 
huit  individus  par  lieue  carrée. 

Ce  pays  est  fertile ,  et  produit  du  blé,  du  maïs  , 
des  légumes  au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  la 
consommation  d£S  habitans.  La  capitale,  qui 
porte  le  même  nom,  a  environ  trente  mille  ha- 
bitans ;  l'air  y  est  sain ,  et  la  situation  agréa- 
ble. Les  Anglais  s'en  étaient  emparés  pendant  la 
guerre  ;  mais  les  Espagnols  la  reprirent  en  1806  ; 
elle  leur  est  restée  depuis. 

C'est  dans  la  partie  la  plus  occidentale  de  la 
vice-royauté,  aux  provinces  de  la  Sierra,  qui,  en 
i^yS,  ont  été  séparées  du  Pérou  ,  que  se  trouve 
la  grande  masse  de  métaux  précieux  que  fournit 
Buenos-Ayres.  On  en  peut  évalfler  le  produit  an- 
nuel, qui  est  presque  tout  en  argent,  à  4j20o,ooo 
piastres. 

La  montagne  du  Potosi  a  fourni  à  elle  seule , 
et  en  ne  comptant  que  l'argent  dont  elle  a  payé 
les  droits  royaux  depuis  sa  découverte  en  i545 
jusqu'à  nos  jours ,  une  masse  qui  équivaut  à 
5,780,000,000  tournois. 

Le  droit  appelé  quint  ^  payé  à  la  trésorerie  de 
la  monnaie  de  Potosi  pour  l'argent  frappé  en 
espèces  depuis  et  compris  i555  jusqu'à  1578 
compris,  s'est  élevé  à  la  somme  de  9,801,906 
piastres. 

Depuis  1679  jusqu'à   1756  compris,  le  quint 
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et  deux  autres  droits  réunis  ont  donné  pendant 
ces  cent  cinquante -huit  années  la  somme  de 
129,417,275  piastres  au  trésor. 

Et  depuis  1736  jusqu'à  1789  compris,  celle 
de  i4»542,684  piastres. 

11  résulte  d'états  également  authentiques  que 
la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  recevait,  année 
moyenne ,  à  l'époque  de  1 8o4  »  en  importations 
d'Europe  et  d'Asie,  pour  une  jsomme  de  3,5oo,ooo 
piastres  ;  qu'il  en  était  exporté  en  produits  de 
l'agriculture  pour  une  somme  de  2,000,000  de 
piastres  ;  et  en  valeur  du  produit  de  ses  mines , 
pour  5,000,000  de  piastres. 

Le  roi  en  retirait  annuellement,  tous  frais  d'ad- 
ministration prélevés  ,  6  à  700,000  piastres. 

La  capitainie,  ou  présidence  du  Chili,  est  réu- 
nie dans  ce  moment  au  même  gouvernement 
républicain  que  Buenos-Ayres  ;  elle  présente  une 
étendue  de  vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante- 
quatorze  lieues  carrées.  C'est  un  pays  riche  et 
susceptible  d'un  grand  développement  de  prospé- 
rité. Sa  population,  composée  d'Européens,  de 
créoles,  de  métis,  d'Indiens  soumis,  s'élève  à  huit 
cent  dix  mille  âmes.  Le  climat  est  un  des  plus  salu- 
bres  du  monde,  tempéré  et  propre  à  la  végétation. 

Toutes  les  céréales  d'Europe  y  réussissent,  sur- 
tout le  maïs,  l'orge  ,  le  seigle  ,  l'avoine  ;  la  vigne 
et  l'olivier  y  croissent  et  donnent  des  produits 
'.tjles.  Dans  les  provinces  du  nord  on  cultive  le 
cotoo.  le  sucre ,  le  manioc  ,  la  jalap  ,  la  salsepa- 
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reille ,  l'indigo ,  et  toutes  les  productions  des  cli- 
mats chauds.  > 

Le  Chili  a  de  superbes  forêts  qui  conservent 
presque  toutes  leur  verdure  ,  et  d'immenses  prai- 
ries couvertes  de  bestiaux.  Les  chevaux  du  Chili 
sont  beaux  ,  forts  et  pleins  de  feu. 

Le  Chili  est  divisé  en  plusieurs  provinces.  Sant- 
iago ,  ville  de  quarante  mille  âmes,  en  est  la  capi- 
tale; les  habitans  jouissent  d'une^rande  aisance, 
qu'ils  doivent  à  leur  commerce  et  aux  mines  dont 
ils  sont  propriétaires.  * 

Le  produit  en  or  et  en  argent  de  la  présidence 
ou  capitahiie  générale  du  Chili  produit  annuelle- 
ment en  or  et  en  argent  i  ,700,000  piastres.  Le 
produit  des  mines  du  Chili  a  augmenté  considé- 
rablement dans  ces  derniers  temps.  En  1790  on 
a  frappé  à  Sant-Iago  pour  72 1 ,000  piîfstres  en  or, 
et  166,000  en  argent,  provenant  de  ses  mines. 

Cuba  et  Porto-Rico  dépendent  de  l'Amérique 
espagnole.  Ces  deux  colonies  réunies  forment  une 
étendue  de  six  mille  neuf  cent  vingt-une  lieues 
carrées ,  sur  lesquelles  existe  une  population  de 
six  cent  mille  individus  ;  ce  qui  fait  quatre-vingt- 
sept  individus  par  lieue  carrée. 

Cuba  est  une  possession  importante  pour  l'Es- 
pagne ,  et  où  jusqu'à  présent  l'insurrection  n'a 
point  fait  de  progrès.  Les  Anglais  ont  cru  un  mo- 
ment qu'elle  leur  serait  abandonnée  dans  les  dis- 
cussions relatives  à  la  cession  des  Florides  aux 
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États-Unis  :  elle  serait  pour  eux  une  barrière  con- 
tre ces  derniers,  et  leur  servirait  de  point  d'appui 
pour  leur  commerce  avec  le  continent  et  la  dé- 
fense de  la  Jamaïque.  '  ' 

La  Havane  ,  ville  de  près  de  vingt  mille  habi- 
tans,  est  de  toutes  les  capitainies  de  l'Amérique 
espagnole  celle  qui  ressemble  le  plus  aux  grandes 
villes  d'Europe,  sous  le  rapport  des  4tsages,  des 
raffînemens  du'luxc  et  de  la  société.  C'est  à  la 
Havane  que  l'on  connaît  le  mieux  la  situation  des 
affaires  politiques  et  leur  influence  sur  le  com- 
merce. Cependant,  malgré  les  efforts  de  la  société 
patriotique  de  l'fle  de  Cuba ,  qui  encourage  les 
sciences  avec  un  zèle  généreux,  les  sciences  pros- 
pèrent lentement  dans  un  pays  où  la  culture  et 
le  commerce  des  produits  coloniaux  fixent  toute 
l'attention  des  habitans.  ^ 

La  culture  du  café,  et  du  sucre  surtout ,  a  fait 
de  grands  progrès  à  Cuba  :  on  trouve  qu'année 
moyenne  il  s'en  exporte  trente -sept  millions  six 
cent  mille  kilogrammes. 

Le  revenu  brut  de  cette  île ,  dont  la  population 
libre  ne  passe  pas  trois  cent  quarante  mille  ha- 
bitans, et  douze  cents  esclaves,  va  à  2,3oo,ooo 
piastres  ;  elle  tire  du  Mexique  un  situado  ou  se- 
cours qui  n'est  pas  compris  dans  cette  somme. 

Il  y  a  à  Cuba  une  force  armée  de  vingt-quatre 
mille  cinq  cents  hommes ,  sur  lesquels  deux  mille 
quatre  cents  hommes  d'infanterie  régulière",  et 
cinq  cent  dix-sept  de  cavalerie. 
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Porto-Rico  est  une  île  importante  par  sa  situa- 
tion ;  sa  population  ne  va  guère  cependant  qu'à 
cent  quarante  mille  habitans  :  les  frais  d'admi- 
nistration y  surpassent  les  revenus  qu'on  en  tire, 
et  le  Mexique  y  supplée  par  un  envoi  de  secours 
annuel  '. 

Les  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  réunies  offrent, 
sur  une  étendue  de  six  mille  neuf  cent  vingt-une 
lieues  carrées,  une  population  de  six  cent  mille 
habitans  :  c'est  quatre-vingt-sept  individus  par 
lieue  carrée.  La  valeur  de  leurs  exportations  en 
denrées  coloniales  était,  en  i8o4;  de  9,000,000 
de  piastres  ;  et  les  importations  en  marchandises 
d'Europe  et  d'Asie ,  de  11,000,000. 

11  reste  encore  aux  Espagnols,  en  Amérique  ,  le 
Nouveau  -  Mexique  et  les  deux  Florides.  Nous 
entretiendrons  nos  lecteurs  de  ces  dernières  au 
chapitre  des  Etats-Unis. 

Le  Nouveau-Mexique  est  une  contrée  vaste  et 
peu  habitée ,  qui  a  la  Louisiane  à  l'est ,  le  Mexique 
au  sud,  et  l'Océan  pacifique  à  l'ouest  :  elle  a  dans 
le  sens  le  plus  étendu  six  cents  lieues  environ  de 
long,  et  trois  cents  de  large  ;  elle  confine  à  la  Ca- 
lifornie par  l'ouest.  Le  sol  en  est  fertile  et  fournit 
abondamment  du  blé ,  du  maïs  ,  des  fruits  déli- 
cats, et  même  des  raisins.  Il  y  a  des  mines  d'étain  : 
et  l'on  soupçonne  même  qu'ify  a  des  mines  d'or. 

'  iVous  rcnvo)onà  à  l'Histoire  philosoplii(/ue  pour  les  atilies  détail» 
qui  ne  sont  pas  ici.  On  doit  .«e  riip|ifitr  que  notio  objrt  est  de  tracer 
l'état  aciuel  des  étublirstinens  coloniaux >  et  c'est  à  quoi  nous  nous 
humons,  lorsque  des  rcnseigneraens  sûrs  nous  en  oiTieut  le  moyen. 
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I/intérleur  des  terres  présente  des  marais  salans  : 
les  bourgades  de  cette  contrée  sont  peuplées  de 
naturels  du  pays. 

Le  coton  réussit  très-bien  dans  la  partie  aus- 
trale du  Nouveau -Mexique  ;  des  troupes  nom- 
breuses de  chevaux  sauvages  trouvent  aisément  à 
s'y  nourrir. 

Trois  villes  se  font  remarquer  dans  le  Nouveau- 
Mexique  ,  Santa-Fé,  capitale ,  avec  trois  mille  six 
cent  habitans  ;  Santa-Cruz,  neuf  mille  ;  et  Âlbu- 
querque,  six  mille.  Les  Espagnols  qui  se  trouvent 
dans  ces  villes  sont  en  général  industrieux ,  actitç; 
et  adonnés  à  la  culture. 

Terminons  cette  analyse  par  des  rapproehe- 
mens  qui  peuvent  donner  une  idée  de  l'importante 
et  de  l'état  actuel  des  contrées  de  l'Amérique  es- 
pagnole ,  dont  le  sort  est  aujourd'hui  livré  aux 
chances  d'une  révolution  incertaine  encore  dans 
ses  résultats ,  quoique  l'on  ne  puisse  qu'en  atten- 
dre un  mouvement  favorable  au  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  ces  riches  et 
vastes  contrées. 

On  peut  juger  de  l'étendue  et  de  l'activité  de 
leur  commerce  par  les  résultats  suivans  : 

Les  importations  dans  l'Amérique  espagnole  par 
la  Vera-Cruzsont,  année  moyenne,  de  1 5, 000,000 
de  piastres  ;  l'exportation  f  non  compris  les  mé- 
taux précieux)  est  de  5, 000, 000.  \ 

La  Havane  :  exportations  en  productions  in- 
digènes, 8,000,000  de  piastres  ;  dont ,  eu  sucre. 


DES   DEUX    INDES.  337 

trente  et  un  million  six  cent  mille  kilogr.  * ,  va- 
lant 6,3oo,ooo  piastres  (en  évaluant  la  caisse  de 
sucre  40  piastres  )  ;  en  cire ,  cinq  cent  vingt-cinq 
mille  kilogrammes,  ou  720,000  piastres  (  l'arrobe 
à  18  piastres  )  ;  en  café,  six  cent  vingt-cinq  mille 
kilogrammes,  ou  25*  ,000  piastres  (l'arrobe  à 
5  piastres  ).  ^ 

Lima.  Importation ,  5, 000, 000  de  piastres  ; 
exportation  (  y  compris  les  métaux  précieux  ) , 
7,000,000  de  piastres. 

Carthagène  des  Indes,  y  compris  les  petits 
ports  voisins  de  Rio-de-la-Haclia ,  Santa-Marta 
et  Porto -Belo,  dont  les  liaisons  commerciales 
sont  les  plus  rapprochées.  Exportations  de  l'agri- 
culture indigène ,  sans  compter  les  métaux  pré- 
cieux, 1,200,000  piastres  :  dont  un  million  cinq 
cent  mille  kilogr.  de  coton ,  cent  mille  kilogr. 
de  sucre,  10,000  kilogr.  d'indigo,  quatre  cent 
mille  kilogr.  de  bois  de  Brésil ,  cent  mille  kilogr. 
de  quinquina  de  la  Nouvelle  -  Grenade ,  mille 
kilogr.  de  baume  de  Tolu  ,  six  mille  kilogr.  d'i- 
pécacuanha  *.  Importations ,  pour  une  valeur  de 
4,000,000  de  piastres. 

La  Guayra ,  principal  port  de  la  province  de 
Caracas.  De  1796  à  1800,  l'exportation  a  été, 
année  moyenne,  de  1,600,000  piastres  :  dont 
deux  millions  neuf  cent  soixante-cinq  mille  kilog. 

>  On  sait  qu'un  kilogramme  est  un  peu  plus  de  deux  livres  de  seize 
onces  poids  de  marc. 

*  11  ne  faut  pas  confondre  l'ipécacuanlia  espagnol  dont  il  s'agit  ici 
avec  celui  du  Brésil. 
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de  cacao ,  quatre-vingt-dix-neuf  mille  kilogr. 
d'indigo,  trois  cent  cinquante-quatre  ntiille  kilogr. 
de  coton ,  et  cent  quatre-vingt-douAe  mille  kilo- 
grammes  de  café. 

Oe  1 789  51  1 796  on  a  pu  évaluer,  année  moyenne, 
les  importations  i\  la  Guayra,  à  2,062,000  pias- 
tres. L'exportation,  à  la  même  époque,  on  pro- 
ductions indigènes ,  a  été  de  2,739,000  piastres  : 
dont  quatre  millions  sept  cent  soixante-quinze 
mille  kilogr.  de  cacao  ,  trois  cent  quatre-vingt- 
six  mille  kilogr.  d'indigo  ,  deux  cent  quatre  millo 
kilogr.  de  colon ,  cent  soixante-six  mille  kilogr. 
de  café,  et  soixante-treize  mille  pièces  de  cuirs. 

Guayaquil.  Exportation  en  productions  indi- 
gènes ,  55o,ooo  piastres  ,  dont  cinq  millions  de 
kilogr.  de  cacao.  Importation ,  pour  une  valeur 
de  1,200,000  piastres. 

Cumana ,  y  compris  le  petit  port  voisin  nommé 
INueva-Barcelona.  Importations,  1,000,000  de 
piastres.  Exportation,  1,200,000  piastres,  dont 
un  million  cent  mille  kilogr.  de  cacao,  5oo,ooo 
kilogr.  de  coton ,  six  mille  mulets ,  un  million 
deux  cent  mille  kilogr.  de  tasajo  (viande  salée)  '. 

On  n'a  point  tenu  compte  dans  ces  estimations 
de  la  contrebande ,  excepté  dans  les  ports  de 
Carthagène  et  de  Cumana. 

Le  tableau  suivant  présente  de  nouvelles  don- 
nées sur  le  commerce  de  l'Amérique  espagnole  , 
et  un  intéressant  objet  de  comparaison. 

■  Humbult ,  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-  Espagne,  r.  4  ,  p.  i\ùt. 
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On  est  frappé  dans  ce  tableau  de  la  différence 
qui  existe  entre  les  années  qui  se  succèdent.  Les 
années  1784  et  1785  offrent  des  exemples  d'une 
activité  de  commerce  extraordinaire ,  parce  qu'a- 
près la  paix  de  Versailles  les  productions  des  colo- 
nies, accumulées  pendant  la  guerre ,  refluèrent  à 
la  fois  en  Europe.  La  paix  d'Amiens  a  présenté 
depuis  un  phénomène  semblable ,  maiî^plus  frap- 
pant encore.  En  1802,  le  seul  port  de  Cadix  a 
reçu  des  différens  ports  d'Amérique,  en  produc- 
tions coloniales  et  en  métaux  précieux ,  pour  la 
valeur  de  409,000,000  de  francs. 

Les  tableaux  que  l'on  désigne  sous  la  dénomi- 
nation peu  exacte  de  balance  du  commerce  ne 
présentent  des  résultats  utiles  qu'autant  qu'ils  four- 
nissent les  moyennes  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées. Sous  ce  rapport  le  premier  résultat  que  ren- 
ferme le  tableau  précédent  peut  être  en  même 
temps  un  point  de  départ  et  un  point  de  fait  pour 
apprécier  l'étendue  du  commerce  des  colonies 
espagnoles  d'Amérique. 

Un  objet  intéressant  dans  la  statistique  de  ces 
riches  possessions  ,  c'est  le  montant  de  l'exploi- 
tation qui  s'y  fait  des  mines  d'or  et  d'argent. 

Aucun  écrivain  n'a  traité  ce  sujet  avec  plus  de 
connaissance  que  M.  Humbolt.  Il  a  recueilli  sur 
ce  point  des  renseignemens  qui  l'ont  mis  à  même 
d'offrir  les  résultats  que  présente  le  tableau  sui- 
vant 
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Produit  annuel  des  mines  du  nouveau  continent  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle. 


nOHS  DES  GBANDBS  DIVISIONS 

politîqucâ. 


Vice-royauté  de  la  Nouvelle- 
Espagne 

Vice-royauté  du  Pérou 

Gapitania  générale  du  Chili. 

Vice  -  royauté  de  Buenos- 
Ayres 

Vice-royauté  de  la  Nouvelle- 
Grenade 

Brésil 

lOTADX 


OB. 


ÀBGEKT. 


kilogr. 
1,609 

74a 
2,807 

5o6 

4.7«4 
6,870 


17,251 


kilo^r. 
537,5ia 
140,478 

6,827 

1 10,764 


ViLECB  DB  LOB 

et  de  l'argent  j 
en  piastres. 


piasiies, 
33,000,000 
6,240,000 
2,060,000 

4,85o,ooo 

2,990,000 
4,3Go,ooo 


795,581 


43,500,000    i 


On  peut,  en  retranchant  ce  que  fournit  le 
Brésil,  connaître  le  montant  du  produit  des  mines 
de  l'Amérique  espagnole. 

Mais  on  se  tromperait  beaucoup  si  on  pensait 
que  tous  ces  trésors  passent  en  Europe  ;  ils  se 
répartissent  sur  tout  le  globe ,  et  une  grande  quan- 
tité va  s'engloutir  dans  l'Inde  pour  le  commerce 
qui  s  y  fait. 

M.  Humbolt,  qu'il  faut  toujours  citer  dans  cette 
matière,  a  trouvé  qu'il  était  passé  en  Europe 
depuis  1692  ,  époque  de  la  découverte  dç  l'Ame- 
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rique  jusqu'en  i8o3^  la  somme  de  5,445»ooo,ooo 
de  piastres ,  ou  28, 586,ooo,ooo  de  francs. 

«  Ce  calcul ,  ajoute  M.  Humbolt ,  comme  tous 
ceux  présentés  par  Forbonnais,  Ustariz ,  M.  INec- 
ker  et  Raynal ,  est  établi  en  partie  sur  des  faits , 
et  en  partie  sur  des  conjectures.  Il  est  aisé  de  con- 
cevoir cependant  que  les  résultats  sont  d'autant 
plus  exacts  que  l'on  a  pu  employer  un  plus  grand 
nombre  de  faits ,  et  que  les  conjectures  reposent 
sur  une  connaissance  plus  intime  de  l'histoire  et 
de  l'état  actuel  des  exploitations  du  Wouveau- 
Monde  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  ici.  » 

Des  4^5500,000  piastres  que  l'Europe  reçoit 
aujourd'hui  annuellement  de  l'Amérique  il  en 
reflue  à  peu  près  25,5oo,ooo  en  Asie  ;  savoir, 
4,000,000  parle  commerce  du  Levant,  17,600,000 
par  celui  qui  se  fait  dans  la  même  contrée  par  la 
route  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  4>ooo,ooo, 
toujours  dans  la  même  partie  du  monde ,  par  la 
voie  de  Kiatcha  et  Tobolsk. 

Il  reste  donc  18,000,000  de  piastres  en  or  et  en 
argent  d'Amérique  pour  l'Europe. 

Terminons  ces  recherches  intéressantes  sur  la 
statistique  et  le  commerce  de  l'Amérique  espa- 
gnole par  le  tableau  suivant ,  qui  en  offre  en  quel- 
que sorte  le  résumé. 
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Ce  tableau  fait  voir  qve ,  si  l'Asie  ne  prenait 
aucune  part  au  commerce  de  l'Amérique  ,  les  na- 
tions manufacturières  de  l'Europe  trouveraient 
actuellement  dans  les  colonies  espagnoles  un  dé- 
bit annuel  de  marchandises  pour  la  valeur  de 
59,200,000  piastres.  Cette  importation  énorme 
n'est  balancée  que  par  3o, 000,000  et  demi  de 
piastres ,  valeur  des  produits  de  l'agriculture  co- 
loniale. L'excédant  de  l'importation,  qui  s'élève  à 
150,675,000  livres  tournois,  ou  28,700,000  pias- 
tres ,  est  soldé  en  or  et  en  argent  tirés  des  mines 
d'Amérique.  ,        ., 

On  voit  aussi  par  ce  tableau  que  la  valeur  des 
métaux  précieux  qui  refluent  annuellement  d'A- 
mérique en  Europe  est  de  38, 000, 000  et  demi  de 
piastres,  ou  de  202,1 25, 000  livres  tournois  '.  Si 
l'on  déduit  de  cette  somme  les  28,700,000  pias- 
tres destinées  à  payer  l'excédant  des  importations 
sur  les  exportations ,  il  reste  9,800,000  piastres , 
ou  5 1,450, 000  francs,  qui  équivalent  à  peu  près 
aux  rentes  des  propriétaires  américains  établis 
dans"  la  péninsule ,  et  à  la  quantité  d'or  et  d'ar- 
gent qui  entre  dans  le  trésor  de  l'état  comme 
revenu  net  des  colonies. 

«  De  l'ensemble  de  ces  données ,  dit  le  savant 
auteur  d'où  nous  les  avons  recueillies ,  il  résulte 
le  principe  suivant,  dont  la  connaissance  intéresse 
l'économie  politique  :  savoir,  qu'au  commence- 

'  La  livre  tournois  et  le  franc  ditfèrcut  si  peu,  que,  pour  de  pa- 
reilles sommes,  on  peut  prendre  l'un  ou  l'autre  indifféremment. 
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ment  du  dix-neuvième  siècle  la  valeur  des  impor- 
tations dans  l'Amérique  espagnole  est  presque 
égale  au  produit  des  mines;  après  qu'on  en  a 
retranché  la  valeur  de  l'exportation  en  objets  d'a- 
griculture coloniale,  les  piastres  qui  refluent  dans 
les  caisses  royales  à  Madrid  ' ,  et  les  sommes  peu 
considérables  que  retirent  directement  d'Amé- 
rique les  colons  qui  demeurent  en  Europe.  » 

Lorsqu'on  examine  d'après  ce  principe  les 
états  d'importation  de  l'or  et  de  l'argent  en  Es- 
pagne, et  qu'on  les  compare  au  produit  des  hôtels 
des  monnaies  en  Amérique ,  on  reconnaît  facile- 
ment combien  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
traité  du  commerce  espagnol  ont  exagéré  le  pro- 
duit de  la  contrebande  anglaise  et  le  gain  des 
négocians  de  la  Jamaïque.  Quelques  auteurs  ont 
dit  que  les  Anglais  gagnaient  par  ce  commerce 
frauduleux  plus  de  20,000,000  de  piastres  par  an. 
En  ajoutant  cette  somme  à  la  quantité  d'or  et 
d'argent  qui  est  enregistrée  à  Cadix  comme  arri- 
vant des  colonies ,  soit  pour  le  compte  du  roi , 
soit  pour  solder  la  valeur  des  marchandises  espa- 
gnoles, on  trouverait  une  masse  d'argent  qui  ex- 
céderait de  beaucoup  le  produit  réel  des  mines. 
Quant  aux  objets  et  aux  marchandises  importés, 
on  s'est  assuré  que,  malgré  la  contrebande  qui  se 
fait  sur  les  côtes  de  Caracas,  même  depuis  que  les 


'  ^t>lls  avons  vu  pnW't'iiciiiitienl  ()uc  toutes  les  colonies  de  l'Amé- 
i-iquc  espagnole  ne  produisent  au  lise  d'Uspngnc  qu'un  revenu  nef, 
■iinéo  eoininunc,  He  .S,aoo,ooo  piastres  versé  au  trésor  royal. 
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Anglais  sont  maîtres  de  la  Trinité ,  et  à  l'époque 
où  ils  l'étaient  aussi  de  Curaçao,  l'importation  frau- 
duleuse dans  toute  l'Amérique  espagnole  ne  s'est 
pas  élevée  au-delà  du  quart  de  l'importation  totale. 

Les  choses  ont  changé  depuis  cette  époque  , 
sans  doute  ;  l'état  de  guerre  et  d'agitation  où  se 
trouve  le  beau  continent  de  l'Amérique  méridio- 
nale a  dû  influer  sur  les  relations  de  commerce 
extérieur. 

Outre  les  possessions  qui  lui  sont  soumises  en 
Amérique,  et  dont  nous  venons  d'analyser  la  puis- 
sance et  le  commerce  ,  l'Espagne  possède  encore 
quelques  autres  établissemens  sur  les  côtes  d'Afri- 
que et  aux  Indes. 

Les  premiers  sont  les  Canaries,  dont  l'impor- 
tance ,  quoique  peu  considérable  pour  un  aussi 
vaste  empire ,  mérite  cependant  de  fixer  l'atten- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  peu  de  détails. 

Les  Canaries  sont  placées  trop  près  de  l'Eu- 
rope, sans  doute,  et  trop  dépourvues  de  bons 
ports  pour  être  d'une  grande  importance  poli- 
tique ou  navale  ;  mais  elles  sont  susceptibles 
d'améliorations  commerciales  et  industrielles. 
Leur  riche  sol  pourrait  se  couvrir  de  vignes ,  de 
blé,  d'oliviers,  de  mûriers,  d'amandiers.  On  pour- 
rait établir  des  pêcheries  sur  les  côtes. 

La  population  des  sept  îles  Canaries  s'est  ac- 
crue ,  mais  lentement.  Il  résulte  des  recherches 
qu'y  a  faites  M.  Bory-de-Saint- Vincent ,  que  le 
nombre  des  habitans  y  était  : 
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En  1678,  de  cent  cinq  mille  six  cent  trente- 
sept  individus. 

En  1745,  de  cent  soixante-seize  mille  cent 
quatre-vingt-douze. 

En  i8o5,  de  cent  cinquante -sept  mille  sept 
cent  cinquante-neuf. 

Cette  dernière  population  était  distribuée  de  la 
manière  suivante  entre  les  diverses  îles  :  Ténériffe, 
soixante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf  liabitans;  Canaries  quarante-un  mille  qua- 
tre-vingt deux  ;  Palme ,  vingt  mille  quatre-vingt 
seize  ;  Lancerote  (  par  approximation  ) ,  neuf 
mille  cinq  cents  ;  Fortaventure  ,  huit  mille  cinq 
cents  ;  Gomère  ,  sept  mille  ;  Fer  ,  quatre  mille 
vingt-deux. 

Le  gouvernement  espagnol  avait  favorisé  d'une 
manière  particulière  les  Canaries.  Les  trois  ports 
de  tas  P aimas j  dans  l'ile  de  ce  nom,  de  la  Luz 
dans  la  Grande-Canarie ,  et  de  Santa-Cruz  dans 
Ténériffe  ,  avaient  le  privilège  de  faire  des  arme- 
mens  pour  le  commerce  des  colonies  espagnoles 
en  Amérique  :  c'était  surtout  à  Santa-Cruz  que 
se  faisaient  ces  armemens.  On  voit,  parles  états 
du  commerce  de  ces  îles,  qu'en  1786  elles  expor- 
tèrent des  marchandises  nationales  pour  une  va- 
leur de  plus  de  540,000  fr.  ,  et  en  marchandises 
étrangères,  à  peu  près  la  moitié  de  cette  valeur. 

La  quantité  devins  que  produit  Ténériffe  est, 

•  C'est  de  celle-ci  que  les  autres  ont  pris  leur  nom.  On  l'appillc 
pussi  ta  Grande-Canarie. 
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année  moyenne ,  de  vingt-deux  mille  pipes  (  la 
pipe  de  six  cent  quatre-vingts  pintes  de  Paris  ). 
Les  autres  îles  ensemble  en  produisent  à  peine 
une  égale  quantité.  Une  grande  partie  de  ces  vins 
est  consommée  dans  le  pays  ;  le  reste  est  converti 
en  eau-de-vie  très-estimée.  Tout  le  commerce  de 
vin  se  fait  à  Ténériffe,  savoir,  à  Santa-Cruz  pour 
les  colonies  espagnoles ,  et  à  l'Orotava  pour  l'é- 
tranger. L'exportation  est  d'environ  quinze  mille 
pipes,  valant  près  de  4»ooo,ooo  de  francs. 

Fortaventure  et  Lancerote ,  dépouillées  de  leurs 
forêts ,  éprouvent  de  longues  sécheresses  ;  dans 
les  années  pluvieuses  elles  abondent  en  blé  et  en 
orge.  On  trouve  dans  ces  deux  îles  des  chameaux, 
des  chevaux  exccllens ,  des  mulets  et  des  ânes  :  on 
en  exporte  beaucoup  de  soude.  Canarie  est  très- 
fertile  en  blé,  légumes  ,  olives ,  cire,  miel ,  vin  et 
coton  ;  ses  pâturages  nourrissent  des  troupeaux 
excellens.  A  Ténériffe  certains  districts  sont  d'une 
grande  fécondité.  Gomère  a  les  mêmes  ressources 
que  Canarie;  elle  exporte  des  eaux-de-vie,  des 
fruits,  des  légumes.  A  Palme,  outre  le  vin ,  qui  est 
très-estimé,  on  récolle  plus  de  trois  mille  arrobes 
de  sucre  ,  et  beaucoup  de  soie.  L'île  de  Fer 
éprouve  de  grandes  sécheresses,  et  manque  d'eau. 

On  connaît  peu  les  revenus  que  le  gouverne- 
ment espagnol  retire  des  Canaries.  On  estime  ce- 
pendant que,  tous  frais  d'administration  prélevés, 
il  reste  encore  au  fisc  environ  i  ,4oo,ooo  francs. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'en  proportion  du 
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revenu  qu'on  perçoit,  les  dépenses  d'administra- 
tion sont  considérables. 

A  l'autre  extrémité  du  globe,  l'Espagne  pos- 
sède les  îles  Marianes  et  les  Philippines.  L'histo- 
rien des  deux  Indes  a  trop  bifii  décrit  ces  iles 
pour  que  nous  ajoutions  rien  à  ce  qu'il  en  a  dit. 

Les  premières  ont  été  beaucoup  r^égligées  par 
la  cour  d'Espagne,  qui  ne  tient  de  forces  que  dans 
la  principale  ,  appelée  Guam  ,  et  qui  est  presque 
dépeuplée.  Il  y  croît  des  citrons ,  des  oranges,  des 
fruits,  des  légumes  ;  on  y  élève  des  bestiaux,  sur- 
tout des  cochons  et  des  bœufs.  Cette  île,  comme 
les  autres  Marianes,  est  de  peu  d'importance 
pour  les  forces  et  pour  les  richess*      spagiioles. 

L'archipel  des  Philippines  se  compose  d'une 
vingtaine  d'îles,  dont  les  principales  sont,  l^uçon, 
Mindanao,  Samar  et  Paragoa.  Mindanao,  la  plus 
grande  de  toutes,  est  soumise  à  un  sultan  ou  roi, 
qui  a  sous  sa  dépendance  d'autres  petits  souve- 
rains. Les  Espagnols  n'ont  des  établissemens  que 
sur  la  côte  du  nord.  L'île  est  très-fertile  ;  il  y  a 
même  quelques  mines  d'or  et  d'argent,  mais  de 
peu  de  produit. 

Les  Anglais,  qui  ne  négligent  rien  de  ce  qui 
peut  étendre  leur  commerce ,  se  sont  fait  céder 
sur  la  côte  occidentale,  par  le  sultan  de  Min- 
danao, une  île  nommée  Bunworl.  ' 

Samar  ne  dépend  pas  des  Espagnols  ;  mais  ils  y 
font  commerce  :  elle  est  occupée  par  un  roi  du  pays. 

Ils  n'ont  également  qu'un  port  et  que  quelques 


DES    DEUX    INDES.  35 1 

comptoirs  à  Paragoa ,  qui  reconnaît  pour  souve- 
rain un  des  sultans  de  Bornéo. 

La  puissance  espagnole  s'est  concentrée  à  Lu- 
ron, qu'elle  a  civilisée  en  très-grande  partie.  Les 
jiabitans  convertis  habitent  des  villages,  et  sont 
soumis  û  des  missionnaires  pour  le  spirituel ,  et 
à  des  magistrats  ou  corrégidors  pour  le  civil. 
Manille,  la  capitale ,  a  près  de  quarante  mille  ha- 
bitans ,  sur  lesquels  on  compte  à  peine  douze 
cents  Espagnols  européens  :  c'est  une  des  villes 
les  plus  opulentes  de  l'Inde.  Elle  a  de  beaux  ma- 
gasins et  des  chantiers  de  construction  pour  la 
marine  militaire  et  marchande. 

C'est  de  Manille  que  partaient  jadis  les  vaisseaux 
appelés  galions  ^  chargés  de  soie ,  de  porcelaine , 
de  mousselines,  de  toiles,  d'épices  et  autres  pro- 
ductions de  l'Inde  ;  ils  se  rendaient  pour  l'ordi- 
naire au  port  d'Acapulco,  dans  le  Pérou. 

La  flotte  du  Chili,  pays  qui  fait  aujourd'hui 
partie  de  l'union  américaine  du  midi ,  s'est  empa- 
rée de  plusieurs  de  ces  galions.  Le  commerce  de 
Manille,  ignorant  sans  doute  ce  qui  se  passait 
dans  l'Amérique  méridionale ,  a  expédié  des  vais- 
seaux comme  à  l'ordinaire;  ils  ont  été  pris  par  les 
insurgés ,  ce  qui  a  occasionné  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  maisons  à  Manille. 

Cette  lie  n'a  encore  éprouvé  aucune  insurrec- 
tion ;  elle  est  restée  soumise  à  la  métropole.  Mais, 
très-enviée  par  les  Anglais ,  il  est  possible  qu'ils 
y  favorisent  des  germes  de  mécontentement. 


552  ÏÎTAT    ACTIJKL    DU    COMMKnCi: 

«  Si  Madrid  veut  conserver  Luçon,  dit  M.  IJeau- 
wout  de  Brivasac  ',  il  doit  gagner  l'affection  des 
indigènes  au  lieu  de  les  laisser  gémir  sous  le  poids 
d'une  administration  vexatoire.  Il  est  de  règle  à 
la  cour  de  Madrid  d'envoyer  à  Manille  quelque 
gentilhomme  ruiné.  Le  nouveau  titulaire  n'y  ar- 
rive que  dans  la  ferme  résolution  d'y  improvisur 
une  fortune,  et  il  se  montre  d'autant  plus  rapace, 
qu'après  trois  ans  d'exercice  il  est  sûr  d'être  rap- 
pelé. Le  moyen  le  plus  expéditif  qu'ont  inin^illé 
ces  gouverneurs  pour  brusquer  h  fortune ,  c'est 
d'interdire  aux  liabitans  la  faculté  de  vendre  leurs 
denrées  aux  étrangers.  Le  gouverneur  les  fait 
acheter  lui-même  en  son  nom.  On  sent  combien 
les  prix  doivent  être  arbitrairement  fixés,  et  quels 
bénéfices  le  gouverneur  et  ses  agens  doivent 
faire  à  la  revente  aux  étrangers.  » 

Passons  maintenant  à  la  France ,  et  traçons 
rapidement  son  état  colonial  actuel ,  si  loin  de  ce 
qu'il  était,  et  sans  doute  de  ce  qu'il  peut  être 
encore  un  jour. 


*  De  l'Europe  et  da  tes  colonies,  en  décembre    t8i 
page  rViG. 
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COLONIES    FRAISCAISES. 


La  France  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  et 
pendant  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  son 
sein.  De  nouveaux  intérêts  s'y  sont  formés  ;  des 
mœurs  ,  ou  plutôt  des  habitudes  nouvelles  s'y 
sont  introduites.  Ses  destinées  sont  enfin  fixées, 
quoique   son  avenir  offre  encore  d'importantes 
améliorations  à  faire.  La  liberté ,  objet  de  tant 
d'agitations  et  de  soins,  y  est  mal  connue  des 
uns,  méprisée  des  autres,  abhorrée  de  certains 
individus,  qui  voient  en  elle  l'ennemie  irrécon- 
ciliable  du  pouvoir  absolu   dont  ils  sont  ido- 
lâtres. Au  milieu  de  ce  conflit ,  cette  grande  et 
puissante  nation  ne  s'occupe  pas  assez  peut-être 
de  la  réforme  de  quelques  lois  vicieuses  qui ,  si 
elles  subsistaient,  rendraient  toutes   ses  espé- 
rances vaines,  et  remplaceraient  les  anciennes 
servitudes  par  des  servitudes  plus  dures  et  plus 
insupportables  peut-être  dans  le  commerce  de 
la  vie. 

Si  la  liberté  a  été  méconnue  dans  notre  révo- 
lution ,  si  l'esprit  public  et  l'indépendance  ino- 
rale  ont  été  entravés,  le  travail  est  resté  libre; 
mais  ce  n'a  pas  été  sans  de  violentes  attaques  aux- 
quelles jusqu'ici  il  a  résisté.  Quelle  est  la  raison 
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d'un  pareil  phénomène  ?  A  quoi  attribuer  cette 
lutte  et  cet  esprit  de  doute  politique  chez  un  peu- 
ple éclairé,  riche,  et  le  premier  du  monde  par 
la  gloire  militaire  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  re- 
chercher les  causes.  ' 

En  prenant  la  France  telle  qu'elle  est,  nous 
nous  bornerons  à  présenter  l'idée  de^son  com- 
merce à  une  époque  très-rapprochée ,  et  à  faire 
connaître  ses  possessions  coloniales. 

Ce  beau  royaume  compte  sur  une  étendue  de 
trente- quatre  mille  huit  cent  dix  lieues  carrées 
(y  compris  la  Corse)  ,  vingt-neuf  millions  deux 
cent  dix-sep*  mille  habitans,  distingués  par  leur 
goùl  dans  les  arts,  leur  aptitude  à  tous  les  travaux, 
et  leurs  progrès  dans  les  sciences. 

Le  sol  fécond  en  tout  genre  de  productions 
présente  une  masse  de  richesse  supérieure  à  tout 
ce  qu'on  trouve  ailleurs  :  les  estimations  les  plus 
sûres  en  portent  la  valeur  à  4^678,708,000  fr.  . 
produit  brut  d'un  capital  de  53,9'|0,5yo,ooo  fr. 
<'n  propriétés  iuimobiliaires;  et  de  5,ooo,ooo,oo(i 
en    propriétés   mobiliaires  .agricoles '.  C'est  sur 

'  Parmi  le»  nonihreux  (tioiluils  de  la  ctillurc  qui  ei)  composent  ic 
rtv»  nii  hrut  il  luul  l'aiie  remarquer  les  vins,  dont  la  rcrolte,  iinude 
moyenne,  est  de  ,"if*,o.j  i,^7''>  iVanc»,  y  compris  cinq  millions  trois 
cent  l'inquantt-liiiit  mille  ituit  cent  quatre-vingt  dix  liectulitres  léitr- 
vés  pour  la  lahricatinn  des  caux-dovie  ;  les  laines,  8i,!i3(),ôi'-  rraiics: 
corons  de  soie,  i5,44''»^'-'7  francs;  cliaiivre,  00,94 '»''4t>  francs  ;  lins, 
19,000,000  de  francs  ;  garance,  4tUoo,o()0  de  francs  ;  boi:*  et  forèl'*, 
i4i,44"'0"0  f'"'"'"*^'' 5  luiile»  «le  lotile  espice  ,  70,000,000  de  IVanrs  ; 
lahacs,  7,000,000 de  francs;  petites  cultures,  lelles  que  pystel.  ^iiidc. 
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ce  produit  brut  que  sont  prélevés  les  salaires  de  la 
culture  ,  les  intérêts  des  capitaux  et  du  fonds 
d'exploitation  ;  ce  qui  laisse  un  produit  net  de 
1,344,703,370  francs,  sur  lequel  sont  assis  l'im- 
pôt foncier  et  le  revenu  des  propriétaires  '. 

La  richesse  de  la  France  ne  se  montre  pas  moins 
dans  les  résultats  de  son  industrie.  Le  ministre 
savant  et  zélé  à  qui  nous  devons  les  précédens 
renscignemens  a  également  évalué  tous  les  trj 
vaux  industriels  du  royaume. 

Il  a  trouvé  que  lej.  produits  de  l'industrie  ma- 
nufacturière représentent  une  valeur  commerciale 
de  1, 820, 102, 409 francs , valeur  qui  se  compose, 
savoir ,  de 4 16,000,000  de  francs  en  matières  pre- 
mières indigènes  ;  de  186,000,000  de  francs  en 
matières  premières  exotiques  ;  de  844^000,000  de 
francs  en   main-d'œuvre  ;   de   192,000,000  de 


im\ 


houblon,  réglisse,  safran,  1,700,000  fr.  ;  châtaigneraies,  8,120,000  fr. 
Enfin  un  revenu  brut  de  1,939,551,848  i'raiicti  pour  les  grain»  et  \ù 
gumcs  secs  que  l'on  récolle  aussi  ^  année  moyenne  ,  savoir,  cinquante- 
uD  millions  cinq  cent  mille  deux  cents  hectolitres  de  \)\iS ,  h  iH  l'riiiiCit 
riiectolitre  ;  trente  millions  deux  cent  quulre  vingt  (lii  millu  oont 
soixante-un  lieclolihes  de  seigle  et  métcil,  à  13  IV.  ;  mk  millions  trois 
cent  deux  mille  trois  cent  seize  liertoljtres  de  intiïs  à  ii  i'rimcs  ;  huit 
millions  quatre  cent  neuf  mille  quatre  cent  soixante-lreizc  hectolitres 
de  .'«urrasin  à  G  fi.  ;  un  iiiillinn  sept  cent  quatre  vingt  dix-huil  mille 
six  cent  seize  hcclolitrcs  de  Ir^umis  secs  (|iol;. ,  hurirols  ,  IcnlilIcH  , 
fèvrs  )  à  iH  fr.  ;  dix-neuf  iniliiuns  huit  cent  mille  sept  cent  quarante 
un  lieclolitres  de  pommes  de  terre  à  5  fr.;  trente-deux  mille  soixante - 
m  h'.'etoiitres  d'avoine  à  9  francs;  un  million  cent  trois  mille  cent 
>oixante- dix -sept  hectolitres  de  laenus  grains  (chenevis,  vesce. 
millet ,  etc.  )  à  8  francs. 

'  Chaptal,  de  l'Industrie  franiaUe  ,  tome  1  ,  pa^e  338-3.|7. 
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francs  de  dépenses  générales ,  telles  qu'usé  d'ou- 
tils, réparations,  chauffage,  intérêts  de  la  pre- 
mière mise  de  fonds  pour  construction ,  achat  de 
métiers,  etc.  Enfin,  de  i82,oo5,â2i  francs  pour 
bénéfice  du  fabricant. 

Dans  cette  estimation  de  la  richesse  indus- 
trielle n'est  point  comprise  celle  qui  résulte  de 
l'exploitation  des  mines  de  fer,  houille  et  sub- 
stances salines  de  la  France  ,  qui  forme  un  objet 
d'une  grande  valeur. 

En  retranchant  du  produit  tolal  de  l'industrie 
française4  ï6, 000,000  de  francsdesproduitsdusol, 
il  reste  i,4o4?io2,4o9  fr. ,  qui  réprésentent  les 
frais  de  fabrique  de  tout  genre,  la  main-d'œuvre, 
la  valeur  des  matières  premières  tirées  de  l'étran- 
ger^ et  les  bénéfices  du  manufacturier. 


Donnons  maintenant  une  idée  du  commerce 
extérieur  de  la  France  ;  on  verra  ce  qu'il  peut  de- 
venir encore  par  ce  qu'il  a  été  à  une  époque  an- 
térieure aux  changemens  qui  s'y  sont  opérés  :  la 
distribution  où  nous  allons  entrer  de  ses  diverses 
branches  facilitera  l'application  des  résultats  el 
des  conséquences  qu'on  en  pourra  tirer.  Nous  sui- 
vrons encore  ici  le  savant  auteur  qui  nous  a  servi 
de  guide  dans  l'évaluation  des  richesses  territo- 
riales et  de  l'industrie. 

La  première  classe  des  matières  qui  composent 
le  commerce  d'importation  et  d'exportation  con- 
siste en  boissons  et  en  comestibles  ;  la  seconde . 
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en  matières  premières  des  fabriques  ;  la  troisième, 
en  bêtes  de  somme  ;  la  quatrième  se  compose  des 
métaux  en  nature  ;  la  cinquième  ,  des  produits 
fabriqués  ou  manufacturés  ;  la  sixième ,  des  dro- 
gues médicinales  et  de  celles  qu'on  emploie  aux  fa- 
briques ;  la  septième,  des  matières  d'or  et  d'argent. 

i"  CLASSE.  Boissons  et  comestibles. 

Années.  Importations.  Exportations. 

1787....  2o4»65i,3oo  fr.  231,800,900  fr. 
1788....  245,613,100     262,407,200 
1789....  309,356,000     227,283,000 

II*  CLASSE.   Matières  premières  des  fabriques. 


Années.  Importations. 

1787....  194,651,000  fr. 

1788....  171,924,600 

1789 176,113,000 


Expoiiatioiis. 

41*507,800  fr 

42,462,700 
44,590.000 


III'  CLASSE.  Bêtes  de  somme. 

Années.  Importations.  Exportations. 

1787....        3,104,000  fr.         1,463,600  fr. 
1788....        3,124,000  1,571,600 

1789....        2,189,000  990,000 

IV*  CL\ssii.   Métaux  en  nature. 


Années.  Importalions. 

1787.  .  .  .  20.325,100  fl 

1788.  .  .  .  21,568,900 

1789.  .  .  .  18,453,000  ' 


Exportations. 

6,755,400  fr 
5,384,800 
4,  i3i .000 
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v'  CLASSE.  Produits  fabriqués  ou  manufacturés. 

Annërs.  Iinporlalions.  Ëxporliilluns. 

1787....  120,326,700  fr.   i54.o38,4oo  fr. 
1788....   69,609,600     1 56, 56 1,800 
1789....   62,625,000     156,589,000 

VI*  CLASSE.  Drogues  médicinales  et  employées  aux 

fabriques. 


Aonëcs. 
1787.  .  .  . 

1788 

1789. . . . 


Importations. 

6,960,200  fr. 

4,848,100 
5,678,000 


Exportations. 

3,524»t>oo  fr. 
v3, 864, 900 
5,407,000 


VII*  CLASSE.   Matières  d'or  et  d'argent. 

Années.  Importations.  Kxportations. 

1787....      80, 853, 100  fr.         5,751,000  fr. 
1788....      60,705,100  i,io5,ooo 

1789....      59,951,000  1,487,000 

La  valeur  totale  de  nos  importations  en  France 
a  donc  été, 

en   1787,   de 630.871.700  fr. 

1788,  575,395,/joo 

1789,  75 1,565,000 

et  celle  des  exportations, 

en  1787  ,  de 444  ^^^  1 ,  100  fr. 

1788,  /\{i^,\:^().']()o 

1789,  \3S,\']'j,ooo 
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Ces  résultats  paraissent  défavorables  à  la  balance 
du  commerce  français ,  puisque  les  importations 
sont  de  beaucoup  au-dessus  des  exportations  ; 
mais  ,  si  l'on  considère  qu'on  a  fait  entrer  dans 
le  calcul  des  importations  les  productions  de  nos 
colonies  d'Asie  ,  d'Afrique  et  d'Amérique  pour 
une  somme  de  240,000,000 ,  tandis  que  les  ex- 
portations pour  ces  colonies  ne  s'élevaient,  terme 
moyen ,  qu'à  90,000,000 ,  on  trouvera  que  les  ex- 
portations excèdent  les  importations. 

Il  faut  encore  remarquer  que  dans  ces  tableaux 
sont  compris  les  monnaies  étrangères  et  les  lin- 
gots d'or  et  d'argent  importées  pour  une  valeur 
de  plus  de  60,000,000.  Il  résulte  de  ces  considé- 
rations que  la  balance  du  commerce  a  été  con- 
stamment à  l'avantage  de  la  France. 

En  1792,  le  commerce  français  prit  tout  à  coup 
un  grand  accroissement  par  raclivitéqui  s'étendit 
à  toutes  les  branches  d'industrie  et  de  spécula- 
tions. A  cette  époque  les  états  du  continent  de 
l'Europe,  ou  ceux  avec  lesquels  la  France  commer- 
çait,  conservaient  encore  leurs  liaisons  et  leurs 
besoins  ;  les  manufactures  n'y  avaient  pas  fait  les 
mêmes  progrès  que  chez  nous,  et  l'on  n'y  voyait 
pas  encore  formés  ces  établissemens  qui  fournis- 
sent en  grande  partie  à  la  consommation  inté- 
rieure de  chacun  d'eux,  dette  circonstance  et  le 
^Y((\\(\  mouvement  donné  aux  esprits  et  aux  tra- 
vaux en  l'rance  expliquent  pourquoi  nos  expor- 
tations s'élevèrent,  pendant  1792,  à  720,180,000 
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francs  ,  et  nos  importations  à  496,570,000.  En 
voici  la  répartition  entre  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope ,  l'empire  ottoman  et  les  États  -  Unis  de 
l'Amérique.  Ces  détails  peuvent  fournir  d'utiles 
points  de  comparaison  :  nous  les  tirons  de  pièces 
authentiques  '. 

Importations  en  France ,  et  cxporlatibns  dans 
l'étranger  y  pendant  179a. 

Étals.  Iinpurtatiuns.  Exportations. 

Espagne 77,1401,000  fr.  69,530,000  fr. 

Portugal 6,1-17,000  7,297,000 

Étals  du  roi  de  Sar- 

daigne 18,549,000  2a,6o5,ooo 

République  de  Gf^nes.  29,739,000  24,  •47^000 

Milanais  et  Toscane.  io,'i58,ooo  25, 528,000 

Naples  et  Sicile 28,064,000  14,186,000 

Rome  et  Venise 3,779,000  io,556,ooo 

Angleterre,  Ecosse  et 

Irlande 86,401,000  .■i9,748,ooo 

Hollande 30,99^), 000           1 19, 59?., 000 

Villes  anséati«|ues.  .  .  i5, 842.000             90,958,000 

Mtats   aiilt-ichiens   en 

riandrc  et  en  AHe- 

niagne 1 3,9 11, 000             74,o65,ooo 

\ll»  magne  et  Polf»gnc.      19,781,000  67,278,000 

^«lissr ,  ses   alliés  et 

(îeaèvc 10,087,000  53,3C  1,000 

Danrmarck    et    Nf>r- 

wége 2,38o,ooo  9,222,000 

ToTAix 553,1  if 5,000  fr.     645,661,0001V. 

'   Tahlcau  estimatif  du  commerce  tant  par  teric  que  par  mer 
dressé  au  ministère  des  affaires  etran^èret ,  f'Q^- 
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Etait.  Importations.  ExporlalionR. 

IIepobt.  . . .  355,145,000  fr.  645,661,000  fr. 

Suède 7,195,000  3,955,000 

Prusse 5,24o<ooo  1 2,549;OOo 

AuKsie 5,184^000  4v')69)000 

États-Unis   d'Améri- 
que   25,098,000  5,622,000 

Le  Levant  et  l'empire 
ottoman 87,5i3,ooo  47)SS2«ooo 

ToïADx 48'>375,ooo  fr.     720,188,000  fr. 

Cette  somme  de  720,188,000  francs  ,  résultat 
del'exportation,  se  composait,  i°de  397,075,000 
francs  en  denrées  de  crû  de  la  France,  produits  de 
ses  fabriques  et  manufactures;  2°  de  30,029,000  fr. 
en  marchandises  provenant  du  commerce  de 
l'Inde  ;  3°  de  293,084,000  fr.  en  denrées  des  îles 
françaises  de  l'Amérique. 

Les  293,084,000  francs  de  denrées  coloniales 
n'étaient  pas  le  seul  résultat  de  nos  possessions 
en  Amérique,  et  de  notre  commerce  avec  les  deux 
Indes  ;  ce  résultat  présentait  encore  bien  d'autres 
avantages.  En  voici  l'analyse  à  une  époque  où 
nous  n'avions  encore  perdu  aucun  des  établisse- 
mens  recouvrés  à  la  paix  de  1785. 

On  s'est  assuré  qu'année  moyenne  de  1787  à 
1789  inclusivement .  ie  commerce  recevait  des 
colonies  françaises  d'Amérique  en  café  ,  quatre 
(eut  douze  mille  huit  cent  soixante-quatorze  quin- 
taux (poids  de  marc);  en  coton ,  quatre-vingt- 
quinze  mille  six  cent  six  quintaux  ;  en  sucre  de 
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toutes  sortes ,  un  million  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  sept  cent  treize  quintaux  ;  en  indigo , 
onze  mille  trois  cent  quarante-huit  quintaux ,  et 
en  beaucoup  d'autres  denrées  pour  une  valeur  de 
2o5, 401,000  francs. 

On  sait  aussi  que  pendant  une  année  moyenne 
de  1 787  à  1 789  inclusivement ,  le  commerce  a  fait 
passer  aux  colonies  françaises  d'Amérique  deux 
cent  quatre-vingt-treize  mille  six  cent  quarante- 
cinq  quintaux  de  farine,  cent  dix-neuf  mille  cinq 
cent  six  muids  ,  et  vingt-six  mille  six  cent  vingt- 
cinq  bouteilles  de  vins  de  Bordeaux  et  autres  ; 
pour  16,459,000  francs  de  toilerie  nationale ,  non 
compris  les  mouchoirs  et  les  mousselines  ;  toiles 
des  Indes,  pour  une  valeur  de  7 14,000  francs  ;  en 
viandes  et  poissons  salés ,  pour 4,679,000 francs; 
ce  qui,  avec  d'autres  denrées  et  marchandises,  a 
donné  une  exportation  de  69,292,000  francs; 
somme  que  nous  avons  vji  ne  s'être  élevée  en 
1792  qu'à  celle  de  52,56;i,ooo  francs. 

Si  nous  nous  rapprochons  des  époques  posté- 
rieures ,  nous  trouvons  un  grand  changement 
dans  ces  résultats  du  commerce  colonial.  En  effet, 
en  l'an  8  les  états  authentiques  de  la  balance  du 
commerce  ne  portent  les  importations  coloniales 
de  France  j  tant  des  Indes  occidentales  qu'orien- 
tales ,  qu'à  une  somme  de  1, 485, 000  fr.  en  café, 
épiceries ,  toilerie  des  Indes ,  gomme  ;  et  les  expor- 
tations à  celle  de  282,500  fr.  en  métaux  et  autres 
objets.  La  guerre  maritime,  l'insurrection  de  Saint- 
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Oomingue ,  l'envahissement  de  nos  établissemens 
par  les  Anglais  expliquent  cette  nullité,  qui  a  duré 
jusqu'à  la  paix  de  18149  époque  à  laquelle  nous 
sommes  rentrés  dans  nos  possessions. 

Il  est  remarquable  pourtant  qu'à  cette  même 
époque  de  l'an  8  notre  commerce  continental  con- 
servait son  importance  et  son  étendue  dans  les 
marchés  de  l'Europe  :  en  voici  le  résumé  c^fficiel. 

Importations  en  France  pendant  l'an  8. 

r  Suifsistances.    Denrées   coloniales  ', 
Itoissons  de  toutes  sortes,  pour  une  somme  fr.mcs. 

(le 1 14»>90  000 

Dont   particulièrement ,  en 
eaux -de- vie  ,   fromages,  francs. 

huile  d'olive,  poissons. . .    11,659,000 

faft' 56,()7 1 ,000 

Sucre   46»'*'50,o(>o 

Kpicerie,  en  poivre,  etc. .. .      î),ii54,ooo 
2"  Métaux,   (luivre  ,  fer,  acier,   étain, 
plomb ,  ctc 5,69 i,o(H) 

5"  Matières  premières  pour  les  manu- 
factures et  les  arts iSS.Sgi ,5oo 

Dont  particulièrement ,  co-  francs. 

Ion 55,172,000 

Laine i4j8i5,ooo 

Potasse  et  soude 1 1,476,000 

Huile  pour  fabrique 1 5, 1 2 1 ,000 

Indigo 1 5,235,000 

Cochenille 9,462,000 

Tabac 1 1,607,000 

'  Les   denrées  coloniales  nous   venaient  à   celte  époque   par   les 
Aim'ricaiiiis,  les  Danois,  et  les  Anglais  sous  le  nom  de  neutres. 
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francs. 
4"  Bêtes  de  somme  et  chevaux ^'SS^eoo 

S"  Industrie  étrangère,  telle  que  ni- 
banerie,  toilrric  de  coton ,  chapellerie  de 
paille,  mercerie,  peaux,  pelleterie,  quin- 
caillerie ,  savon  ,  etc 39,a65,ooo 

Dont  particulièrement,  toi-  iVancs. 

lerie  de  coton. a4)Ooo,ooo      « 

Rubanerie 2,728,000 

Mercerie  ,  peaux ,  pelleterie , 
quincaillerie  ,  savon a,483,oon 

6"  Matières  d'or  et  d'argent  enregis- 
trées, particulièrement  piastres  venant  d'Es- 
pagne       28,487,000 

7°  Objets  réunis 3,098,800 

Ce  qui  donne  une  importation  en  France  de  la 
somme  de 325, 1 16,400  francs. 

Les  exportations   de  la  France,   pendant  la 
même  année,  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 

francs. 

r  Subsistances  et  boissons 87,562,500 

Dont  particulièrement ,    en  francs. 

bestiaux i3,654,ooo 

Eaux-de-vie 1 6,669, 000 

Vins  divers 2 1,339,000 

Vins  de  Bordeaux 1 1,488,000 

Sel 5,386,000 

Blé  et  farine 5,527,000 

Fromages  et  fruits  secs. . . .  3,875,000 

2".  Me'faua;.  Cuivre,  étain,  plomb,  fer.       /'i,53o,(,uu 

3°  Matières  premières  pour  les  manu- 
factures et  le.s  arts 33,69/1, 5o(i 

Dont  particulièrement,  co-  francs, 

ton  filé 2,263,000 
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fraiiCM, 

Cuirs  apprêtés 7,552,000 

Cochenille 5,604^000 

Tabac 4*0^3f')oo 

Traites. 
4"  Bétes  de  somme ,  mulets a,a44)Ooo 

5°  Industrie  française,  telle  que  bonne- 
terie, draperie,  étoffes  de  laine,  de  soie, 
chapellerie ,  toilerie  de  lin  et  de  chanvre , 
bijouterie,  mercerie,  meubles,  ([uincaille- 
lie,  etc i4o,854,'iOo 

Dont  particulièrement,  soie-  iVanc^. 

vies 4  '  »2'22,000 

Lainage 23, 146,000 

Cotonnades i2,555,ooo 

Toiles  de  lin  et  chanvre. . . .  34jS66,ooo 
Modes,  meubles,  horlogerie, 

bijouterie,  mercerie,  peaux, 

habillemens  ,   porcelaines , 

clous,  quincaillerie ,  savon , 

verrerie 22,000,000 


6"  Matières  d'or  et  d'argent, 
ts  réunis 


^c\o,ooo 

aj»99»ooo 

Ce  fui  donne,  pour  nos  exportatioi.  sur  k- 
continent,  pendant  cette  année,  la  somme  de 
271,575,600  fr.;  et  par  conséquent  une  différence 
en  faveur  de  l'importation,  de  53,54o,8oo  Ir. 

La  paix  d'Amiens  (  25  mars  1 802  )  ayuHt  rendu 
un  moment  la  liberté  au  commerce ,  il  en  pro- 
fita pour  rouvrir  ses  relations  avec  l'Inde  et  les 
colonies  d'Amérique. 

INous  reçûmes  de  ces  demie  ms  pendant  l'an- 
née qui  suivit  la  signature,  i:'esi-à-dire  pendant 
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Tan  10  et  partie  de  Tan  1 1 ,  les  quantités  suivantes 
de  denrées  coloniales  ,  savoir  : 

En  café  des  colonies  françaises,  sept  millions 
cent  soixante-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  kilogrammes  '  ;  de  l'étranger,  quatre  millions 
deux  cent  soixante-onze  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  kilogr.  :  total  des  cafés ,  onze  millions 
quatre  cent  trente-sept  mille  soixante-onze  kilo- 
grammes. 

En  sucre  brut  des  colonies  françaises,  trois 
millions  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  deux 
cent  vingt-sept  kilogrammes  ;  de  l'étranger,  treize 
millions  cinq  cent  quatre -vingt  dix-neuf  mille 
cinq  cent  trente -neuf  kilogr.  î  total  des  sucres 
bruts ,  dix-sept  millions  deux  cent  quatre-vingl- 
seize  mille  sept  cent  soixante-trois  kilogrammes. 

En  sucre  terré  des  colonies  françaises,  cinq 
millions  sept  cent  six  mille  cent  soixante-treize 
kilogrammes;  de  l'étranger,  deux  millions  deux 
cent  cinquante-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  kilogr.  ;  total  des  sucres  terrés,  sept  mil- 
lions neuf  cent  soixante  mille  huit  cent  cin- 
quante-huit kilogrammes.  ■  \.^,  .*  ,•    , 

En  sucre  rafmé  des  colonies  françaises ,  cinq 
mille  clAqcent  soixante-huit  kilogr.  ;  de  l'étranger, 
deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
cent  quatre-vingt-cinq  kilogr.  :  total  des  sucres 


■  Nous  avons  dëjà  rt-marqué  que  le  kilogramme  pèse  deux  livrci^ 
cinq  gros  trente-cinq  grains  poids  du  marc ,  et  peut  être  pris  pour 
doux  livres  dans  les  grosses  marchandises. 
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rafinés ,  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  sept  cent  cinquante-trois  kilogr. 

En  tabacs ,  par  bâtimens  français ,  quatre  mil- 
lions sept  cent  dix-sept  mille  sept  cent  dix-huit 
kilogrammes  ;  par  bâtimens  étrangers ,  deux  mil- 
lions huit  cent  soixante-deux  mille  six  cent  cin- 
quante-deux kilogr.  :  total  des  tabacs  importés , 
sept  millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  trois 
cent  soixante-dix  kilogrammes  '. 

J-es  avantages  que  la  France  retirait  de  ses  pos- 
sessions coloniales  suffisent  pour  en  démontrer 
l'importance  et  exciter  ses  regrets  :  ces  possessions 
lui  sont  en  effet  d'autant  plus  utiles  maintenant 
que ,  comme  tout  le  prouve ,  bientôt  chaque  na- 
tion fabriquera  à  peu  près  chez  elle  ,  et  même 
tirera  de  son  sol  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire 
à  ses  besoins ,  et  qu'alors  les  débouchés  et  les 
marchés  diminuant  d'autant  sur  le  continent , 
rendront  les  établissemens  coloniaux  nécessaires 
dans  les  mêmes  proportions  pour  la  vente  des 
produits  du  sol  français  et  de  l'industrie. 

Dans  le  tableau  qu%  nous  allons  présenter  de 
nos  colonies ,  la  France  trouvera  sans  doute  des 
ressources  que  le  génie  du  commerce ,  enfant  de 
la  liberté ,  nemanque  jamais  de  créer  :  puisse  donc 
cette  liberté  s'étendre,  se  fortifier ,  exercer  sa  no- 
ble  influence,  et  ne  plus  offrir  l'équivoque  jouis- 


'  Les  droits  d'entrée  sur  ces  deorëcsont  produit,  savoir,  les  cales, 
6,75r,8a5  francs  ;  le  sucre  brut«  7,71 1,870  frtincs;  les  sucres  («rré»  «  J 
ralinés,  6,qi/^,5oC)  francti;  le»  tabacs  en  reuillc,  0,905,146  frnncs. 
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sauce  d'un  bien  qu'on  craint  toujours  de  perdre. 
Commençons  par  les  possessions  de  l'Améri- 
que ;  nous  suivrons  ,  dans  l'ordre  où  nous  allons 
les  placer ,  la  classification  adoptée  par  l'auteur 
de  V Harmonie  maritime  et  coloniale^;  elle  nous 
parait  la  plus  naturelle. 


Colonies  françaises  en  Amérique. 

La  Guyane.  Cette  yaste  colonie  fait  partie  du 
continent  méridional  de  l'Amérique ,  et  se  trouve 
au  vent  de  nos  autres  établissemens.  C'est  la  seule 
possession  continentale  qui  nous  reste  dans  le 
Nouveau -Monde ,  depuis  la  cession  du  Canada 
aux  Anglais ,  et  de  la  Louisiane  aux  Espagnols , 
qui  l'ont  cédée  à  leur  tour  aux  Etats-Unis. 

La  Guyane  française  n'avait  jamais  été  attaquée 
depuis  plus  de  deux  cents  ans  qu'elle  est  à  nous  ; 
mais  enfin  elle  tomba  en  1809  au  pouvoir  des 
Portugais,  qui  nous  la  rendirent  à  la  paix  de  1814. 

Les  limites  en  avaient  été  fixées  d'une  manière 
positive  par  l'article  7  du  tr JRté  d'Amiens  ;  il  porte  : 
0  Les  territoires  et  possessions  de  sa  majesté  très- 
fidèle  sont  maintenus  dans  leur  intégrité  ,  tels 
qu'ils  étaient  avant  la  guerre  ;  cependant  les  li- 

i  M.  Lahartlic,  aDciea  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  écrivain  méthodique,  instruit,  à  qui  nous  devons 
sur  l'AiVique  et  les  colonies  plusieurs  bons  ouvrages,  où  l'on  aperçoit 
un  homme  jaloux  d'élre  utile  à  son  pays,  mérite  mal  apprécié  chez 
nous  à  la  vérité,  mais  auquel  nous  nous  plaisons  de  rendre  liommHgft 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 
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mites  des  Guyanes  française  et  portugaise  sont 
fixées  à  la  rivière  d'Arawari,  qui  Se  jette  dans  l'O- 
céan ,  au-dessus  du  cap  nord ,  près  de  l'Ile-Neute 
et  de  l'ile  de  la  Pénitence,  environ  à  un  degré  un 
tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces  limites  sui- 
vront la  rivière  d'Arawari ,  depuis  son  emboi!kchure 
la  plus  éloignée  du  Cap-Nord  jusqu'à  sa  source, 
et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  cette  sburce 
jusqu'au  Rio-Branco  '. 

«  En  conséquence,  la  rive  septentrionale  de  la 
rivière  d'Arawari ,  depuis  sa  dernière  embouchure 
jusqu'à  sa  source ,  et  les  terres  qui  se  trouvent  an 
nord  delà  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus,  appar- 
tiendront en  toute  souveraineté  à  la  république 
française. 

«  La  rive  méridionale  de  ladite  rivière ,  à  partir 
de  la  même  embouchure ,  et  toutes  les  terres  au 
sud  de  ladite  ligne  des  limites .  appartiendront  à 
sa  majesté  très-fidèle. 

«  La  navigation  de  la  rivière  d'Arawari ,  dans 
lout  son  cours  ,  sera  commune  aux  deux  na- 
tions. »  , 

Le  traité  d'Amiens  n'ayant  eu  qu'une  exécution 
momentanée ,  ou  plutôt  n'ayant  point  eu  d'exé- 
cution réelle,  nous  ne  sommes  effectivement  ren- 
trés en  possession  de  la  Guyane  qu'en  vertu  du 
traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4-  L'acte  du  con- 
grès de  Vienne,  du  9  juin  i8i5,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Son  altesse  royale  le  prince  régent  du  Portii- 

•   Voyez  la  carte.  v  ;  , 

»4 
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gai  et  du  Brésil .  pour  manifester  d'une  manière 
incontestable  sa  considération  particulière  pour 
sa  majesté  très-chrétienne  * ,  s'engage  à  restituer 
à  sndite  majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la 
rivière  d'Oyapock  *,  dont  l'embouchure  est  située 
entre  le  quatrième  et  cinquième  degré  de  latitude 
septentrionale  $  limites  que  le  Portugal  a  toujours 
considérées  comme  celles  qui  avaient  été  fixées 
par  le  traité  d'Utrecht.  L'époque  de  la  remise  de 
cette  colonie  à  sa  majesté  très- chrétienne  sera  dé- 
terminée,dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
par  une  convention  particulière  entre  les  deux 
cours ,  et  l'on  procédera  à  l'amiable  aussitôt  que 
faire  se  pourra ,  à  la  fixation  définitive  des  limites 
des  Guyanes  portugaise  et  française  ,  conformé- 
ment au  sens  précis  de  l'article  8  du  traité  d'U- 
trecht. » 

Ainsi  la  Guyane  française  est  bornée  au  sud 
par  les  Portugais  ,  et  au  nord  par  les  Anglais  et 
les  Hollandais  ;  ces  derniers  n'ayant  conservé  que 
la  colonie  de  Surinam.  Nous  sommes  placés  entre 


'  L'étiquette  n'est  guère  respectre  dans  ce  passage  :  que  signifie 
<  son  altesse  royale  le  prince  régent  du  Portugal ,  pour  manifester 
d'une  manière  incontestahie  sa  considération  particulière  pour  sa 
maiesté  tres-chrétienne  ?  •  Qu'est-ce  qu'une  considération  particu- 
tiére  pour  le  roi  de  France  ?  A  quoi  pensait  donc  M.  Gcniz,  cet  oracle 
de  la  diplomatie  germanique,  lorsqu'il  rédigeait  un  ti>l  article?  L'a 
t-il  fait  par  ignorance,  ou  sciemment  f  Et  nos  ministres  n'ont  pan  fait 
rayer  ces  insolites  et  peu  respectueuses  expressions  ! 

*  Le  prince  rëgent  retranche  ici  à  la  France  tout  ce  qui  se  (roiire 
entre  la  rivière  d'Arawariet  celle  d'Oyapock  ,  plus  au  nord. 
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ces  deux  puissances,  ayant  pour  limites,  d'un 
cAté  la  baie  de  Vincent  Pinçon  ' ,  et  de  l'autre 
la  rivière  de  Maroni  ;  ce  qui  donne  une  étendue 
de  cent  vingt  lieues  de  côtes  sur  une  profondeur 
indéterminée.  Au  centre  est  l'île  de  Gayenne ,  sé- 
parée du  continent  par  les  deux  bras  de  la  rivière 
de  même  nom. 

L'ile  de  Gayenne  ,  chef-lieu  et  principal  éta- 
blissement de  la  Guyane  française ,  est  assez  bien 
fortifiée  :  on  y  entretenait  ordinairement  six  à 
sept  cents  hommes  de  troupes  réglées. 

Les  côtes  de  la  Guyane  sont ,  sur  une  largeur 
de  deux  à  trois  lieues ,  formées  de  terrains  fangeux 
et  noyés  pendant  une  partie  de  l'année.  L'insalu- 
brité reconnue  et  la  difficulté  d'opérer  un  débar- 
quement sont  peut-être  ce  qui  a  servi  jusqu'à  pré- 
sent de  défense  à  la  colonie ,  et  de  sauvegarde  à 
Gayenne  :  au  moins  est-il  certain  que  les  Anglais 
n'ont  fait  pour  s'en  emparer  aucune  tentative  dans 
la  dernière  guerre,  quoiqu'ils  se  soient  emparés, 
sur  les  Hollandais ,  de  Démérari ,  de  Berbice,  de 
Kssequibo  et  de  Surinam,  qu'ils  ont  conservés, 
excepté  cette  dernière  possession  rendue  au  royau- 
me des  Pays-Bas.  . 

Les  lies  de  Salut ,  sur  les  côtes  de  la  Guyane 
française ,  et  à  trois  lieues  de  terre  et  de  la  rivière 

'  D'après  l'article  ci-dexsus  cite  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
les  limites  de  la  Guyane  française  étant  reportées  à  l'Oyapock,  le  poKte 
de  Vincent  se  trouverait  sur  le  territoire  portugais;  c'est  cependant 
(le  ce  poste  qu'a  toujours  été  comptée  l'éleudiie  de  l;i  possession  fian- 
çaise.  Voyez  la  carte. 
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de  Kouron ,  offrent  un  port  de  protection  et  de 
tenue  que  l'on  n'a  point  établi ,  par  la  raison  vrai- 
semblable que  ces  iles  manquent  d'eau. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes 
physiques  ou  morales  qui  se  sont  opposées  jus- 
qu'à présent  à  la  prospérité  de  la  Guyane,  dont  on 
a  également  exagéré  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens.  Peut-être  que  le  lieu  de  déportation  qu'en 
ont  fait  les  ministres  pour  y  reléguer  des  malheu- 
reux a  jeté  sur  elle  une  défaveur  qui  ajoute  aux 
difficultés  que  présente'Wocal.  On  a  fait  nombre 
d'essais  ;  on  a  sacrifié  inhumainement  et  sans  in- 
telligence des  hommes  et  beaucoup  d'argent  ;  on 
i\  voulu  successivement  faire  de  ce  pays  une  grande 
savane  pour  alimenter  de  bestiaux  nos  îles  des 
Antilles  ;  une  ressource  pour  la  marine  de  bois  de 
construction  ;  un  champ  d'agriculture  coloniale  en 
rocou  ,  indigo  ,  épiceries ,  tabac ,  etc.  ;  mais  jus- 
qu'ici rien  n'y  a  prospéré  d'une  manière  satisfai- 
sante, excepté  les  épiceries  et  le  coton  :  le  coton  y 
est  même  d'une  qualité  supérieure.  On  avait  rendu 
le  commerce  libre  à  Cayenne,  et  à  une  époque  où 
l'on  croyait  que  sans  esclaves  on  ne  pouvait  cultiver 
une  colonie,  la  compagnie  du  Sénégal  n'avait  ob- 
tenu le  privilège  exclusif  de  la  traite  qu'à  condition 
de  verser  chaque  année  mille  noirs  à  la  Guyane. 

Dilïérens  administrateurs  de  mérite ,  parmi  les- 
quels il  faut  placer  M.  Malouet  avant  la  révolution, 
et  M.  Lescalier  ^  depuis   cette  époque ,  ont  été 

'  Nous  devons  i  M.  Lescalier  uu  Exposé  des  moyens  d'améliorer  (a 
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chargés  du  soin  de  cette  colonie  ;  mais  leurs  efforts 
neparaissent  pas  avoir  obtenu  de  grands  résultats  : 
cependant,  sous  tous  les  rapports,  Cayenne  ne 
peut  qu'être  très-avantageuse  à  la  France  ;  il  ne 
faut  que  huit  jours  pour  se  rendre  de  là  aux  pe- 
tites Antilles ,  dont  la  Guyane  doit  devenir  la  sen- 
tinelle ,  la  nourrice  et  le  gardien. 

On  cultive  à  la  Guyane  française  toutes  les  diffé- 
rentes productions  coloniales ,  telles  que  la  canne 
à  sucre  ,  le  café  ,  le  cacao ,  le  coton  ,  l'indigo ,  le 
riz,  le  tabac.  Ces  productions,  et  surtout  le  coton, 
l'indigo  et  le  café,  passent  pour  y  être  en  général 
d'une  bonne  qualité.  Le  coton  est  doux,  moel- 
leux :  on  en  fait  deux  récoltes  dans  la  colonie  , 
l'une  au  printemps  ,  l'autre  vers  la  fin  de  l'année 
pluvieuse.  L'indigo  y  est  également  très-bon  :  on 
en  fait  six ,  et  même  jusqu'à  huit  récoltes  dans 
l'année.  Le  café  n'y  est  pas  moins  estimé  que  ce- 
lui de  Bourbon  ;  le  rocou  réussit  très -bien  et 
donne  de  bons  produits.        •         .a     '«  ':  *r  -^î  > 

On  doit  à  M.  Poivre ,  qui  fut  intendant  de  l'ile 
de  France  ' ,  d'avoir  introduit  des  Moluques  à 


Guyane,  publié  en  1791.  11  y  avait  passé  plusieurs  années  en  qualité 
d'administrateur.  Il  présente  d'utiles  observations  ;  mais  peut-être 
a-t-il  trop  vu  les  choses  du  beau  côté.  Son  livre  doit  cependant  être 
lu,  et  l'on  y  peut  puiser  des  lumières  sur  les  moyens  de  faire  enfin  de 
ce  pays  si  diversement  jugé  une  colonie  utile.  On  peut  consulter  aussi 
les  Mémoires  de  M.  Malouet  sur  les  colonies.  Enfin  nous  devons  à 
M.  Le  Blond ,  qui  a  résidé  long-temps  à  Cayenne ,  de  bonne»  Ohterva- 
lions  sur  i  t  maladies  des  tropiques.  Dans  cet  ouvrage  il  traite  des 
maladies  de  la  Guyane  :  et  son  ouvrage  mérite  de  fixer  l'attention. 
*  Mort  en  janvier  1786,  âgé  de  67  ans. 
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Cayenne  diverses  productions,  qui  ne  peuvent  que 
concourir  à  enrichir  la  colonie  ;  le  poivrier ,  la 
uoix  muscade .  la  cannelle  et  le  girofle. 

Le  poivrier  et  le  muscadier  n'ont  pas  prospéré 
à  1  égal  des  autres  ;  mais  le  cannelier  et  le  giro- 
flier y  ont  réussi  au-delà  de  toute  espérance  :  l'on 
a  multiplié  le  premier  par  des  boutures  ,  et  le 
«second  parle  moyen  de  fruits  connus  sous  le  nom 
de  matrices,  • 

Le  gouvernement  possède  sur  la  montagne  de 
la  Gabriede  ,  à  quatorze  lieues  de  Cayenne ,  une 
pépinière  considérable  de  giroflier,  pour  satisfaire 
aux  demandes  de  ceux  qui  veulent  se  livrer  à 
cette  culture. 

\  La  Guyane  offre  encore  pour  la  marine  une 
ressource  importante  dans  ses  bois  de  construc- 
tion. M.  Lescalier  a  présenté  dans  l'excellent 
ouvrage  que  n^us  avons  cité ,  un  plan  très-propre 
à  faciliter  l'exploitation  de  ces  bois ,  et  à  former 
un  établissement  considérable  et  utile  dans  la 
colonie.  ^'  *  ■  ■   ''     '       ^   ; 

C'est  un  des  moyens  d'en  tirer  parti  ;  il  en  pro- 
pose d'autres  plus  longs ,  mais  sûrs  ,  comme  d( 
civiliser  les  naturels  du  pays,  les  former  en  corps 
de  communes  ou  districts,  sous  un  régime  pa- 
ternel ,  établir  des  cultures  en  faveur  des  noirs . 
ou  donner  à  ceux  qu\)n  y  emploierait  un  quart 
et  même  un  tiers  dans  le  produit  de  leurs  tra- 
vaux ,  de  manière  à  faire  cesser  l'esclavage  parmi 
eux  ;  attirer  dans  la  colonie  des  ouvriers  ou  autres 
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personnes  d'Europe,  et  leur  accorder  des  moyens 
de  couimencer  des  cultures,  établir  dans  une  par- 
tie désignée  de  la  colonie  un  lieu  de  déportation 
confié  à  des  hommes  humains ,  fermes  et  éclai- 
rés; enfin ,  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  assainir  les  côtes  de  la  Guyane,  comme  ont 
fait  les  Hollandais,  dont  la  colonie  do  Surinam 
offre  un  exemple 'à  imiter  '.  Mais,  pour  l'exé- 
cution de  ces  moyens .  il  faut  des  ministres  qui 
veuillent  s'en  occuper,  et  qui  croient  avoir  d'au- 
tres devoirs  à  remplir  que  de  diriger  des  intrigues 
politiques,  ou  de  former  des  projets  d'ambition 
et  de  domination  ;  c'est  à  quoi  l'auteur  ne  nous 
enseigne  pas  le  moyen  de  parvenir. 

Cayenne  n'est  séparée  de  la  Terre- Ferme  que 
par  les  eaux  d'une  rivière ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  ;  elle  a  quatorze  lieues  de  tour , 
élevée  sur  les  côtes,  basse  au  milieu  ,  entrecoupée 
de  beaucoup  de  marais  ;  ce  qui  rend  les  commu- 
nications difficiles.  L'entrée  du  port  de  la  ville  de 

'  ITn  état  authentique  apprend  que  pendant  l'année  iSiH  il  est 
parti  de  Surinam  pour  la  Hullande  quatre -vingt  deux  vaisseaux, 
ayant  à  bord  dix-buit  millions  huit  cent  mille  livres  pesant  de  sucre, 
huit  millions  quatre  cent  mille  livres  de  caré  ,  un  million  trois  cent 
mille  livres  de  rolon,  quatre-vingt-seize  mille  livres  de  cacao,  et 
trenle-troiit  mille  livres  de  tabac. 

En  1819  il  n'est  parti  de  Surinam  que  soixante-buit  bâtimens,  cbar- 
géf  «le  quinze  millions  quatre  cent  mille  livres  pesant  de  sucre,  cinq 
millions  six  cent  mille  livres  de  eafé  .  un  million  deux  cent  «oixaniv 
quinze  mille  livret  de  uolonj  trente-quatre  raille  livres  decac»o,  et 
deux  mille  quatre  cent  vingt  livrer  de  tabac  ;  tant  l'industrie  bollan- 
daise  a  su  tirer  parti  de  cette  colouic,  dont  le  sol  et  la  situation  diflï*- 
rcDt  si  peu  du  sol  et  de  la  situation  de  notre  Guyane. 
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Cayenne  n'a  que  treize  pieds  d'eau  ;  les  naTirea 
pourraient  toucher  à  quatorze,  mais  heureuse- 
ment la  vase  est  molle ,  et  ne  cause  point  d'acci- 
dens  aux  bâtimcns. 

L'abbé  Raynal  ne  portait ,  en  1774*  ^^  popula- 
tion de  la  Guyane  française  qu'à  mille  trois  cents 
personnes  libres ,  huit  mille  esclaves  ,  en  y  com- 
prenant l'ile  de  Cayenne. 

Par  un  recensement  fait  en  1788  on  voit  qu'il 
y  avait  à  cette  dernière  époque  dans  la  colonie 
treize  cent  sept  blancs ,  trois  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mulâtres ,  ou  nègres  libres  ;  dix  mille 
sept  cent  quarante-huit  esclaves*:  en  tout  douze 
mille  quatre  cent  quarante-neuf  individus. 

Un  état  donné  par  le  même  écrivain  des  produc- 
tions exportées  en  France  de  la  Guyane  ,  les  fait 
consister  en  quarante  quintaux,  poids  de  marc, 
de  sucre,  six  cent  cinquante-neuf  quintaux  de 
café ,  trois  quintaux  et  demi  d'indigo  ,  cent  cin- 
quante-trois quintaux  de  cacao ,  trois  mille  quin- 
taux et  demi  de  rocou  ,  neuf  cent  soixante-treize 
quintaux  de  coton,  trois  cent  cinquante-trois  quin- 
taux de  cuirs,  et  quatorze  cents  quintaux  de  bois. 

Un  état  de  1788  ne  porte  qu'à  vingt  quintaux 
l'exportation  du  sucre,  à  cent  cinquante  - ncut 
celle  du  café,  à  deux  cent  dix  celle  du  cacao, 
à  neuf  cent  vingt-cinq  celle  du  coton,  à  cinquante 
celle  de  l'indigo  ;  plus,  pour  une  somme  de  274,000 
francs  en  objets  divers ,  laquelle  somme  ,  jointe  à 
la  valeur  des  objets  précédens,  peut  faire  eiiviro;. 
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600,000  fr.  pour  le  prix  des  exportations  de  la  co- 
lonie; preuve  de  la  i^i%diocrité  de  la  culture  et  de 
l'état  de  langueur  où  elle  se  trouvait.  Cet  état  s'est 
peu  amélioré  :  cependant  le  succès  des  arbres  à 
épiceries  et  une  extension  donnée  à  la  culture  du 
coton  font  espérer  de  plus  grands  résultats ,  dont 
quelques-uns  sont  déjà  réalisés. 

La  Guyane  n'a  jamais  coûté  moins  de  7  A  800,000 
francs  à  la  France  ;  elle  ne  les  rendait  pas ,  comme 
on  a  vu  ci-dessus ,  au  commerce  national. 

Nous  avons  vu  que,  par  le  traité  de  1802,  les  li- 
mites des  Guyanes  française  et  portugaise  ont  été 
fixées  ;  et  cependant  elles  ont  été  changées  par  le 
traité  de  i8i4  ,  en  vertu  duquel  la  colonie  nous  a 
été  rendue,  après  être  restée  depuis  1809  au  pou- 
voir des  Portugais. 

Tabago.  La  première  île  française  dans  les  An- 
tilles était  Tabago;  les  Anglais  s'en  sont  emparés 
pendant  la  dernière  guerre  ;  elle  leur  a  été  cédée 
à  la  paix.  Nous  en  parlerons  à  l'article  de  leurs 
colonies.  ;     ., 

Sainte-ÏMcie.  Nous  faisons  pour  cette  île  la 
même  remarque  que  pour  la  précédente  ;  les  An- 
glais l'ont  gardée  en  vertu  du  traité  du  3o  mai 
1814. 

La  Martinique.  C'est,  après  Saint-Domingue  , 
la  plus  considérable  des  Antilles  ;  elle  a  environ 
seize  lieues  de  long  sur  quarante-cinq  de  circon- 
lérence.  On  y  compte  deux  villes ,  cinq  bourgs  , 
vingt  villages.  Sa  population  avant  la  guerre  s'é- 
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levait  à  cent  mille  habitaiis ,  dont  dix  mille  blancs, 
cinq  mille  mulâtres  ou  nè^es  libres  ,  et  quatro 
vingt-i  inq  mille  esclaves. 

Ëlie  est  riche  en  productions  coloniales,  tellesque 
sucre,  café^  coton,  indigo,  tabac,  gingembre ,  ro- 
cou.  On  y  cultive  avec  sUccès  tous  les  fruits  du  midi. 

Nous  avons  donné  dans  le  tableau  général  des 
colonies  le  montant  des  exportations  de  la  Mar- 
tinique ;  elles  n'ont  point  diminué  pendant  le 
temps  que  cette  colonie  est  restée  entre  les  mains 
desAnglais;  ils  l'ont  administrée  avec  riutelligence 
et  le  soin  qu'on  leur  connaît  pour  le  gouverne- 
ment de  semblables  établissemens. 

Les  villes  principales  sont  le  Fort-Royal ,  le  Fort- 
Saint-Pierre  et  la  Trinité.  ,. 

Le  Fort-Royal  est  le  chef -lieu  de  la  marine  mi- 
litaire et  des  forces  de  terre.  Son  port  est  l'un  des 
plus  beaux  et  des  plus  sûrs  de  l'Amérique  ;  il  est 
d'un  accès  et  d'une  sortie  toujours  libres.  C'est 
le  siège  principal  de  nos  dispositions  en  temps  de 
guerre. 

Saint-Pierre  est  le  centre  du  commerce. 

Deux  forts ,  le  Fort-Royal  et  le  Fort-Bourboii , 
des  batteries  éparses  sur  la  côte  et  une  bonne 
garnison  ,  même  en  temps  de  paix ,  constituent 
la  défense  de  la  Martinique,  à  quoi  il  faut  ajouter, 
comme  dans  nos  autres  colonies ,  les  milices  du 
pays.  ■■  "■■:  ■  ■  -    ■■"''■  ■•■•-.. 

Le  Fort-Bourbon  a  coûté  dix  millions  :  on  In 
cite  comme  une  fortification  aussi  régulière  que 
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celle  des  meilleures  places  d'Europe.  Sa  destina- 
tion est  de  donner  en  cas  de  siège  le  temps  d'at- 
tendre et  de  recevoir  des  secours  de  la  métropole. 

Indépendamment  des  produits  de  ses  cultures, 
la  Martinique  est  encore  un  centre  d'affaires  pour 
toutes  les  îles  voisines  et  neutres. 

Les  Anglais  y  furent  reçus  le  25  mars  1794» 
appelés  en  partie  par  la  crainte  qu'avaient  causée 
à  la  Martinique  les  malheurs  de  Saint-Domingue. 

Après  la  paix  d'Amiens  (mars  1802)  cette  in- 
téressante colonie  nous  fut  rendue ,  mais  pour  re- 
tomber le  24  février  1809  au  pouvoir  des  Anglais, 
qui  nous  la  rendirent  en  i8i4- 

Elle  était  comptée  pour  vingt- six  millions  à 
peu  près  dans  la  masse  des  exportations  annuelles 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

Cette  somme  se  composait  de  dix-huit  mille 
sept  cent  quatre-vingt  quin7ie  quintaux  de  sucre 
brut,  valant  686,000  francs;  de  cent  trente-sept 
raille  neuf  cent  quarante-cinq  quintaux  de  sucre 
terré,  valant  8,027,000  francs;  de  cent  dix-neuf 
mille  quatre  cent  cinquante-trois  quintaux  de 
sucre  tête ,  valant  5, 049, 000  francs. 

De  soixante-huit  mille  cent  soixante-un  quin- 
taux de  café,  valant  8,5 1 5, 000  francs. 

De  neuf  mille  huit  cent  vingt-un  quintaux  de 
cacao,  valant  523, 000  francs. 

De  onze  mille  cinq  cent  cinquante  quintaux  de 
coton,  valant  2, 555, 000  francs. 

De  dix  quintaux  d'indigo,  valant  10,000  fr. 
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Objets  divers,  six  cent  soixante-quinze  mille 
quintaux  :  total  26,640,000  francs. 

Ces  produits  sont  à  peu  près  les  mêmes ,  et  les 
dépenses  d'administration  d'environ  2,000,000. 

La  Guadeloupe.  Cette  île,  située  parles  16 de- 
grés et  demi  de  latitude,  a  environ  quatre-vingts 
lieues  de  tour.  Elle  est  coupée  en  deux  parties 
inégales  par  un  petit  bras  de  mer  appelé  Rivière 
salée  y  lequel  est  navigable  pour  les  pirogues  seu- 
lement. 

L'une  de  ces  parties  se  nomme  la  Basse-Terre, 
c'est  la  plus  fertile  ;  l'autre,  la  Grande-Terre,  est  la 
moins  productive,  parce  qu'elle  est  moins  arrosée. 
Toutes  deux  ont  un  port ,  mais  celui  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  à  la  Grande-Terre ,  est  le  plus  central ,  le 
plus  propre  à  recevoir  avec  sûreté  des  bâtimens 

de   force.     .-        :•     T:        r   ?,    .1'     ■       ,    -^-''.r   H^'a:-.   n;' 

La  défense  par  terre  consiste  dans  le  fort  Saint- 
Charles  à  la  Guadeloupe  proprement  dite  ;  le 
Fort-Louis  à  la  Pointe-à-Pitre,  et  dans  les  batte- 
ries de  la  côte.  •■      >  -       .  ' 

On  y  entretient  un  régiment  de  deux  bataillons 
et  une  compagnie  d'artillerie ,  qui  fournissent  des 
détachemens  aux  petites  îles  qui  dépendent  de  la 
Guadeloupe. 

Ces  petites  îles  sont  Marie-Galande ,  la  Dési- 
rade,  les  Saintes,  et  la  partie  française  de  l'île  de 
Saint-Martin  ,  dont  l'autre  partie  appartient  aux 
Hollandais. 

La  Guadeloupe  n'eut  de  progrès  sensibles  qu'à 
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la  paix  d'Utrecht.  Les  Anglais  en  firent  la  con- 
quête en  1769,  et  la  portèrent  à  un  haut  point 
de  splendeur  pendant  quatre  ans  qu'ils  roccupè- 
rent.  Elle  revint  à  la  France  par  le  traité  de  1 763  ; 
elle  a  continué  de  lui  appartenir.  Conquise  de 
nouveau  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  de  la 
révolution,  elle  fut  cédée  par  eux,  en  mars  i8i3, 
à  la  Suède.  Elle  nous  a  été  rendue  par  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4;  et  le  pavillon  français 
y  a  été  arboré  dans  le  mois  de  décembre  suivant. 

Avant  les  changemens  survenus  par  la  révolu- 
tion dans  le  commerce  colonial,  la  Guadeloupe 
et  ses  dépendances  donnaient  au  commerce  une 
valeur  de  26  à  27,000,000  en  différens  produits. 

Ces  produits,  presque  doublés  aujourd'hui  en 
quantité ,  consistaient  en  onze  mille  cent  quatre- 
vingt  quatorze  quintaux  de  sucre  brut,  valant 
430,000  francs  '  ;  en  soixante-quatre  mille  trois 
cent  trente -six  quintaux  de  sucre  terré,  valant 
3,715,000  fr.  ;  en  soixante-seize  mille  cinq  cent 
onze  quintaux  de  sucre  tête;  valant  3,i54)000 
francs  ; 

En  trente -sept  mille  trois  cents  quintaux  de 
café,  valant  4j1o3,ooo  francs  ;  / 

En  cinq  cent  cinquante -neuf  quintaux  d' 
cacao ,  valant  3o,ooo  francs  ; 

En  sept  mille  quatre  cent  onze  quintaux  de 
coton,  valant  1,482,000  francs  ; 

En  sept  quintaux  d'indigo,  valant  6,000  fr.  ; 

'  Cc«  valeurs  sont  celles  des  denrées  dans  la  colooie. 
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Enfin,  pour  i33,ooo  francs  d'autres  produc- 
tions de  l'ile ,  telles  que  soufre ,  casse ,  riz ,  maïs , 
rocou ,  baume  de  copahu  «  etc. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  exportations  de  Marie- 
Galande  et  de  Saint-Martin  pour  une  valeur  de 
3  à  /j  ..000,000;  ce  qui  formait  pour  la  Guade- 
loupe et  ses  annexes  une  valeur  de  17,000,000 
dans  la  colonie,  faisant  2Ô  à  27,000,000  dans 
nos  ports.  ^  •    "        > 

Cette  culture  n'a  point  diminué  ,  et  les  pro- 
duits de  la  colonie  s'élèvent  au  double  aujour- 
d'hui de  ce  qu'ils  étaient  précédemment. 

La  population ,  qui  consistait  en  quatorze  mille 
six  cent  blancs  ,  quatre-vingt-neuf  mille  cinq 
cents  noirs,  a  cependant  éprouvé  une  diminution 
sensible  par  suite  des  événemens  que  l'on  con- 
naît ;  mais  les  cultures  et  les  travaux  se  sont 
accrus ,  et  donnent  au  commerce  de  plus  nom- 
breux produits. 

Cette  colonie  coûtait  en  frais  d'administration 
locale  environ  400,000  fr.  ;  et  par  supplément, 
environ  900,000  francs  à  la  caisse  de  la  marine  de 
France.  * 

L'interposition  de  la  Dominique  appartenant 
aux  Anglais ,  entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
offre  un  grand  désavantage  pour  nos  deux  colo- 
nies, tant  sous  le  point  de  vue  militaire,  qu'à 
cause  de  la  contrebande.  Il  eut  été  à  désirer  «u( 
la  Dominique,  cédée  aux  Anglais  par  le  traite  de 
1785,  nous  eût  été  rendue  par  celui  de  i8i/|. 


y 
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Le  Port-Louis  ,  sur  la  côte  occidentale  de  la 
Grande-Terre ,  peut  être  regardé  comme  la  capi- 
tale de  la  Guadeloupe  :  on  y  compte  environ  qua- 
rante mille  habitans.  La  Pointe-à-Pitre  ,  chef-lieu 
de  la  Basse-Terre ,  avec  un  bon  port,  n'en  compte 
que  sept  à  huit  mille  *. 

Les  petites  îles  dans  la  dépendance  de  la  Gua- 
deloupe sont,  l'ia  Désirade,  qui,  à  quatre  lieues  de 
laGuadeloupe,  et  d'une  circonférence  de  dix  lieues, 
a  une  population  d'environ  neuf  mille  individus  , 
tant  blancs  que  noirs ,  et  donne  du  café  et  du  co- 
ton ;  2° Marie-Galande,  qui  a  quinze  lieues  de  tour, 
et  une  population  d'environ  douze  mille  habitans, 
fournit  du  coton,  du  sucre,  du  café,  du  cacao; 
y  les  Saintes  :  ce  sont  six  petites  îles  qui  forment 
entre  elles  un  assez  bon  port ,  à  six  lieues  sud-est 
de  basse- Terre.  On  y  compte  environ  quatorze 
cents  habitans  ,  qui  se  livrent  à  la  culture  et  au 
cabotage  avec  les  autres  îles  voisines  ;  4°  Saint- 


'  L'approvÏMionnement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  en 
farine  est  un  objet  important  pour  notre  commerce ,  et  qui  lui  est 
réservé  exclusivement.  En  voici  une  preuve. 

Il  a  été  apporté  à  ces  deux  iles ,  pendant  le  mois  de  mai  iKao, 
quatorze  cent  quarante  quintaux  métriques  de  farine  de  blé,  et  quinze 
cent  rinquante  quintaux  d'autres  Tarineux  ;  dans  le  mois  de  juin,  cinq 
mille  deux  cent  quinze  quintaux  mëtrîquei  de  Tarine  de  blé ,  et  seize 
cent  quintaux  d'autres  farineux. 

Ces  quantités  sont  insuffisantes  ;  l'approvisionnement  réclame  sept 
miliv  quintaux  métriques  par  mois.  Le  commerce  doit  faire  la  plus 
sérieuse  attention  à  ce  besoin  pour  que  le  gouvernement  ne  soit  pas 
sollicité  de  faire  partager  cet  approvisionnement  avec  l'étraiigor. 
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Martin ,  partagée  entre  les  Français  et  les  Hollan- 
dais ;  elle  a  dix  lieues  de  tour  :  les  Français  en 
possèdent  à  peu  près  les  deux  tiers  ;  elle  est  fertile 
en  café ,  en  tabac  ,  en  indigo ,  et  en  sucre. 

Saint-Domingue.  C§tte  île ,  objet  des  regrets 
du  commerce  et  du  gouvernement ,  nous  offri- 
rait de  trop  grands  détails,  si  nous  voulions  entre- 
tenir le  lecteur  des  causes  qui  l'ont  arrachée  à 
la  France  et  soumise  à  la  domination  de  ceux 
qui  en  sont  les  maîtres  aujourd'hui  :  nous  nous 
abstiendrons  également  de  rechercher  quels  ont 
pu  être,  les  moteurs  des  scènes  qui  ont  ensan- 
glanté Saint-Domingue ,  et  si  ces  tragiques  évé- 
nemens  sont  le  résultat  de  menées  criminelles, 
ou  celui  de  la  force  des  choses  et  du  mouvement 
d'une  population  long-temps  opprimée;  si  des 
hommes  avides  et  indifférens  aux  maux  d'une 
immense  population  enchaînée  à  des  travaux, 
sans  équivalent  pour  une  vie  passée  dans  l'escla- 
vage ,  n'ont  pas  eux-mêmes ,  au  moins  indirecte- 
ment ,  provoqué  ces  terribles  scènes. 

Tout  a  été  dit  sur  ce  point  de  l'histoire  des  co- 
lonies ;  les  passions  et  la  politique  ont  également 
soutenu  le  pour  et  le  contre ,  et  chacun  s'est  ef- 
forcé de  montrer  par  quelle  voie  la  France  pour- 
rait rentrer  dans  ce  riche  domaine  et  partager 
avec  sécurité  les  avantages  que  l'ancienne  métro- 
pole en  retirait. 

De  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour 
réduire  la  colonie  sous  la  loi  de  la  métropole; 
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elles  ont  toutes  échoué  ,  et  l'île  se  trouve  aujour- 
d'hui sous  le  gouvernement  d'un  seul  chef  qui 
parait  joindre  à  des  sentimens  pacifiques  des  prin- 
cipes fixes  sur  la  manière  de  se  conduire  dans  le 
poste  difficile  qu'il  occupe.  Avec  un  pareil  homme, 
tout  espoir  d'un  arrangement  convenable  n'est  pas 
perdu.  Mais  si  jamais  la  France  reprenait  sur  Saint- 
Domingue  quelques  droits  de  métropole,  ce  ne  se- 
rait qu'avec  beaucoup  d'art  et  de  prudence  qu'elle 
y  parviendrait;  la  conquête  et  l'extermination  de 
la  race  noire  que  proposent  avec  aussi  peu  de  jus- 
tice que  de  raison  de  farouches  esprits ,  échoue- 
raient contre  l'insurmontable  résistance  de  six 
cent  mille  individus  résolus  à  périr  plutôt  qu'à 
recevoir  le  joug  dont  ils  se  sont  affranchis. 

Il  faut  donc  reléguer  parmi  les  rêves  de  l'am- 
bition cliagrine  et  de  la  cupidité  trompée  les 
moyens  violens  ;  on  ne  voit  de  possibilité  à  ren- 
trer en  partage  des  avantages  de  cette  belle  colo- 
nie qu'en  s'entendant  avec  le  chef  qui  a  la  con- 
fiance de  ceux  qui  en  sont  maîtres  aujourd'hui. 

L'historien  des  deux  Indes  a  donné  sur  Saint- 
Domingue  tous  les  détails  historiques  qui  se  rap- 
portent à  son  établissement ,  à  ses  progrès  et  à 
l'état  du  commerce  de  ses  productions  aux  épo- 
ques antérieures  à  1783.  Nous  suppléerons  à  ces 
derniers  renseignemens  par  le  tableau  que  pré- 
sentait la  partie  française  de  l'île  au  moment  où 
l'insurrection  y  éclata. 

On  sait  que  Saint-Domingue  ,  appelé  Haïti  [yai 

a5 


38G  ÉTAT    ACTUEL   OU    COMMERCE 

les  naturels ,  et  Hispaniota  par  les  Espagnols ,  fut 
découvert  par  Christophe  Colomb,  le  6  décembre 
1492,  et  qu'il  était  habité  par  plusieurs  nations, 
gouvernées  chacune  par  un  cacique  ou  chef.  II 
fallut  vaincre  et  mettre  dans  les  fers  ces  nations 
que  les  Espagnols  avaient  révoltées  par  leurs  hor- 
ribles cruautés  :  ce  qui  survécut  à  la  guerre  bar- 
bare qu'on  leur  fit  fut  employé  aux  mines  d'or, 
dont  Hispaniola  offrait  plusieurs,  riches  et  abon- 
dantes. Les  naturels  périrent  ainsi  en  presque  to- 
talité, et  les  vainqueurs  restèrent  souverains  del'ile. 

Saint-Domingue  a,  dans  sa  moyenne  largeur, 
cent  soixante  Heues  de  long  sur  trente ,  et  près  de 
quatre  cents  lieues  de  côtes  entre  les  17*  et  20* 
degrés  de  latitude. 

La  partie  française  est  à  peu  près  les  cinq  dou- 
zièmes du  tout  :  elle  a  beaucoup  de  bons  ports  et 
de  rades  ,  ainsi  que  des  rivières  navigables  ;  elle 
offre  pour  la  défense  contre  les  attaques  extérieures 
dans  le  nord  ,  dans  l'ouest  et  dans  le  sud  ,  des 
points  de  défense  respectables  ,  particulièrement 
le  boulevard  du  Môle-Sai ut-Nicolas;  le  gouverne- 
ment y  entretenait  une  garnison  de  trois  à  quatre 
mille  hommes. 

Les  Français  qui  s'y  étaient  établis  dès  le  milieu 
du  dix- septième  siècle  avaient  conquis  succes- 
sivement sur  les  Espagnols  tout  le  territoire  que 
nous  y  possédions  avant  l'insurrection  des  noirs, 
sans  jamais  en  avoir  été  évincés  par  aucune 
puissance  de  l'Europe  :  aussi  les  anciens  traités 
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d'Utrecht  de  1713,  de  Paris  en  1 763  ,  et  de  Ver- 
sailles en  1783,  n'ont  aucune  disposition  qui  con- 
cerne cette  colonie. 

Les  Anglais,  ainsi  que  les  Espagnols,  avaient  pé- 
nétré dans  la  partie  française  en  1793;  ils  en  ont 
été  expulsés  les  uns  et  les  autres. 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle  le  4  thermidor 
an  3  (22  juillet  1795)  entre  la  république  fran- 
çaise et  l'Espagne  nous  avait  cédé  la  pîirtie  espa- 
gnole; nous  en  étions  restés  en  possession  par 
le  traité  d'Amiens  du  4  germinal  an  10  (25  mars 
1802];  nous  l'avons  perdue  en  juillet  1809. 
Deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  traité 
d'Amiens ,  lorsque  nous  évacuâmes  le  Port-au- 
Prince  et  le  Cap-Français  '. 

Par  le  traité  de  Paris ,  3o  mai  1814  >  nous  avons 
rendu  aux  Espagnols  la  partie  de  Saint-Domingue 
qui  leur  appartenait  ci-devant ,  mais  dont  ils  ne 
jouissent  pas  plus  que  nous  ne  jouissons  de  la 
partie  française. 

«  Si  l'on  ne  jugeait  que  par  les  premières  appa- 
rences ,  dit  M.  Labarthe  ^,  en  entrant  en  posses- 
sion de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  , 
nous  avions  fait  une  riche  acquisition  ;  terre  vierge 
et  étonnamment  végétale  ;  superbes  plaines,  belles 
et  nombreuses  rivières ,  forêts  immenses  peuplées 
de  toutes  sortes  de  bois ,  savanes  et  hâtes  rem- 


'  L'évacuation  du  Port-au-Prince  s'eut  eifectuée  le  i6  vendémiaire 
an  la ,  et  celle  du  Cap-Français  le  8  friroaiie  suivant. 
*  Harmonies  maritimtt  et  coloniaU*,  page  17. 
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plies  d'animaux ,  mines  de  toute  espèce  ,  empla- 
cement à  Snmana  pour  un  grand  établissement 
naval  ;  ttls  sont  les  avantages  de  cette  réunion  à 
la  partie  française. 

a  Mais  l'Espagnol ,  par  sa  misère  même,  ajoute 
le  même  auteur ,  nous  servait  de  boulevart  ; 
par  son  voisinage ,  il  nous  procurait  des  piastres 
contre  des  objets  de  fabrique  française  ;  il  nous 
fournissait  des  mulets  pour  les  travaux  ;  il  élevait 
des  animaux  pour  nos  boucheries  ;  il  nous  était 
tributaire  de  i5  à  1,800,000  francs,  que  l'Espagne 
versait  tous  les  ans  à  Saint-Domingue  pour  les 
dépenses  de  son  administration  ;  l'Espagnol  enfin 
nous  restituait  les  cultivateurs  (c'est-à-dire  les 
noirs  )  fugitifs  de  nos  ateliers.  En  réunissant  les 
deux  parties ,  plus  de  barrières  à  la  désertion ,  au 
marronage  ,  à  la  dépopulation  de  la  partie  labo- 
rieuse. On  fut  exposé  à  manquer  de  bras ,  de  nu- 
méraire et  de  subsistances  ;  il  est  difficile  de  se  dé- 
fendre du  regret  de  n'avoir  pas  dans  le  temps  ob- 
tenu de  l'Espagne  l'ile  de  la  Trinité  que  lui  ont 
ravie  les  Anglais.  C'est  la  vedette  avancée ,  c'est 
le  capitole  des  Antilles  ;  elle  domine  même  le  con- 
tinent ,  et  n'est  pas  éloignée  de  la  Guyane  ;  ce  ter- 
rain est  très-fertile  et  bien  arrosé  ;  il  y  a  un  ex- 
cellent port.  »  Nous  en  parlerons  plus  bas. 

Malgré  ces  remarques  du  judicieux  écrivain, 
la  possession  de  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue,  réunie  à  celle  dont  nous  jouissions, 
offrait  un  grand  et  véritable  avantage ,  qui  balan- 
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i;ait  sans  doute' celui  du  numéraire  que  nous  re- 
tirions de  San- Domingo.  Quant  à  l'extradition 
des  noirs  ,  il  y  avait  un  moyen  bien  plus  simple 
d'y  suppléer  ;  c'était ,  par  de  bons  traitemens  , 
d'empêcher  l'esclave  de  rompre  ses  chaînes  ;  il  faut 
avoir  perdu  tout  sentiment  de  justice  pour  trou- 
ver étrange  qu'un  homme  condamné  à  sacrifier 
sa  vie  et  son  existence ,  à  supporter  les  plus  rudes 
travaux  pour  accroître  le  luxe  et  les  jouissances 
de  maîtres  superbes,  cherche  dans  la  liberté  une 
existence  moins  malheureuse  ;  et  l'on  doit  gémir 
de  voir  que  ceux  chez  qui  ces  malheureux  trou- 
vent un  refuge  les  livrent  à  la  vengeance  qui  les 
attend  sous  la  domination  à  laquelle  ils  s'étaient 
soustraits.  -     ^  -.  *   ,  .. , 

Mais ,  lorsque  des  nations  civilisées ,  et  que  de 
plus  généreux  sentimens  devraient  diriger,  au- 
torisent l'extradition  d'hommes  qui  fuient  la  ty- 
rannie ou  la  persécution  de  dominateurs  irrités , 
peut-on  s'étonner  que  d'avides  propriétaires  aient 
regardé  comme  un  précieux  résultat  du  voisinage 
de  San-Domingo  la  facilité  de  ressaisir  les  escla- 
ves qui  s'échappaient  de  leurs  chaînes  ?  Et  fautril 
trouver  étrange  que  le  souvenir  d'une  pareille 
police  entretienne  dans  le  cœur  des  opprimés  la 
volonté  de  résister  à  tout  ce  qui  pourrait  en  ra- 
mener le  régime  ? 

De  nombreux  écrits  ont  paru  sur  Saint-Do- 
mingue pour  en  montrer  l'importance  et  appré- 
cier rétendue  de  la  perte  qu'a  éprouvée  la  France 
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dans  ]en  malheurs  de  cette  colonie.  Mais  les  ërrj. 
vains  diiïërcnt  entre  eux  plus  ou  moins,  suivant 
le  système  d'estimation  qu'ils  ont  adopté,  et  le 
but  qu'ils  se  proposaient  dans  leur  examen.  Nous 
suivrons  le  travail  de  M.  Barbé-Marboîs ,  ancien 
intendant  de  Saint-Domingue,  qui,  dans  le  compte 
rendu  des  finances  de  cette  île,  en  1789,  en  a 
fait  c<mnaître  la  population ,  les  productions  et 
les  exportations.  >,    '       * 

La  surface  de  la  colonie  française  de  Saint- 
Domingue  (non  compris  la  partie  espagnole  )  oITre 
une  étendue  de  dix-sept  cents  lieues  carrées  de 
vingt-cinq  au  degré,  ce  qui  fait  cinq  millions  deux 
cent  sept  mille  cinq  cent  vingt-quatre  toises  car- 
rées. Le  carreau  ,  mesure  agraire  de  la  colonie, 
a  trois  cent  cinquante  pieds  sur  chaque  cùté ,  ce 
qui  donne  trois  mille  quatre  cent  cinq  toises  car- 
rées de  surface  :  ainsi  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  dans  son  étendue  de  1789,  avait  deux 
millions  six  cent-un  mille  carreaux  en  superficie. 

Sur  ce  nombre  de  carreaux  il  n'y  avait  en  cul- 
ture, d'après  le  rapport  de  M.  Barbé-Marbois , 
que  cinq  cent  soixanto-dix  mille  deux  cent  dix 
carreaux,  savoir  : 

Soixante-dix-neuf  mille  deux  cents  carreaux 
employés  à  la  culture  du  sucre  ; 

Trois  cent  trente -sept  mille  deux  cents  car- 
reaux à  la  culture  du  café  ; 

Vingt-huit  mille  deux  cents  carreaux  à  celle  du 
coton  ; 
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Cent  vingt-trois  mille  huit  cent  quatre-vingts 


»  *' 


carreaux  à  l'indigo  ; 

Treize  cent  quatre-vingts  carreaux  à  la  culture 
du  cacao;  '  ' 

Trois  cent  cinquante  carreaux  en  culture  de 
sucre  pour  guildive  ou  tafia.  •    > 

Les  produits  de  cette  culture  occupaient  sept 
cent  quatre-vingt  douze  ateliers  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  ;  deux  mille  huit  cent  dix  cafete- 
ries  ;  sept  cent  cinq  cotonneries  ;  trois  mille  quatre- 
vingt  dix-sept  indigoteries  ;  soixante-neuf  cacao- 
teries  ;  cent  soixante-treize  guildiveries. 

Ces  ateliers  fournissaient  soixante-dix  millions 
deux  cent  vingt-sept  mille  sept  cent  neuf  livres 
pesant  de  sucre  terré  ;  ,    i 

Quatre-vingt-treize  millions  cent  soixante-dix- 
sept  mille  cinq  cent  douze  livres  pesant  de  sucre 
brut  ; 

Soixante-huit  millions  cent  cinquante-un  mille 
cent  quatre-vingt-une  livres  pesant  de  café  ; 

Six  millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille 
cent  vingt-six  livres  pesant  de  coton  ; 

Neuf  cent  trente  mille  cent  six  livres  pesant 
d'indigo  ; 

Cent  cinquante  mille  livres  pesant  de  cacao  ; 
Trente-quatre  millions  quatre  cent  cinquante- 
trois  mille  trois  cents  livres  pesant,  faisant  vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  trois  boucauds  de  sirop 
exporté ,  trois  cent  trois  barriques ,  ou  cent  six 
mille  cent  cinquante  livres  de  tafia  exportées. 
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'  On  voit  par  cet  état  que  Saint-Domingue  était 
sans  contredit  la  plus  riche  colonie  à  sucre  qui 
ait  jamais  existé.  Son  exportation  égalait  presque 
les  deux  tiers  de  celle  de  toutes  les  autres  colo- 
nies américaines  à  l'cpoque  antérieure  à  sa  ruine, 
époque  où  le  sucre  du  Bengale  et  de  la  Cochin- 
chine  n'entrait  pas  encore  dans  le  commerce. 

En  effet ,  par  des  calculs  fondés  sur  des  docu- 
mens  sûrs,  on  sait  qu'en  i8o3  l'exportation  to- 
tale du  sucre  de  I  ile  de  Cuba  a  été  de  trente-sept 
millions  six  cent  mille  kilogrammes  ; 

De  la  Nouvelle-Espagne,  six  millions  deux  cent 
cinquante  mille  kilogrammes  ; 

De  la  Jamaïque,  en  1788,  quarante-deux  mil- 
lions de  kilogrammes  ; 

Des  Vierges  anglaises  et  d'Antigoa ,  quarante- 
neuf  millions  six  cent  mille  kilogrammes  ; 

De  Saint-Domingue,  en  1788,  quatre-vingt- 
deux  millions  de  kilogrammes  ". 

"  Je  pense ,  ajoute  M.  de  Humbolt  ^,  que  l'on 
peut  admettre  que  toutes  les  îles  de  l'Amérique 
fournissent  actuellement  à  l'Europe  au-delà  de 
deux  cent  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut, 
dont  la  valeur ,  dans  les  colonies  même ,  est  de 
40,000,000  de  piastres,  ou  de  plus  de  200,000,000 


'  L'exportation  du  sucre  de  Sainl-Dominguc,  en  iy[}'j  ,  n'a  été  que 
de  vingt  millions  quatre  cent  mille  kilogrammes  :  la  cause  de  cette 
diminution  s'explique  par  l'clat  de  la  colonie. 

'  Essai  d'économie  politique  de  la  Nouvetle- Espagne,  tome  3. 
page  i84. 
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(le  francs ,  en  évaluant  chaque  caisse  à  4o  pias- 
tres fortes. 

«  Trois  causes  ont  empêché  que  cette  denrée 
coloniale  n'ait  augmenté  depuis  la  destruction 
des  plantations  de  Saint-Domingue,  savoir  :  l'in- 
troduction de  la  canne  à  sucre  d'Otaïti,  qui,  sur 
la  même  étendue  de  terrain  donne  un  tiers  de 
vezou  de  plus  que  la  canne  commune  ;  les  pro- 
grès de  l'agriculture  sur  les  côtes  du  Mexique  ,  de 
la  Louisiane  ,  de  Caracas ,  de  la  Guyane  hollan- 
daise et  du  Brésil  ;  enfin  l'importation  du  sucre 
des  grandes  Indes  en  Europe. 

«  Cette  dernière  importation  surtout  doit  fixer 
l'attention  de  ceux  qui  réfléchissent  sur  la  direc- 
tion future  du  commerce.  Il  y  a  dix  ans  que  le 
sucre  du  Bengale  était  aussi  peu  connu  au  grand 
marché  de  l'Europe  que  le  sucre  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  et  déjà  l'un  et  l'autre  rivalisent  avec  le 
sucre  des  Antilles.  » 

On  voit,  parles  états  qui  en  ont  été  dressés,  que 
les  États-Unis ,  qui  font  principalement  le  com- 
merce des  sucres  des  grandes  Indes ,  en  ont  tiré , 
savoir:  en  1800.         i8oï.  1802. 

kilogr.  kilogr.  kilogr. 

De  Manille 2i6,45a        4^3,589         649,4^1 

De  la  Chine  et  «les 
grandes  Indes.  .  .      3io,02o        587,204  574,939 

Totaux 626,472         790,593       1,224,400 

«  La  grande  fertilité  du  sol,  jointe  à  une  popu- 
lation immense ,  donne  au  Bengale  un  si  grand 
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avantage  sur  tous  les  autres  pays  du  globe ,  que 
le  sucre  exporté  de  Calcutta ,  après  avoir  fait  un 
trajet  de  cinq  mille  deux  cents  lieues ,  est  encore 
à  New-Yorck  A  plus  bas  prix  que  le  sucre  de  la 
Jamaïque ,  qui  n'a  à  parcourir  qu'une  distance 
de  huit  cent  soixante  lieues. 

«  On  sera  moins  étonné  de  ce  phénomène, 
ajoute  M.  Humbolt,  si  l'on  réfléchit  à  la  différence 
des  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  et  si  l'on  fait  attention  que  le 
sucre  de  l'indostan  est  fabriqué  par  des  mains  11- 
bres,  tandis  qu'aux  îles  Antilles  (à  l'ile  de  Cuba,  par 
exemple  )  il  faut ,  pour  produire  deux  cent  cin- 
quante mille  kilogrammes  de  sucie  brut,  deux 
cents  nègres ,  dont  l'achat  coûte  plus  de  3oo,ooo 
francs.  Dans  cette  même  île ,  l'entretien  d'un  es- 
clave s'élève  à  plus  de  20  francspar  mois.»  Ainsi  la 
liberté  dans  le  travail  est  en  définitif  préférable  à 
l'esclavage.même  dans  l'intérêt  despropriétaires.). 

Outre  les  ateliers  qui  travaillaient  sur  les  pro- 
ductions qu'on  vient  de  rapporter ,  Saint-Domin- 
gue renfermait  à  l'époque  de  1789,  ou  peu  avant 
l'insurrection,  trente-trois  briqueteries,  vingt- 
huit  poteries ,  trois  cent  treize  fours  à  chaux  ; 

Trois  tanneries,  dont  i'  était  exporté  cinq  mille 
cent  quatre-vingt  huit  livres  pesant  de  cuirs  en 
poil ,  et  sept  mille  huit  cent  quatre-vingt  sept  de 
cuirs  dits  cotes  ; 

Enfin  un  million  huit  cent  mille  livres  pesant 
d'acajou  ,  gayac  et  campêche ,  et  cinq  mille  cinq 
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cents  livres  pesant  de  caret,  étaient  livrés  à  l'ex- 
portation. . 

Toutes  ces  productions  du  sol  et  de  l'industrie  for- 
maient une  masse  d'objets  de  commerce  et  de  con- 
sommation de  deux  cent  soixante-quinze  millions 
trois  cent  mille  quatre  cent  soixante-neuf  livres  pe- 
sant, qui,  exportés  de  Saint-Domingue,  ont  donné 
186,431  >6i2  fr. ,  d'après  l'estimation  de  l'octroi. 

Ces  richesses  étaient  le  fruit  du  travail  d'une 
population  noire  de  quatre  cent  cinq  mille  cinq 
cent  vingt-huit  individus ,  tant  hommes  que  fem- 
mes et  enfans ,  dont  trois  cent  trente-deux  mille 
sept  cents  étaient  employés  à  la  culture ,  et  cinq 
mille  huit  cent  vingt-huit  aux  briqueteries ,  po- 
teries ,  fours  à  chaux ,  et  tanneries  ;  deux  mille 
cinq  cents  à  la  culture  des  plans  à  légumes  pour 
la  consommation  des  bourgs  et  villes  ;  cinq  mille 
cinq  cents  à  divers  métiers  et  à  des  travaux  de 
peine  dans  les  plaines  et  montagnes  ;  cinquante- 
neuf  mille  emploj^és  à  la  domesticité  et  pour 
divers  services  dans  les  villes  et  bourgs. 

La  culture  et  les  travaux  emploval'nt  en  outre 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  soixante-in'it  mulets, 
vingt-neuf  mille  huit  cent  trente-sept  bœuf«  ;  qua- 
rante mille  trois  cent  trente-neuf  vaches  daiis  ies 
campagnes,  et  trois  cent  vingt-quatre  dans  les 
villes  et  bourgs  ;  vingt-cinq  mille  chevaux  repartis 
sur  chaque  habitation,  à  raison  de  trois  par  habi- 
tation ;  et  six  mille  deux  cent  trente-deux  dans 
les  villes  et  bourgs. 


5q6  état  actuel  du  commerce 

Quant  à  la  population  blanche  de  Saint-Do- 
mingue, elle  diminuait  depuis  long-temps  :  cette 
circonstance  pouvait  tenir  à  l'usage  où  étaient  les 
riches  colons  d'envoyer  leurs  enfans  et  de  venir 
eux-mêmes  demeurer  en  France.  Les  habitations 
étaient  confiées  à  des  gérans  qui  s'enrichissaient 
et  traitaient  les  nègres  plus  durement  que  n'au- 
raient fait  vraisemblablement  les  propriétaires 
eux-mêmes ,  qui  n'étaient  pas  des  plus  humains 
quand  il  s'agissait  de  leur  intérêt ,  malgré  tout  ce 
qu'en  disent  les  partisans  de  l'esclavage. 

Le  nombre  des  blancs  qui ,  »i  Saint-Domingue, 
était  de  trente-deux  mille  six  cents  en  1775,  n'é- 
tait plus  que  de  vingt-sept  mille  sept  cent  dix- 
sept  en  1 789  ;  sur  quoi  quatorze  mille  cinq  cent 
soixante-onze  hommes,  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-deux  femmes,  et  huit  mille  six 
cent  soixante-quatre  enfans. 

On  comptait  de  plus  vingt-un  mille  huit  cent 
huit  affranchis ,  parmi  lesquels  un  peu  plus  de 
femmes  que  d'hommes  ;  mais,  sur  les  quatre 
cent  cinq  mille  cinq  cent  vingt-huit  esclaves,  on 
comptait  cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent 
soixa'^le-onze  hommes,  et  seulement  cent  tiente- 
huit  mille  huit  cents  femmes,  qui  avaient  quatre- 
vingt-onze  mille  sept  cent  onze  enfans. 

Outre  les  productions  que  le  commerce  fran- 
çais retirait  de  Saint-Domingue,  les  interlopes 
en  exportaient  une  partie  considérable  en  fraude. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  suivi  les  mouvemens 
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des  exportations  savent  que  les  Anglais  surtout  en- 
levaient, principalement  dans  les  derniers  temps, 
les  cotons  et  les  indigos  de  l'Artibonite  et  de  pres- 
que tous  les  quartiers  du  sud ,  et  qu'ils  les  con- 
duisaient à  la  Jamaïque. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  expor- 
tations que  Saint-Domingue  doit  exciter  des  re- 
grets ,  c'est  aussi  parce  que  nos  armateurs  y  por- 
taient de  nombreuses  cargaisons  de  marchandises 
françaises ,  et  que  la  colonie  était  ainsi  un  im- 
mense débouché.  On  peut  en  juger  par  l'aperçu 
suivant  : 

Saint-Domingue  a  reçu  en  1788,  des  ports  de 
Bordeaux ,  Nantes ,  Marseille  ,  le  Havre  ,  la  Ro- 
chelle ,  Bayonne,  Dunkerque,  Saint-Malo,  et 
quelques  autres  petits  ports,  pour  une  somme  de 
54,578,000  francs  de  diverses  marchandises. 

Cette  exportation  de  nos  ports  s'est  faite  par 
quatre  cent  soixante-cinq  navires  jaugeant  cent 
trente-huit  mille  six  cent  vingt-quatre  tonneaux  '  : 
Bordeaux  seul  a  été  pour  cent  soixante-seize  na- 
vires jaugeant  cinquante-quatre  mille  quatre  cent 
cinq  tonneaux. 

La  même  colonie  a  reçu  du  commerce  étranger, 
pendant  la  même  année,  pour  7,380,000  francs 
de  denrées  permises  par  l'arrêt  du  conseil  du  3o 
août  1784.  11  a  été  exporté  par  ce  même  com- 
merce étranger  pour  3,707,000  francs  en  objets 

■  Le  tonneau  de  mer  eut  un  poids  de  deux  mille  livres,  ou  mille» 
iilogianimi'S. 


fit: 
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dont  l'exportation  est  autorisée  pat  le  même  rè- 
glement. -  ' 

Les  cargaisons  françaises  envoyées  alors  à  Saint- 
Domingue  consistaient  surtout  en  bœuf  salé,  vins 
de  Bordeaux  et  autres ,  beurre  salé ,  bière ,  cidre 
et  autres  boissons,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie, 
eau-de-vie,  huile  d'olive,  savon,  suif,  bougie, 
poisson  salé ,  morue ,  animaux  vivans ,  toiles  na- 
tionales ,  toiles  étrangères ,  épiceries ,  mousse- 
lines, mouchoirs  dits  de  Béarn ,  mercerie,  quin- 
caillerie, lingerie,  étoffes,  papier,  argenterie, 
bijoux  ,  meubles  ,  chaudronnerie ,  armes  à  feu , 
cordages ,  voiles ,  etc. 

Terminons  ces  importans  détarils  par  quelques 
notions  sur  l'état  présent  de  Saint-Domingue. 

Cette  île,  aptes  avoir  été  partagée  en  deux  do- 
minations, l'une  républicaine  et  assez  douce  sous 
le  général  Boyer ,  devenu  président ,  c'est-à-dire 
chef  du  gouvernement  de  sa  partie  ;  et  l'autre  sous 
la  domination  du  noir  Christophe ,  espèce  de  fou 
barbare  qui  établit  un  empire  avec  toutes  les  attri- 
butions d'une  cour  impériale ,  farce  ridicule  qui 
s'est  terminée  par  la  mort  volontaire  de  ce  tyran 
insensé  ;  est  aujourd'hui  sous  l'autorité  du  pre- 
mier ,  et  donne  l'espérance  de  voir  un  jour  nos  re- 
lations commerciales  y  reprendre  quelque  activité. 

La  population  de  Saint  -  Domingue  presque 
tout€  noire ,  est  aujourd'hui  d'environ  six  cent 
mille  individus ,  hommes ,  femmes  et  enfans. 

On  peut  diviser  cette  population  en  deux  clas- 
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ses  :  la  première,  qui  est  la  moins  nombreuse, 
est  composée  de  quelques  anciens  blancs ,  d'hom* 
mes  de  couleur  puissans ,  de  quelques  noirs  libres 
d'ancienne  date,  et  ayant  quelque  éducation  : 
cette  classe  dirige  la  seconde. 

Celle-ci  est  formée  de  la  masse  du  peuple  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  de  noirs,  et  un  tiers 
de  couleur,  ou  à  peu  près. 

Les  onze  douzième  de  cette  population  appar- 
tiennent à  une  génération  neuve,  élevée  dans  le 
système  de  la  liberté  ;  et,  pour  la  soutenir ,  tous 
sont  indistinctement  militaires. 

La  force  militaire  active,  réunie  et  formée 
de  toutes  les  troupes  de  l'ile ,  s'élève  à  près  de 
soixante  mille  hommes  de  toutes  armes  ;  nombre 
qui  peut  être  porté  au  double  promptement  dans 
le  cas  où  l'île  serait  attaquée. 

La  garde  du  président ,  chef  du  gouvernement 
de  la  république  haïtienne,  est  bien  habillée,  bien 
armée,  les  uniformes  beaux  et  d'un  goût  distingué , 
les  hommes  choisis;  la  plus  grande  partie  est  com- 
posée de  noirs ,  et  le  reste  d'hommes  de  couleur. 

L'armée  de  ligne  est  habillée  à  la  française; 
elle  est  presqu'en  totalité  composée  d'hommes 
noirs.  Ces  troupes  sont  coiffées  en  schakos  faits 
dans  le  pays;  elles  ont  des  pantalons  de  toile ,  et 
vont  les  pieds  nus ,  sans  havresac  ni  bagage.  Elles 
sont  assez  bien  armées ,  et  font  le  service  par  tri- 
mestre ;  elles  reçoivent  une  paie  d'un  gourdin  par 
jour  (  dix-neuf  sous  de  notre  monnaie  ).  Hors  du 
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temps  de  service  la  troupe  ne  reçoit  rien ,  et  se 
livre  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  travaux 
publics ,  chacun  suivant  son  goût  et  sa  capacité. 

Le  magasin  général  et  les  arsenaux  sont  bien 
pourvus  ;  ils  tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs 
fournitures  des  Etats-Unis  ,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  ;  mais  la  confection  de  l'habillement 
se  fait  dans  la  colonie  même.         •. 

Ces  troupes ,  disciplinées  sous  le  rapport  de  la 
police  et  de  la  hiérarchie  militaire ,  sont  loin  d'a- 
voir atteint  le  degré  de  précision  dans  les  ma- 
nœuvres des  troupes  européennes.  Le  courage,  la 
frugalité ,  la  force  de  leur  constitution  leur  en 
tiennent  lieu.  La  guerre  de  plaine  leur  serait  dé- 
favorable ;  mais,  en  récompense,  celle  des  mornes, 
des  bois,  des  buissons ,  des  gorges,  des  ravines, 
dont  le  pays  est  couvert,  leur  est  familière.  C'est 
la  seule  guerre  qu'ils  offriraient  à  leurs  ennemis. 
Une  patate,  une  banane  dans  leur  schakos  leur 
suffisent.  Ils  marchent  pieds  nus  sur  des  chemins 
rocailleux  sans  se  blesser  ;  passent  à  gué  les  in- 
nombrables rivières  et  ruisseaux  qu'ils  rencon- 
trent :  ils  peuvent  long-temps  supporter  des  fati- 
gues aussi  pesantes. 

Les  forces  navales  de  la  nouvelle  république 
consistent  en  deux  ou  trois  frégates  de  quarante- 
quatre  canons,  dans  quelques  corvettes,  dont  deux 
du  premier  rang,  et  dans  beaucoup  de  bâtimens 
légers. 

L'agriculture  fait  peu  de  progrès.  Cependant  i! 
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s'opère  de  nombreux  défrichemens  ;  des  sucre^ 
ries  s'élèvent  dans  les  plaines,  sur  les  débris  .et  en 
partie  avec  les  matériaux  de  celles  qui  ont  été 
dévastées.  L'on  compte  en  ce  moment  dans  l'ar- 
rondissement du  Port-au-Prince  près  de  cent 
établissemens  en  pleine  activité,  et  des  établisse- 
mens  en  proportion  dans  les  autres  arrondisse- 
mens.  Le  canton  de  Jacmel ,  dont  le  terrain  n'est 
pas  propre  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre ,  pré- 
sente des  récoltes  abondantes  en  café  très-estimé. 
Les  défrichemens  vont  plus  vite  dans  les  mornes, 
ce  qu'il  faut  attribuer  au  système  des  petites  pro- 
priétés ,  si  favorable  aux  progrès  de  la  culture.  Si 
la  population  de  Saint-Domingue  n'éprouve  pas 
de  grandes  catastrophes,  on  peut  prévoir  que  cette 
île  sera,  des  Antilles,  celle  qui  produira  nécessai- 
rement le  pluà  de  café. 

Le  commerce  y  a  fait  plus  de  progrès  que  la 
culture ,  à  compter  de  l'époque  des  désastres  de 
la  colonie. 

Les  transactions  commerciales  consistent  prin- 
cipalement dans  le  commerce  d'échange  des  den- 
rées ou  objets  manufacturés  d'Europe  contre  les 
productions  du  pays.  Les  transactions  par  billets , 
lettres  de  change ,  ou  opérations  de  banque ,  sont 
à  peu  près  nulles.  Les  ventes  comme  les  achats 
se  stipulent  en  gourdes  '. 

Chaque  genre  d'affaires  est  assujetti  à  une  pa- 

'  La  gourde  du  pays,  monnaie  courante  ,  est  de  cent  cens  repré- 
nntéb  par  quatre  (fourdim  chacun  d»'  vingt-rinq  cens ,  ou  de  huit 
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tente  annuelle  de  i5  à  3oo  gourdes  pour  les  na- 
turels, et  du  quadruple  pour  les  étrangers. 

Les  bâtinriens  étrangers  sont  tenus  de  se  consi- 
gner à  une  maison  de  commerce  en  gros,  payant 
patente.  La  commission  est  de  cinq  pour  cent  sur 
la  vente  ;  deux  et  demie  pour  cent  sur  les  achats 
en  retour.  Le  gouvernement  fait  en  outre  une  re- 
tenue d'un  et  demi  pour  cent  sur  l'évaluation  des 
cargaisons  à  l'arrivée.  Cette  évaluation  est  faite 
sur  le  tarif  des  droits ,  sauf  quelques  articles  par- 
ticuliers dont  les  droits  sont  perçus  sur  le  prix  des 
factures;  elle  est  susceptible  d'une  appréciation 
arbitraire,  si  les  factures  sont  présumées  au-des- 
sous de  leur  valeur. 

Les  droits  d'importation  sont ,  pour  toutes  les 
nations  étrangères ,  l'Angleterre  exceptée  ^ ,  de 
dix  pour  cent,  pris  comme  ci-dessus  sur  l'évalua- 
tion des  objets  fixés  au  tarif.  On  a  en  outre  à  payer 
les  droits  de  warfage  (mise  à  quai),  ceux  de  pe- 
sage, jaugeage  ou  cubage,  depuis  le  demi  escalin 
jusqu'à  une  gourde  de  la  cofonie ,  par  chaque  ar- 
ticle ,  et  selon  l'espèce. 

Les  droits  d'exportation  sur  les  denrées  ou  ar- 
ticles de  la  colonie  se  paient  depuis  une  jusqu'à 
trente  gourdes ,  selon  les  espèces ,  d'après  le  tarit 
ci-après ,  savoir  : 

escalins  ou  quarts  de  gourdin  ,  et  finalement  de  seice  demi-escalins. 

La  gourde  vaut  8  livrer  6  soux  argent  colonial,  5  franc»  aS  cent, 
argent  de  France.  Les  transaction»  se  font  eu  gourdes  eQcctive'i  du 
pays. 

'  L'Angleterre  ne  paie  que  cinq  pour  cent. 
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gourdeât 

Bois  de  campêche 3 

de  gayac 3 

d'acajou,  les  mille  pieds  cubes  réduits.    a5 

Café,  le  millier  pesant 20 

Coton  en  laine ,  idem 3o 

Cacao ,  idem 1 5 

Casse  médicinale ,  idem 10 

Cire  jaune ,  idem 3o 

Écaille  de  carette,  le  cent 20 

Gingembre ,  idem 1 5 

Gomme  de  gayac ,  idem i5 

Huile  de  palma<-Ghristi ,  le  gallon 1 

Indigo ,  le  cent  pesant 8 

Sucre  brut ,  le  millier  pesant 10 

terré ,  idem 1 

Farine  de  manioc ,  le  cent  pesant 1 

Oranges ,  le  baril. .  » ^5 

Citron ,  idem ^5 

Les  armes  blanches  et  à  feu  ,  le  cuivre ,  le  fer  ♦ 
les  munitions  et  autres  articles  de  guerre ,  sont 
exempts  de  droits  à  l'importation.  .,.,     ' 

Les  bâtimens  de  deux  cents  tonneaux  et  au*" 
dessus  paient  de  droit  de  tonnage  1 2  gourdes  ; 
ceux  de  cent  quatre-vingt  dix-neuf  et  au-dessous, 
8  gourdes. 

Outre  les  droits  ci-dessus,  les  denrées  coloniales 
doivent  un  impôt  territorial  que  l'acheteur  est 
autorisé  à  retenir  sur  le  paiement  de  ses  achats , 
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à  moins  que  le  vendeur  ne  justifie  de  l'acquit  de 
ce  droit .  ou  qu'il  ne  vende  franc  de  droit. 

Le  tarif  de  l'impAt  territorial ,  payé  comme  on 
voit  à  la  vente ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

gourdeift 

Par  millier  pesant  de  café 16 

idem.             de  coton 16 

idem.            de  cacao S 

idem.             de  sucre 8 

idem.  de  bois  de  campéche.  .  3 

idem.            de  gayac 5 

idem.            de  cire  jaune 10 

idem.            de  gingembre 5 

ceoi. 

La  mesure  de  maïs '. 25 

Le  gallon  d'huile  de  palma-Christi 26 

Tous  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
se  paient  au  départ  des  hâtimens. 

Le  haut  commerce  et  les  consignations  sont 
partagés  entre  les  naturels  et  les  maisons  étran- 
gères, la  plupart  anglaises.  Ces  dernièn's,  com- 
manditées par  des  capitalistes  de  Londres,  et  avec 
des  crédits  illimités ,  ont  un  grand  avant;ige  sur 
les  autres  dans  l'achat  des  denrées  du  pays,  dont 
elles  peuvent  faire  augmenter  les  prix  sîiivant  les 
circonstances.  Il  n'en  est  pas  de  mcaie  de  leurs 
étofles  ou  des  objets  de  leurs  fabriquas  ;  ceux  de 
France  sont  aujourd'hui  préférés  :  l'on  rend  jus- 
tice à  leur  meilleure  qualité. 

Les  villes  de  Saint-Domingue  se  réparent  cha- 
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que  jour;  les  campagnes  se  cultivent  et  se  cou- 
vrent de  riches  productions  :  encore  quelques 
années,  et  Ton  ne  doute  pas  que  cette  belle  ile 
ne  verse  dans  la  consommation  la  même  quantité 
de  denrées  qu'avant  ses  desastres. 

La  presqu'île  de  Samana  ,  qui  fait  partie  de  l'ile 
de  Saint-Domingue,  est  aujourd'hui  habitée  par 
des  familles  françaises  réfugiées  de  la  colonie,  qui 
peuvent,  sous  la  protection  du  gouvernement  es- 
pagnol ,  y  développer  toute  leur  industrie.  Cette 
autre  colonie  compte  cinq  cents  individus ,  pres- 
que tous  Français.  Le  café  croit  naturellement 
dans  cette  presqu'île  ;  on  y  cultive  aussi  le  sucre. 
Ily  a  à  Samana  une  baie  superbe,  où  toutes  les  ma- 
rines européennes  pourraient  trouver  à  hiverner. 
Les  Américains,  les  Danois  de  Saint-Thomas  et 
plusieurs  Anglais  ont  déjà  fait  d'utiles  expédi- 
tions dans  cette  presqu'île.  Son  commerce  con- 
siste en  sucre,  en  café,  en  cuirs,  et  en  bois  d'acajou. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  Pêche  de  la  Morue, 

Quoique  la  pêche  de  la  morue  n'ait  rien  de 
commun  avec  les  produits  coloniaux,  on  peut 
dire  cependant  qu'elle  contribue  aux  relations  que 
l'on  entretient  avec  nos  colonies,  puisque  la  pêche 
fournit  à  la  navigation  d'excellens  matelots,  et 
qu'elle  en  est  en  quelque  sorte  l'école.  Nous  avons 
donc  cru  devoir  en  parler  à  propos  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon ,  possessions  qui  n'ont  de  prix  que 
par  la  pêche. 
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Nous  possédions  aussi  autrefois  une  partie  de 
l'ile  de  Terre-Neuve  ;  nous  y  avions  des  établisse- 
mens  fixes ,  tant  à  la  baie  de  Plaisance  que  dans 
la  partie  de  l'est  et  du  nord.  Mais  nous  avons 
cédé  l'île  entière  aux  Anglais  par  l'article  i3  du 
traité  d'Utrecht  ' ,  en  nous  réservant  seulement 
la  pêche  dans  une  partie  de  l'île ,  et  sur  le  grand 
banc  qui  en  dépend ,  sans  pouvoir  y  former  aucun 
établissement  sédentaire.  Nous  leur  avons  cédé 
de  même,  à  la  paix  de  1765  ^,  la  possession  de 
rile-Royale  ou  de  Lruisbourg,  avec  l'ile  Saint- 
Jean  ,  et  il  ne  nous  est  resté  que  l'île  Saint-Pierre 
et  les  deux  petites  îles  de  Miquelon ,  situées  par 
47  degrés  de  latitude  septentrionale. 

Les  deux  traités  de  1715  et  de  1763  ne  s'étaient 
point  expliqués  sur  la  lijrne  de  démarcation  de  la 
pêche  à  Terre-Neuve.  Il  y  fut  pourvu  par  le  traité 
de  Versailles  3,  mais  d'une  manière  qui  a  donne 
lieu  à  des  difficultés.  Nous  renonçâmes  à  pêcher 
sur  la  côte  orientale.  On  nous  assigna  une  côte 
ingrate  à  partir  du  cao  Saint-Jean  ,  passant  par  le 
nord ,  et  le  long  de  la  côte  de  l'ouest  jusqu'au 
Cap-Rouge ,  pour  y  exercer  notre  droit  de  pêche 
conformément  au  traité  d'Utrecht. 

La  propriété  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
fut  cédée  à  la  France,  qui  eut  le  pouvoir  de 
pêcher  dans  le  golfe  Saint-Laurent. 


'    Il  avril  1713. 

'   Traité  de  P<)rig  du  lo  février  1763 ,  ariick-  5  et  6. 

'  Traité  de  Versailles  du  3  septembre  1783 ,  article  4  et  5. 
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Ce  droit  de  pêche  au  grand  banc  de  Terre- 
Neuve  ,  ainsi  que  dans  le  golfe  Saint-Laurent ,  a 
été  confirmé  par  l'article  i  j  du  traité  du  3o  mai 
i8i4  ;  il  porte  :  «  Quant  au  droit  de  pêche  des 
Français  «sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur 
les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes , 
et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent ,  tout  est  remis 
sur  le  pied  où  il  était  en  1792.  » 

Malheureusement  il  n'y  avait  rien  de  bien  fixe 
à  cet  égard ,  et  des  contestations  sans  nombre  s'é- 
levaient sur  nos  établissemens  de  pêcheries  dans 
ces  parages ,  parce  que,  les  traités  se  rapportant  à 
celui  d'Utrecht  qui  ne  nous  permet  aucun  éta- 
blissement sédentaire  j  les  Anglais  donnaient  à  ce 
mot  une  interprétation  qui  rendait  le  droit  sou- 
vent illusoire. 

La  pêche  de  la  morue ,  tant  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  qu'au  banc  de  Terre-Neuve,  ne 
s'en  élevait  pas  moins  en  1 788  à  plus  de  1 3,ooo,ooo 
de  francs  pour  les  pêches  temporaires,  et  1 ,3oo,ooo 
francs  pour  la  pêche  sédentaire  de  Saint -Pierre 
et  Miquelon.  Ces  pêches  entretenaient  dix  mille 
matelots  et  plus  de  trois  cents  bâtimens ,  qui  re- 
versaient dans  nos  colonies ,  ou  en  Italie  et  en 
Espagne ,  le  surplus  de  notre  consommation  en 
morue. 

L'de  de  Saint-Pierre  a  une  lade  large  de  quatre 
à  cinq  cents  tojces,  et  longue  de  mille  à  douze 
Qfii.s;  cette  rade  se  trouve  dans  la  partie  est  de 
l'île,  et  peut  contenir  trente  à  quarante  bâlimens 
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pêcheurs  et  autres  de  forte  dimension.  On  compte 
à  Saint-Pierre  environ  mille  habitans. 

Les  deux  petites  îles  iVliquelon  sont  situées  dans 
la  partie  ouest  de  Saint-Pierre.  Elles  ne  formaient 
autrefois  qu'une  seule  île  :  séparée  parr  la  vio- 
lence de  la  mer ,  la  partie  du  nord  se  nomme  la 
grande  ,  et  celle  du  sud  la  petite  Miquelon.  La 
population  des  deux  peut  s'élever  à  mille  Labi- 
tans. 

Il  y  a  dans  ces  îles  des  échafauds  où  les  pê- 
cheurs français  viennent  préparer  et  faire  sécher 
les  produits  de  leur  pêche  avant  de  les  envoyer 
en  Europe.  ■    ■ 

Ces  îles  nous  furent  prises  par  les  Anglais  en 
1793,  etrendues  à  la  paix  d'Amiens.  Ce  traité  porte 
«  que  les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve 
et  les  îles  adjacentes ,  et  dans  le  golfe  de  Saint- 
L  rent,  seront  remises  sur  le  même  pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre  ».  Mais  on  y  avait  trop 
limité  la  coupe  du  bois ,  et  on  y  avait  passé  souf: 
silence  la  conservation  et  réparation  des  cabaiics 
et  échafauds  des  pêcheries  :  il  aurait  donc  été 
important,  dans  la  dernière  paix,  de  s'expliquer 
sur  ces  objets;  mais  c'est  ce  que  les  Anglais,  qui 
ont  dicté  les  stipulations  relatives  aux  colonies, 
ont  eu  grand  soin  d'empêcher. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  des 
colonies  françaises  d'Amérique.  Jetons  un  coup- 
d'œil  sur  l'état  de  nos  établissemens  à  la  cot- 
d'Afrique  et  dans  l'Inde. 
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Étabtissemens  français  en  Afrique. 

Ils  nous  avaient  été  tous  enlevés  par  l'Angle- 
terre. La  paix  d'Amiens  nous  les  rendit  ;  nous  les 
perdîmes  de  nouveau;  enfin  le  traité  de  i8i4 
nous  les  a  rendues  définitivement  :  il  est  dit, 
article  8  du  traité  de  Paris  '  :  «  Sa  majesté  bri- 
tannique, stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'en- 
gage à  restituera  sa  majesté  très  -  chrétienne , 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés ,  les  colo- 
nies ,  pêcheries ,  comptoirs  et  établissemens  de 
tout  genre  que  la  France  possédait  au  1"  janvier 
1^92  darif  l's  :  ïs  et  sur  les  continens  de  l'Amé- 
rique ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ,  à  l'exception 
toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte -Lucie, 
et  de  l'Ile-de-France  et  de  ses  dépendances  ,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Séchelles  ,  lesquelles  sa 
majesté  très-chrétienne  cède  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à  sa  majesté  britannique  ;  comme 
aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  eedee  à  la 
France  par  la  paix  de  B.1Ie ,  et  que  sa  majesté  très- 
chrétienne  rétrocède  à  sa  majesté  catholique  en 
toute  propriété  et  s:    veni'iieté.  » 

L'article  i4  p^rto  ;  ?  -s  .'olonies  ,  comptoirs  et 
etabhssemens  qui  doive  r  r'xe  restitués  à  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  par  sa  majesté  britannique 
et  ses  alliés  seront  remis,  savoir  :  ceux  qui  sont 

'  "ho  mai  1814. 
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dans  les  mers  du  nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les 
continens  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique ,  dans  les 
trois  mois  ,  et  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  ratification  du  présent  traité.  » 

Les  établissemens  rendus  à  la  France  par  ce 
traité  sont  ceux  qui  se  trouvent  placés  depuis  le 
Cap-Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  la  Gambie  et  de 
Sierra-Leone  ;  ils  étaient  tombés  au  pouvoir  des 
Anglais  en  1 808.  Ce  fut  pour  en  prendre  posses- 
sion au  nom  delà  France  que  les  ministres  prépa- 
rèrent une  expédition  «J  '-^tre  voiles ,  qui  partit 
de  l'île  d'Aix  le  17  juin  u  ,  et  dont  la  Méduse, 
si  malheureusement  célèbre  par  son  horrible  nau- 
frage ,  faisait  partie. 

L'histoire  du  commerce  de  France  nous  apprend 
que  dès  les  quatorzième  et  quinzième  siècles  les 
Français  commerçaient  sur  les  côtes  occidentales 
d'Afrique ,  et  qu'ils  y  échangeaient  des  toiles ,  des 
couteaux ,  de  l'eati-de-vie  ,  des  verroteries  contre 
des  cuirs ,  de  l'ivoire  ,  des  plumes  d'autruche ,  de 

l'ambre  gris,  de  la  poudre  d'or  ;  marchandises  dont 
le  commerce  se  fait  dans  les  ports  et  à  la  côte , 
mais  qui  étaient  apportées  de  l'intérieur  du  pays. 
A  mesure  que  les  cultures  s'étendaient  dans  les 
colonies  américaines,  et  que  les  bras  des  Caraïbes 
assujettis  devinrent  insulFisans  pour  les  travaux 
qu'on  en  exigeait,  un  autre  commerce  y  prit  nais- 
sance ;  on  acheta  des  noirs  cultivateurs  le  long  des 
côtes  d'Afrique,  et  dès- lors  naquit  le  trafic  des 
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hommes,  dont  l'Acie,  terre  de  tout  temps  sou- 
mise au  despotisme ,  offrait  des  exemples  et  un 
modèle.  Bientôt  des  compagnies  exclusives ,  sous 
le  nom  de  compagnie  occidentale  d'Afrique  ou  du 
Sénégal  y  s'emparèrent  de  ce  genre  de  commerce. 
Il  fut  ensuite  déclaré  libre  :  des  encouragemens 
lui  furent  donnés  à  différentes  époques  parle  gou- 
vernement français,  et  surtout  pour  la  traite,  sans 
prévoir  que  cet  odieux  trafic  cesserait  un  jour, 
que  ce  jour  ne  pouvait  ôtre  loin ,  et  que  le  com- 
merce des  nègres  serait  proscrit  comme  contraire 
à  la  morale  et  à  l'intérêt  des  peuples  '.  L'émula- 
tion fut  portée  si  loin  à  l'aide  de  ces  encourage- 
mens ,  que ,  dans  les  derniers  temps  qui  ont  pré- 
cédé la  révolution  ,  la  traite  totale  effectuée  par 
les  Français  montait  à  quarante  mille  noirs  par  an, 
presque  tous  à  la  destination  de  Saint-Domingue. 


■  Nous  avons  déjà  remarque  que ,  malgré  les  résolutions  prises 
entre  les  monarques  et  l'engagement  formel  d'empêcher  le  commerce 
des  noirs,  il  ne  continue  pas  moins  d'avoir  lieu  dan«  presque  toutes 
les  colonies. 

D'après  des  tableaux  authentiques,  il  paraît  qu'il  a  été  importé 
d'Afrique  à  la  Havane  seulement,  depuis  1790  jusqu'en  181 5,  cent 
cioquante-neuf  mille  sept  cent  trente-un  esclavfs;  en  1816  ,  il  en  a 
été  importé  dix-sept  mille  sept  cent  vingt-deux;  et  en  1817,  vingt- 
trois  mille  cinq  cent  soixante.  Une  lettre  écrite  le  ig  mars  1819,  par 
un  officier  employé  à  bord  de  l'escadre  destinée  à  intercepter  l'.'s  bâ- 
timens  négriers ,  annonçait  que  la  traite  continuait  avec  la  plus  grande 
activité,  et  qu'on  s'était  emparé  de  plusieurs  bâlimens,  entre  autres 
d'une  petite  goélette  espagnole  qui  avait  à  boid  quatre-vingt-deux 
esclaves,  dont  trente-cinq  jeunes  filles;  et  d'une  autre  goélette,  où 
des  jeunes  filles,  renfermées  dans  des  tonneaux,  étaient  presque 
mortes  quand  on  les  en  fit  sortir. 
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Les  autres  colonies  françaises  de  rAmérique  s'ap. 
provisionnaient  par  interlopes. 

On  suit  que  depuis  la  révolution  la  traite  fran- 
çaise avait  cesse  tout-à-fait,  et  que  les  Anglais 
s'étîiient  emparés  de  nos  etablissemens  à  la  côte 
d'Afrique.  Jusqu'en  juillet  1809  il  ne  nous  resta 
que  le  Sénégal.  Il  fut  pris  alors  par  les  Anglais. 

A  la  paix  d'Amiens  le  gouvernement  tenta 
de  rétablir  notre  commerce  dans  cette  partie  du 
monde  ;  mais,  au  lieu  d'y  favoriser  des  entreprises 
agricoles  et  des  colonisa!ions  ,  il  fit  revivre  la 
traite  des  noirs.  Les  hostilités  ayant  recommencé 
en  l'an  10'  (i8o3).  les  expéditions  du  commerce 
français  devinrent  la  proie  des  Anglais,  et  nos  re- 
lations- avec  la  côte  d'Afrique  cessèrent  entiè- 
rement. 

On  peut  diviser  en  trois  sections  les  parages  où, 
depuis  la  remise  de  nos  possessions  d'Afrique, 
nous  pourrions  établir  de  nouvelles  relations. 

La  première  renferme  la  cAte  qui  s'étend  du 
Cap-Blanc  au  ('ap-Tagriri ,  espace  de  trois  cents 
lieues  ,  où  se  trouve  le  Sénégal  par  les  16  degrés 
trois  minutes  de  lafitude  nord. 

A  trois  lieues  environ  du  Fort -Saint -Louis, 
est  la  rhde  en  face  de  l'embouchure  du  fleuve  du 
Sénégal.  Cette  rade,  comme  la  plupart  de  celles  de 
la  côte  d'Afrique,  est  foraine,  c'est-à-dire  en  pleine 
mer  ^.  Le  fond  en  est  bon  ;  mais,  dans  la  saison  d^s 

'  3o  floréal  an  lo. 
Du  mot  foras,  en-dehors. 
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pluies ,  les  vaisseaux  ne  peuvent  résister  aux  oura- 
gans, et  chassent  le  plus  souvent  sur  leurs  ancres: 
on  y  mouille  par  douze  ou  quinze  brasses. 

Quand  on  est  entré  dans  le  fleuve  après  avoir 
franchi  la  barre,  l'on  voit  à  gauche  la  côte  de  Bar- 
barie, langue  de  terre  plate,  inculte  et  stérile,  for- 
mée d'un  sable  mouvant  ;  à  droite  est  la  Guinée , 
couverte  d'arbres  toujours  verts,  entremêlés  de 
palmiers  et  de  boababs  '  :  on  traverse  des  troupes 
nombreuses  de  pélicans,  et  l'on  arrive  à  une  petite 
île  nommée  l'tle  aux  Anglais ^  presque  toujours 
couverte  d'eau,  et  ne  pouvant  servir  qu'à  rétablis- 
sement d'une  batterie.  A  une  lieue  de  là  est  l'ile 
Saint-Louis  du  Sénégal,  chef  lieu  et  principal  éta- 
blissement du  gouvernement  de  la  côte  d'Afrique. 

Cette  île,  que  les  nègres  appellent ^Vé/ar^  a  douze 
cents  toises  du  nord  au  sud ,  et  cent  toises  de  l'est 
à  l'ouest ,  largeur  moyenne.  De  la  mer,  elle  pré- 
sente un  aspect  agréable  et  séduisant  ;  le  fort  est 
l'objet  principal  du  tableau  ;  en  avant  sont  les 
places  d'armes  et  une  batterie  de  canon  ;  à  droite 
et  à  gauche  du  fort  s'étendent  les  deux  parties  de 
la  ville ,  dont  les  rues  sont  bien  alignées  ,  çom- 


■  Boabab ,  arbre  géant ,  dont  l'immense  étendue  présente  l'image 
d'une  montagne  couverte  de  verdure. 

*  L'Afrique  y  ou  Histoire  des  mœurs  et  usages  des  Africains,  par 
M.  Gioffroi,  docteur  en  médecine,  tome  i ,  page  65.  Voyes  ce  que 
nous  avons  dit  du  mérite  de  ret  ouvrage  dans  l'introduction,  en  par- 
lant de  la  tentative  d'établir  une  colonie  au  Cap-Verl  :  projet  aban- 
donné par  la  négligence  et  le  manque  d'ordre  et  de  soin  dans  l'ex- 
pédition dirigée  pour  cet  objet. 


4l4  ÈT^t   ACTUEL   DU    COMMERCE 

posées  la  plupart  de  cases  de  paille ,  entremêlées 
d'un  grand  nombre  de  maisons  en  maçonnerie  , 
couvertes  de  plates-formes  ;  ce  qui  présente  un 
ensemble  fort  agréable. 

Les  bois  qui  bordent  la  rive  gauche  du  fleuve 
semblent,  de  ce  point  de  vue,  appartenir  à  l'île,  et 
de  loin  lui  donnent  un  aspect  riant  et  champê- 
tre; mais,  en  y  arrivant,  l'illusion  se  détruit,  l'on 
ne  voit  plus  qu'un  banc  de  sable  maigre  et  stérile  ; 
quelques  légumes  venus  à  force  d'eau  et  de  cul- 
ture ,  quelques  palmiers ,  deux  ou  trois  boababs 
et  deux  lataniers  que  l'on  conserve  avec  soin ,  et 
qui ,  par  leur  hauteur,  se  distinguent  d'assez  loin 
en  mer  ;  à  la  pointe  du  nord  un  .marais  fangeux 
couvert  de  mangliers  :  voilà  toute  la  végétation 
de  l'ile.  > 

Le  fort  présente  un  carré  dont  les  angles  sont 
flanqués  d'espèces  de  bastions  mal  tracés  ;  il  sert 
de  logement  au  gouverneur  et  à  la  garnison.  Les 
remparts  garnis  d'artillerie,  mais  qui  ne  sont  éle- 
vés que  de  douze  ou  quinze  pieds,  ne  sauraient 
résister  à  une  attaque  régulière  ;  ils  ne  peuvent 
servir  que  pour  en  imposer  aux  Maures  et  aux 
naturels;  ils  seraient  de  peu  de  défense  contre 
des  Européens. 

La  véritable  défense  de  !a  colonie  contre  les 
ennemis  étrangers  est  tout  entière  dans  la  barre 
du  fleuve  et  dans  une  batterie  sur  la  pointe  de 
Barbarie ,  vis-à-vis  du  fort ,  au  village  que  l'on 
nomme  Guettindar. 
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La  défense  particulière  de  l'île  consiste ,  outre 
le  fort ,  dans  la  batterie  à  l'ouest  en  face  du  fort , 
dans  Jne  batterie  au  sud  pour  empêcher  les  cha- 
loupes qui  auraient  passé  la  barre  de  remonter 
le  fleuve  ',  et  dans  une  batterie  au  nord  pour  s'op- 
poser aux  invasions  des  Maures  et  à  l'arrivée  des 
embarcations  qui  pourraient  franchir  le  marigot 
des  Maringois  à  la  marée  basse.  Dans  les  basses 
eaux  l'on  peut  passer  à  gué  de  l'île  à  la  côte  de 
Barbarie. 

La  population  de  l'île  Saint-Louis  du  Sénégal , 
que  l'on  portait  en  1785  à  six  mille  individus, 
tant  mulâtres  que  nègres  libres  ou  esclaves ,  était 
estimée  de  neuf  mille  en  1 8 1 8,  y  compris  les  Euro- 
péens et  la  garnison.  Chaque  habitant  traite  pour 
son  compte  en  rivière  le  mil  nécessaire  à  l'approvi- 
sionnement de  sa  famille;  et  de  plus  chaque  jour 
il  se  tient  un  marché  où  les  habita ns  de  la  grande- 
Terre  viennent  apporter  du  poisson,  de  la  volaille, 
des  fruits  du  pays,  du  vin  de  palmier,  et  autres 
denrées  nécessaires  à  la  vie. 

Les  gens  de  couleur  et  une  partie  des  nègres 
sont  chrétiens  ;  les  autres  professent  le  mahomé- 
tisme. 

Pendant  huit  mois  de  l'aiinée  l'île  n'a  d'autre 
eau  que  celle  que  l'on  puise  dans  des  trous  faits 
dans  le  sable ,  trous  qu'il  faut  renouveler  presque 
tous  les  jours.  Cette  eau  est  fort  saumâtre ,  et  de- 

'  C'est  ainsi  cependaat  que  les  Anglais  s'en  emparèrent  en  juillet 

1809. 
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vient  plus  ou  moins  potable  en  la  faisant  filtrer 
à  travers  des  pierres  poreuses  que  l'on  tire  des 
Canaries.  '      • 

Le  fleure  du  Sénégal  ne  doit  point  être  con. 
fondu  avec  le  Niger;  celui-ci  coule  à  l'est,  l'autre 
à  l'ouest.  Les  découvertes  de  Mungo-Parck  ont  dis- 
sipé toute  espèce  de  doute  à  cet  égard  '.  Dans  son 
cours  de  trois  cents  lieues  au  moins,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  Galam,  le  Sénégal  forme  un 
assez  grand  nombre  d'îles,  dont  plusieurs  remar- 
quables par  leur  étendue  et  la  bonté  du  terrain, 
qui  se  prêterait  à  toute  espèce  de  culture. 

A  soixante  lieues  de  l'île  Saint-Louis  est  l'île  à 
Morphil ,  dans  laquelle  est  construit  le  fort  de 
Podhor,  placé  à  six  cents  toises  de  la  rivière,  ex- 
posé dès -lors  à  manquer  d'eau  à  la  première 
attaque  :  il  avait  été  construit  pour  protéger  le 
commerce  de  la  gomme;  il  a  été  jugé  inutile,  et 
abandonné. 


•  Depuis  les  découvertes  de  ce  célèbre  et  malheureux  voyageur,  kt 
Anglais  ont  poussé  plus  loin  les  recherches  dans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que. Une  petite  ambassade  Fut  envoyée  du  fort  Gape-Coust,  établis 
■émeut ang!jis  sur  la  côte  d'Or,  d>ns  le  royaume  des  Aschantéis, 
en  1^)17.  M.  Edouard  Bowdich,  «bef  de  l'expédition,  noun  m  a 
donné  une  relation  pleine  de  reniteigncmens  utiles  sur  ce  royaume  de 
l'Afrique.  «On  ne  peut  se  refuser  à  une  réllixion  intéressante  lors- 
qu'on examine  le  but  de  sembl<ibl<-<«  entreprises,  dit  l'estimable  auteur 
des  AnnaUi  marilimes  et  coloniales,  quand  ,  au  lieu  de  ne  voir  dans 
leur  issue  que  le  succès  d'un  voyage  hasardeux,  on  considère  les 
motifs  politiques  qui  l'ont  déterminé ,  et  qu'un  en  découvre  les  ap- 
ports avec  le  système  général  de  colonisjtiun  et  de  commerce  suivi 
avec  tant  d'ardeur  par  l'Angleterre;  syntènie  q><e  l'était  actuel  de  I.1 
population  rend  presque  également  ncccsi<aire  à  toute  r£urope.  1 
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A  deux  cent  quarante  lieues.plus  loin,  en  sui-^ 
vant  les  contours  du  fleuve,  est  placé  le  fort  Saint- 
Joseph  de  Galam ,  abandonné  comme  Podhor 
depuis  long -temps,  quoiqu'on  fasse  encore  le 
voyage  de  Galam  pour  la  traite  de  la  gomme. 

On  ne  peut  s'y  rendre  qu'une  fois  par  an ,  parce 
qu'il  faut  profiter  de  la  crue  des  eaux ,  soit  pour 
monter  à  Galam  en  bateau ,  soit  pour  en  descen- 
dre. C'est  vers  la  fin  de  juillet,  ou  au  commence- 
ment d'août  qu'a  lieu  le  départ  ;  les  bâtimens  se 
rassemblent  en  convoi ,  et  partent  sous  la  con- 
duite d'un  petit  navire  chargé ,  portant  les  droits 
et  coutumes  '  pour  les  princes  du  pays,  et  com- 
mandé par  un  officier,  chef  du  convoi. 

Les  bâtimens  des  habitans  de  Saint-Louis  qui 
montent  à  Galam  sont  ordinairement  du  port  de 
quarante  à  soixante  tonneaux  ;  ceux  des  Euro- 
péens qui  viennent  pour  la  traite ,  sont  ordinai- 
rement d'un  port  plus  considérable ,  quelquefois 
de  cent  soixante  à  cent  quatre-vingts  tonneaux  ; 
mais  ils»  doivent  ne  tirer  que  peu  d'eau.  On  est 
forcé  de  faire  montera  Galam  des  bâtimens  d'une 
grande  capacité ,  parce  que ,  quelle  que  soit  leur 
dimension ,  ils  paient  tous  les  mêmes  coutumes. 
Avant  de  partir  l'on  fait,  près  de  l'embouchure  du 
fleuve ,  l'achat  du  sel  nécessaire  pour  le  voyage 
de  Galam  ,  dont  il  est  un  des  meilleurs  articles. 
En  six  ou  huit  jours  les  bâtimens  bons  voiliers 

'  On  dunne  ce  nom  de  coutumes  aux  tributs  ou  contributions  qu'on 
put  aux  chefs  ou  rois  des  nations  riveraines  du  fleuve. 

^7 
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peUveiU  arriver  à»PodoV,  à  soixàtite  lieues  de  l'ilt 
Saint -Louis  :  jusque  là  h  Séhëgal  est  d'une 
navigation  assez,  facile;  au-delà,  il  est  rare  que 
l'on  puisse  aller  à  la  voile.  Au)c  orages  violens,  qui 
sont  fréquensdans  cette  saisort,  succède  le  calme 
le  plus  profond;  \e  fleuve,  gonfle  par  les  eaux, 
est  Semé  de  bancs  dangereux,  et  charrie  des  arbres 
énormes  qu'il  arrache  du  rivage ,  cl  qui  exposent 
les  navii'es  à  être  crevés. 

Pour  remédier  à  une  partie  des  inconvéniens 
dont  on  vi'ertt  de  parler,  et  former  une  conimuni- 
catiot)  plus  aisée  entre  Galam  et  l'île  Saint-Louis, 
on  a  tenté  d'établir  un  bateau  A  vapeur  sur  le 
fleuve;  mais,  jusq'ù'à  présent,  îl  parait  que  le 
succès  n'a  pas  encore  répondu  à  l'attente.  On 
attribue  en  partie  le  peu  de  réussite  de  l'entreprise 
à  là  nécessité  de  couper  du  bois  pout  entretenir 
le  feu  ,  cte  qui  obligeait  le  bateau  de  s'arrêter. 
Comme  îl  n'y, a  ({ùe  des  palétuviers ,  il  faul  les 
chercher  dans  d'es  marais  fangeux  <)ui  bordent  le 
Hvage ,  tlrûvaîl  que  les  taatelots  européens  ne  peu- 
vent sûp'p'orter,  et  qui,  dans  U  première  expé- 
Wencè ,  a  détruit  l'équipage. 

On  à  lieu  de  croite  cependant  '<i[u*^aVec  de  la 
con'stâïide  et  de  nouvelles  tentatives  on  parviendni 
à  tirer  partie  dt  ce  genre  de  navigation  ,  qui  con- 
viertdhi'i^  pà'rftiitéhient  sur  les  fleuves  de  cette 
partie  de  l'Afrique. 

A  cent  cinquante  lieues  en  remontant  le  Séné- 
gal ,  l'on  commence  à  apercevoir  dans  le  lointain 
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quelques  monticules  ;  on  rencontre  des  villages 
grands  et  peuplés ,  dont  les  habitations ,  au  lieu 
d'être  en  paille  ,  sont  en  terre-glaise ,  que  l'on  en- 
vironne de  feu  pour  les  faire  cuire  ;  on  les  couvre 
ensuite  de  chaume.  Le  village  entier  est  entouré 
de  murs  construits  de  la  même  manière.  Chaque 
village  a  son  chef  ou  seigneur  particulier  à  qui 
l'on  fait  des  présens.  Des  pirogues  abordent  les 
bâtimens  ;  chacun  apporte  ce  qu'il  a  à  vendre , 
or,  ivoire,  millet,  peaux  d'animaux,  etc.  Le 
convoi  avance  toujours.  Souvent  on  rencontre  des 
îles  flottantes  couvertes  d'arbres  et  de  verdure  ; 
elles  ont  été  détachées  des  bords  du  fleuve  par  la 
crue  subite  des  eaux  :  enfln  l'on  arrive  à  Galam. 

Le  fort  de  Galam  est  un  petit  carré  flanqué  de 
quatre  bastior  ,  dont  il  ne  reste  que  les  fonda- 
tions ;  il  avai  construit  par  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes,  qui  avait  trois  autres  for- 
tins dans  le  pays  de  Bamboue.  Cette  compagnie 
avait  conçu  le  projet  et  proposé  des  moyens  asseï 
efficaces  pour  faire  exploiter  en  grand  les  mines 
du  pays  de  Ramboue  ;  mais  l'insalubrité  des  con- 
trées qu'il  faut  parcourir  avant  d'arriver  à  Galam 
est  un  grand  obstacle  à  tout  établissement  dans 
cette  contrée  ;  cependant ,  une  fois  à  Galam ,  le 
pays  devient  salubre  et  moins  funeste  aux  Euro- 
péens.                ' 

Cette  place  est  le  lieu  du  rendez-vous  du  con- 
voi. C'était  là  que  s'assemblaient  les  habitans  du 
Sénégal  pour  convenir  avec  les  chefs  du  pays  des 
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prix  des  esclaves.  Tous  les  livres  sont  pleins  de  la 
manière  dont  se  faisait  ce  commerce  criminel; 
nous  n'en  répélerons  pas  les  détails  ;  nous  par> 
lerons  de  préférence  du  commerce  de  la  gomme. 
Ce  commerce  a  sa  plus  grande  activité  à  Porten- 
dick,  appartenant  depuis  1785  aux  Anglais,  par 
l'imprudente  cession  que  nous  leur  en  fîmes. 
Avec  des  soinr  et  quelques  encouragemens  les 
Français  pourraient  le  rappeler  à  leur  établisb^;- 
ment  du  Sénégal,  comme  nous  l'avons  vu  autre- 
fois. Voici  ce  qu'en  dit  un  des  voyageurs  qui  dnt 
répandu  le  plus  d'instruction  sur  le  commerce  de 
l'Afrique ,  et  dont  nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander l'ouvrage  aux  lecteurs  quidésirent  le  con- 
naître '. 

«  Quand  les  Européens  commencèrent  à  fré- 
quenter Arguin  ,  Porlendick  et  le  Sénégal .  les 
Maures  durent  sans  doute  leur  offrir  la  gomme  ; 
mais  alors  celle  d'Arabie  avait  seule  la  vogue  ;  et 
ce  ne  fut  que  dans  les  commencemens  du  dix- 
septième  siècle  que  les  Hollandais  firent  connaî- 
tre celle  du  Sénégal  à  l'Europe. 

«  Enfin  les  Français ,  devenus  les  maîtres  de  et 
fleuve  ,  et  des  mouillages  d'Arguin  et  de  Porteu- 
dick  ,  ne  tardèrent  pas  à  savoir  que ,  dans  les  par- 
ties méridionales  du  grand  désert  du  Zaarha,  voi- 
sines du  Sénégal ,  dans  les  contrées  sablonneuses 
et  incultes  ,  existaient  trois  forêts  considérable! 

'  Fragmens  sur  te  commerce  (TAfriquet  par  M.  Golberry.  Paris, 
180a. 
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d'arbres  à  gomme.  Ils  firent  visiter  et  reconnaître 
les  lieux  où  ces  forêts  se  trouvaient  situées  ;  les 
forêts  elles-mêmes  furent  observées  et  examinées  ; 
on  sut  que  leurs  distances  se  trouvaient  assez  rap- 
prochées des  bords  septentrionaux  du  fleuve ,  et 
des  mouillages  d'Arguin  et  de  Portendick  ,  pour 
que  le  transport  de  cette  denrée  pût  se  faire  ai- 
sément. 

«  L'arbre  qui  donne  la  gomme  appartient  au 
genre  des  acacias,  et  porte,  parmi  les  Maures  et  les 
nègres  voisins  du  fleuve ,  le  nom  d*uereck,  quand 
il  produit  de  la  gomme  blanche ,  et  de  nébueb , 
quand  il  produit  de  la  gomme  rouge. 

«  Ces  deux  espèces  d'acacia-gommier  sont  le? 
plus  répandues ,  et  se  sont  infmiuient  propagées 
dans  les  sables  blancs  et  mobiles  qui  forment  le 
soldes  contrées  dont  la  mer  est  bordée ,  dtpuis  le 
Cap-Blanc  de  Barbarie,  jusqu'au  Cap-Vert,  et 
dans  celles  qui  sont  situées  au  nord  du  cours  du 
Sénégal,  depuis  Galam  jusqu'au  comptoir  dit  le 
Désert. 

<  L'arbre  gommier  du  Sénégal  n'a  en  général 
que  de  dix-huit  à  vingt  pieds  de  haut,  et  sa  gros- 
seur commune  ne  passe  guère  trois  pieds  de  tour  ; 
tels  sont ,  suivant  le  témoignage  des  Maures  qui 
nous  vendent  la  gomme ,  les  arbres  des  trois  fo- 
rets de  Sahel ,  d'Al-Futack  et  d'Kl-Hiebar  ;  on  y 
voit  cependant  des  gommiers  de  vingt-cinq  et  de 
vingt-huit  pieds  de  hauteur  dans  les  îles  de  Sorr 
et  deïhiongh  ;  mais  le  sol  est  couvert  d'une  cou- 
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che  de  terre  végétale ,  et  encore  ces  arbres  n'y 
sont-ils  qu'en  très-petit  nombre. 

«  Les  tributs  maures  avec  lesquelles  nous  som- 
mes en  relations  habituelles  au  Sénégal ,  qui  fré- 
quentent les  bords  occidentaux  de  ce  fleuve  ,  et 
qui  nous  vendent  la  gomme ,  sont  au  nombre  de 
trois  ,  distinguées  par  les  noms  de  Trarshaz ,  de 
Brachknaz  et  d'Ouled-El-Haghi  ou  Darmanko. 

«  La  possession  ,  la  jouissance  et  le  commerce 
des  contrées  méridionales  du  Zaarha  ,  situées  au 
nord  du  cours  du  Sénégal ,  depuis  l'embouchure 
de  ce  fleuve  jusqu'à  la  longitude  de  Galam  j  sem- 
blent appartenir  depuis  plusieurs  siècles  aux 
Maures  Trarshaz,  aux  Maures  Brachknaz,  et  aux 
Maures  Ouled-El-Haghi ,  communément  désignés 
sous  le  nom  de  Darmanko. 

tt  Ces  trois  tributs  ont  des  établissemens  fixes 
dans  quelques  parties  habitables  de  ce  vaste  dé- 
sert du  Zaarha  ;  les  Oasis  qu'elles  occupent  sont 
éloignées  de  près  de  deux  cents  lieues  du  Sénégal 
dans  l'intérieur  du  désert. 

«  La  forêt  de  Sahel  est  possédée  exclusivement 
par  les  Trarshaz  ;  elle  est  entièrement  composée 
de  gommiers  blancs,  ou  produisant  de  la  gomme 
blanche ,  qui  est  la  plus  précieuse  par  sa  pureté 
et  par  sa  blancheur.  Sahel  est  situé  à  vingt  lieues 
au  levant  de  Portendick  ,  et  à  vingt-cinq  lieues 
au  nord-est  de  l'escale  du  fleuve  que  fréquentent 
les  Trarshaz.  Eu  1787  cette  forêt  était  la  plus 
importante ,  parce  qu'elle  mettait  les  Trarshaz  en 
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relations  fort  actives  avec  les  Français  du  Séné- 
gal, et  avec  les  Anglais ,  qui,  depuis  le  traité  de 
1^83,  avaient  continué  de  f^réqueflter  les  mouilla- 
(jes  voisins. 

«  la  forêt  d'Ël-Hiebar  est  située  plus  au  nord 
que  les  deux  autres  forêts  de  gommiers  ;  etle  est 
à  trente-deux  lieues  df  l'escale  du  Çol^  ou  Coq  et 
(lu  fort  de  Podhoir ,  ^  quarsmtc  lieues  de  l'escale  du 
Désert,  à  trente  lieues  de  Portendick,  à  soixante 
lieues  d'Arguin  ,  et  à  vingt- cinq  lieues  de  la  ri- 
vière de  Saint-Jean,  qui  se  jette  dans  la  mer  près 
du  cap  Mirict  ^  et  dont  les  Anglais  s'étaient  ré- 
servé la  propriété  par  le  traité  de  1783. 

«  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  ,  les 
Maures  quittent  les  résidences  qu'ils  se  sont  lV)r- 
iiiées  dans  les  vastes  solitudes  du  Zaarha,  où  sont 
réunis  leurs  familles,  leurs  troupeaux  ,  leurs  cha- 
meaux et  leurs  ricl^esses  -^  ils  quittent  ces  chefs- 
lieux  où  ils  passent  toutes  les  mauvaises  saisons  , 
et  chaque  tribu  se  met  en  marche  vers  la  forêt 
(le  gommiers  qui  lui  appartient. 

«  Il  ne  reste  aux  Oasis  ^que  des  vieillards  dé- 
crépits, des  vieilles  femmes,  des  enfans  en  bas 
âge,  des  jeunes  filles,  tous  ceux  qui  sont  employés 
aux  soins  des  troupeaux ,  à  l'éducation  des  che- 
vaux et  des  chqtpeaux ,  et  à  d'autres  occupations 
indispensables ,  et  les  esclaves  noirs, 

«  Tout  le  reste  forme  une  armée,  dont  la  com- 
position est  aussi  bizarre  que  sauvage  ;  c'est  un 
assemblage  confus  d'hommes,  de  femiues,  de 
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jeunes  gens  et  de  filles  ;  on  y  voit  même  des  en- 
fans  à  la  mamelle ,  et  un  grand  nombre  de  cha- 
meaux ,  de  bœufs  et  de  chèTres. 

«  Les  rois ,  les  princes  et  les  riches  montent 
leurs  chevaux  et  leurs  chameaux  ;  d'autres  sont 
montés  sur  des  bœufs  ;  d'autres  sont  à  pied. 

«  En  douze  ou  quinze  jours  de  marche,  chaque 
tribu  est  rendue  à  la  forêt  dont  elle  a  la  propriété, 
et  au  bord  de  laquelle  elle  établit  son  camp. 

«  Le  travail  de  la  récolte  dure  six  semaines; 
quand  les  amas  de  gomme  sont  formés ,  et  que 
tout  est  ramassé,  on  se  dispose  à  lever  les  pre- 
miers camps ,  et  à  gagner  les  bords  du  Sénégal. 

«  On  charge  la  gomme  sur  les  chameaux  ou 
sur  les  bœufs  ;  la  charge  ordinaire  d'un  chameau 
est  de  quatre  à  cinq  cents  livres  ;  celle  d'un  bœuf 
est  communément  de  cent  cinquante  livres  ;  la 
gomme  est  renfermée  dans  de  grands  et  immenses 
sacs  de  cuir,  faits  avec  des  peaux  tannées  de 
bœuf. 

«  Toute  la  gomme  récoltée  et  emballée  n'est 
pas  tout  de  suite  chargée  sur  les  bétes  de  somme 
qui  doivent  la  porter  sur  le  bord  du  fleuve ,  aux 
différentes  escales  où  elle  se  vend  ;  les  chefs  des 
tribus,  seulement,  se  rendent  alors  à  ces  escales. 
accompagnés  d'un  certain  nombre  des  principaux 
Maures ,  qui ,  presque  toujours ,  sont  ou  se  di- 
sent parens  des  rois,  ou  de  leurs  femmes  favo- 
rites, et  suivis  d'une  escorte  de  gens  armés. 

«  Pendant  que  les  chefs  des  tribus  sont  en  pour- 
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parler  pour  convenir  du  prix  auquel  la  gomme 
sera  vendue ,  les  camps  des  Maures  chargent  leur 
gomme ,  se  mettent  en  route ,  et  s'arrêtent  à  deux 
journées  du  fleuve ,  où  ils  attendent  la  conclu- 
sion des  conférences  de  leurs  chefs  avec  les  pré- 
posés du  gouvernement  du  Sénégal ,  et  avec  les 
marchands  français.  '•  '    ' 

«  Les  employés  et  les  préposés  à  la  traite  de  la 
gomme ,  et  les  marchands  qui  se  rendent  au 
Désert  et  à  Podhor ,  pour  l'acheter ,  savent  com- 
bien dans  ces  foires  barbares  il  faut  supporter 
d'incommodités ,  de  fracas  et  d'ennuis. 

«  Quand  tout  est  convenu  de  part  et  d'autre , 
les  chefs  maures  retournent  aux  camps,  et  annon- 
cent à  leurs  tribus  que  la  traite  va  s'ouvrir. 

«  Les  camps  se  mettent  en  marche,  et  quelques 
jours  après  sont  établis  sur  les  bords  du  fleuve. 

u  C'est  à  cette  escale ,  que  les  Français  ont 
nommé  le  Désert,  et  qui  est  en  effet  un  des  lieux 
les  plus  arides  et  les  plus  déserts  de  la  terre,  que 
se  tient  principalement  la  foire  de  la  gomme. 
Cette  escale  est  située  sur  le  bord  du  fleuve,  à 
égale  distance  de  l'île  Saint-Louis  et  du  fort  de 
Podhor,  et  les  Trarshaz  y  portent  toute  la  gomme 
de  la  forêt  de  Sahel. 

tt  II  est  diflicile  de  se  faire  une  jliste  idée  du 
désordre  et  du  tumulte  d'un  assemblage  aussi 
bizarre ,  et  de  donner  le  véritable  tableau  de  la 
singulière  confusion  qui  règne  dans  ces  camps  de 
barbares. 
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«  Quand  les  Maures  sont  tous  rassemblés  sur 
les  bords  du  fleuve ,  et  que  leurs  caïuips.  sont  éta- 
blis ;  quand  tout  se  trouve  arrangé  et  disposé  pour 
comnxencer  la  foire  de  la  gomme,  un,  coup  de 
canon  est  l'avertissement  qui  annonce  que  la  traite 
peut  s'ouvrir.  ^      ,  ,  ,,,  :: 

«  Pendant  les  années  1785,  1.786  et  1787,  la 
quantité  de  gomme  portée  annuellement  dans  ks 
comptoirs  du  Désert  et  du  Cok  s'est  élevée  à  huit 
cents  milliers ,  et ,  en  outre ,  les  Maures  Trarshaz 
en  portaient  annuellement  aussi  à  Porteudick, 
environ  quatre  cents  milliers  qui  y  étaient  ache- 
tés par  les  Anglais. 

«  Les  trois  forêts  de  SaheU  d'Al-Fatack  et 
d'El-Hiebar ,  assurent  donc  une  récolte  constante 
d'au  moins  douze  cents  milliers  de  gomme  ;  et 
si  aucune  partie  de  la  gomme  de  ces  trois  forêts 
n'était  détournée  «  cette  branche  de  commerce 
su  (Tirait  seule  pour  rendre  nos  comptoirs  du  Sé- 
négal fort  importans. 

«  Au  commencement  de  1 784  »  M.  de  Repen- 
tigny  fit  visitei  et  reconnaître  une  forêt  de  gom- 
miers blancs ,  située  à  quelques  lieues  uu  nord 
du  Sénégal  et  du  lac  de  Goumel,  à  peu  près  entre 
le  5"  et  le  7*  degré  de  longitude  orientale  de  l'Ile- 
de-Fer  ;  elle»est  aussi  au  milieu  des  sables  blancs 
et  mouvans  du  Zaarha. 

Cette  forêt  est  principalement  composée  de 
cette  espèce  de  gommiers  blancs  que  les  Maures 
appellerit  dedj  et  qui  appartient  à  une  des  cinq 
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sortes  d'acacias-gommiers  dont  a  fait  mention 
M.  Adanson. 

a  L'ancienne  compagnie  des  Indes  avait  con- 
Daissance  de  cette  forêt;  et,  dans  l'intention  d'en 
récolter  la  gomme ,  elle  avait  formé  un  établis- 
sement dans  l'ile  de  BiJbas ,  vis-à-vis  d'un  village 
nègre  nommé  Guérouf  ;  mais  il  n'a  pu  subsister. 

«  La  contrée  où  se  trouve  cette  forêt  est  en- 
core de  la  dépendance  des  deux  tribus  germaines 
des  Brachknaz  et  des  Darmauko;  il  a  fallu  faire 
un  traité  avec  eux  pour  la  gomme;  il  a  été  indis- 
pensable aussi  d'en  faire  un  autre  avec  les  Nègres- 
Foulhas ,  que  nous  appelons  Peuls  ou  Pouls , 
pour  pouvoir  librement  traiter  avec  eux  des  vivres, 
et  d'autres  objets  de  subsistance.    . 

a  Ces  traités  conclus,  on  forma  l'établissement, 
et  on  construisit  une  espèce  de  fort  où  devait  être 
placé  le  comptoir  ;  les  Maures  y  portèrent  de  la 
gomme  ;  mais ,  à  l'époque  où  ils  quittèrent  les 
bords  du  fleuve  pour  se  retirer  dans  leurs  Oasis , 
les  Foulhas  se  soulevèrent  contre  les  employés 
que  la  compagnie  des  Indes  y  avait  envoyés  ;  ils 
s'étaient  persuadés  que  le  comptoir  de  Guérouf, 
trop  favorable  aux  Maures ,  leur  deviendrait  fu- 
ueste  ;  et ,  sans  égard  pour  le  traité  que  leur  roi , 
ou  siratick,  avait  fait  avec  la  compagnie ,  les  Fou- 
lhas attaquèrent  ce  comptoir,  le  forcèrent,  mas- 
sacrèrent quelques  employés  et  le  capitaine  d'un 
bateau  de  l'île  Saint-Louis  qui  venait  d'y  arriver 
avec  des  matériaux  de  construction. 
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«  La  gomme  se  paie  aux  Maures  avec  des  pièces 
de  toile  de  coton  teintes  en  bleu  indigo ,  qui  se 
fabriquent  aux  Indes ,  et  qui  portent ,  dans  le 
commerce  de  l'Afrique  occidentale ,  le  nom  de 
pièces  de  Guinée.  Ces  pièces  de  toile  ont  de  sept 
à  huit  aunes  de  longueur,  et  une  demi-aune  de 
largeur  :  ces  toiles  entrent,  comme  partie  essen- 
tielle et  principale  dans  tous  les  marchés  qui  se 
font,  et  les  Maures  n'admettent  pas  d'autres  mar- 
chandises pour  la  traite  de  la  gomme.        , 

«  On  a  essayé  en  France  de  contrefaire  ces 
pièces  de  Guinée  ;  mais  sans  doute  ces  essais  ont 
été  imparfaits.  Les  Maures  ne  s'y  trompaient  pas; 
ils  avaient  à  cet  égard  un  tact  qui  leur  faisait  re- 
connaître sur-le-champ  si  une  pièce  de  Guinée 
avait  été  fabriquée  en  France  ou  dans  l'Inde;  ils 
ne  s'en  rapportaient  ni  au  toucher,  ni  à  la  cou- 
leur; ils  portaient  une  pièce  de  Guinée  au  nez, 
et  c'cwSt  par  l'odorat  qu'ils  s'assuraient  de  sa  véri- 
table qualité.  Ces  toiles  de  l'Inde,  et  l'indigo 
dont  les  Indiens  se  servent  pour  les  teindre,  ont 
sans  doute  une  odeur  particulière  qu'on  n'a  pas 
encore  su  imiter. 

«  De  1780  à  1787 ,  les  Maures  ont  donné  con- 
stamment le  kantar  de  gomme,  pesant  deux  mil- 
liers ,  pour  quinze  pièces  de  Guinée.  Cette  ma- 
tière n'a  jamais  coûté  plus  cher  à  la  compagnie 
de  la  gomme,  établie  au  Sénégal  en  1784,  et  à 
ce  prix  elle  en  traitait  annuellement  quatre  cents 
kantars  ,  valant  huit  cents  milliers. 
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«  Quand ,  en  1 784 ,  MM.  de  Repentigny  et 
Durand  conçurent  le  projet  de  donner  plus  d'é- 
tendue au  commerce  de  la  gomme ,  les  Maures 
Brachknaz  et  les  Maures  Darmanko  offrirent  d'en 
livrer  deux  cents  kantars  à  Guérouf ,  dans  l'île 
de  Bilbas ,  et  deux  cents  kantars  à  Galam  ;  cela 
formait  ensemble  huit  cents  milliers  de  gomme , 
dont  les  Maures  ne  46mandaient  que  dix  pièces 
de  Guinée  pour  le  kantar  '. 

«  Il  résulte  des  états  qui  en  ont  été  dressés,  que 
les  trois  forêts  de  Sahel,  d'Al-Fatack  et  d'El-Hiebar, 
produisaient  douze  cents  milliers  de  gomme,  qui 
se  traitaient  sur  le  pied  de  quinze  pièces  de  Guinée 
le  kantar  ;  que  les  Maures  ont  offert  d'en  fournir 
encore  huit  cents  milliers  des  forêts  de  Guérouf 
et  de  Galam ,  sur  le  pied  de  dix  pièces  de  Guinée 
par  kantar.  Mais  supposons  qu'à  cause  du  trans- 
port de  la  gomme  de  ces  deux  dernières  forêts , 
et  des  présens  ou  encour'^gemens  qu'il  conviendra 
de  donner  aux  tribus  des  Brachknaz  et  des  Dar- 
manko, pour  la  livrer  au  fort  de  Podhor,  cette 
gomme  soit  aussi  acquise  au  prix  de  quinze  pièces 
de  Guinée  le  kantar  ;»  les  deux  millions  de  livres 
de  gomme  que  produiraient  les  cinq  forêts  em- 
ploieraient quinze  mille  pièces  de  Guinée. 

«  Si  l'administration  du  Sénégal  sait  se  ména- 
ger les  Maures  du  Zaarha ,  et  les  chefs  des  nations 
noires  qui  peuplent  les  bords  méridionaux  du 

'  Le  kantar  est  une  grande  mesure  qui  contient  deux  mille  livres 
l^esant  di'  gomme. 
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fleuve ,  si  Ton  sait  employer  avec  eux  une  sorti 
de  politique  bien  concertée  ,  la  gomme  abondera 
ù  nos  comptoirs  ;  la  traite  s'en  fera  avec  la  plus 
grande  facilité.  Les  résultats  de  cette  branche  de 
commerce  sont  certainement  assez  avantageux 
pour  mériter  la  considération  du  gouvernement. 

«  L'abondance  de  la  gomme ,  ou  des  arbres  à 
gomme,  dans  toutes  les  contrées  voisines  de  l'île 
Saint-Louis  du  Sénégs(l  et  des  bords  de  ce  fleuve, 
est  immense.  On  a  parlé  des  cinq  grandes  forêts 
de  Sahel,  d'Al-Fatack,  d'El-Hiebar,  de  Guérouf 
et  de  Galam;  mais,  outre  ces  cinq  forêts,  on 
trouve  partout ,  sur  les  bords  du  fleuve  et  dans 
ses  ailes ,  une  quantité  prodigieuse  de  gommiers , 
dispersés  çà  et  là ,  dont  il  ferait  fort  aisé  d'enga- 
ger les  nègres  à  faire  la  récolte  partielle  ;  et  cette 
récolte  qu'ofïrent  les  gommiers  dispersés  se  por- 
terait peut-être  à  cent  ou  deux  cents  milliers  de 
livres.  » 

On  voit  donc  que  le  principal  et  le  plus  impor- 
tant objet  d'échange  qui  se  fait  au  Sénégal  est 
le  commerce  de  la  gomme.  Quelques  diflicultés 
élevées  entre  les  Français  et  les  chefs  de  Trarsha/, 
ont  eu  de  l'influence  sur  ce  commerce ,  et  (Mit 
accru  la  traite  de  la  gomme  à  Portendick,  où  sont 
les  Anglais  ;  mais  ces  diflicultéis  peuvent  être  If^- 
vées  par  les  soins  du  gouvernement.  La  traite  des 
noirs  au  Sénégal  ne  passait  pas  douze  ou  quinze 
cents  autrefois.  Doit-on  regretter  un  pareil  com- 
merce ,  quand  on  réfléchit  à  celui  qu'on  peut  en 
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core  faire  au  Sénégal  en  productions  du  pays , 
qui  s'y  tnultiplierokit  à  mesure  que  la  civilisation 
y  fera  quelques  progrès  ! 

Les  productiotis  qu'il  offre  déjà  consistent  en 
poudre  d'or,  cristal  de  roche,  isalep,  tamarin,  mil, 
café ,  indigo ,  cire ,  gomtne ,  tortues ,  cuirs ,  bes- 
tiaux. C'est  surtout  à  Saint-Lotiis  que  se  font  les 
expéditions  et  les  négociations  pour  la  traite  de 
la  gommé ,  de  l'or  et  du  morphil  ou  ivoire. 

L'escale  dû  désert ,  à  vingt-cinq  lieues  de  l'île 
Saint-Louis ,  dans  le  royatime  de  Brac ,  est  le 
lieu  où  s'effetctue  par  les  français  la  traite  de  la 
gomme  avec  les  Maures,  qui,  comme  nous  l'avons 
u  ,^y  apportent  des  trois  grandes  forêts  de  gom- 
miers ;  elle  se  fait  encore  à  Podhor ,  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  Enfm  Calatii ,  qui  a  un  comp- 
toir français,  est  célèbre  et  intéressant  par  sa 
foire  considérable,  qui  se  tient  pendant  les  quinze 
premiers  jours  de  novembre ,  et  où  il  se  fait  un 
commerce  d'échange  de  potidre  d'or,  d'ivoire ,  de 
peaux  de  bœtif,  de  riz,  de  gomme,  contre  des 
toiles  de  Guiinée ,  des  armes  à  feu ,  de  la  vertote- 
rie,  etc.  j  apetçu  qui  montre  que  le  commerce 
français  n'est  pas  sans  quelques  ressources  et  quel- 
ques moyens  de  faite  d'utiles  spéculations  dkns 
nos  établissemens  du  Sénégal. 

Nous  pouvons  y  joindre  i"  l'île  de  Gorée,  si- 
tuée par  le  i4'  degré  de  latitude.  Ce  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  rocher;  mais  elle  offre  une 
relâche  aux  vaisseaux  ,  et  a  une  excellente  rade; 
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elle  est  à  environ  une  lieue  de  la  terre  ;  elle  a  une 
lieue  de  tour  et  une  population  de  six  mille  ha- 
bitans ,  naturels  et  Européens. 

L'île  de  Corée  peut  se  diviser  en  deux  parties  : 
la  partie  haute,  formée  de  colonnes  de  basalte 
implantées  les  unes  sur  les  autres,  comme  la 
chaussée  des  Gians  en  Irlande ,  élevée  de  près  de 
trois  cents  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
presque  inaccessible  de  trois  côtés ,  et  tenant  <\  la 
partie  basse  par  une  rampe  assez  roide  où  l'on  a 
pratiqué  un  chemin  pour  conduire  rartillerie.  La 
ville  est  bâtie  dans  la  partie  basse  qui  se  termine 
par  une  sorte  de  môle  naturel  appelé  Pointe-du- 
nord.  Ce  môle  renferme  une  batterie ,  et  se  tj^uve 
en  quelque  sorte  isolé  de  l'ile  par  le  for^Saint- 
François ,  qui  commande  le  débarcadaire. 

Sur  le  haut  de  la  montagne  est  le  fort  Saint- 
Michel  ,  originairement  construit  par  les  Hollan- 
dais ,  qui  ont  possédé  l'ilc  ;  il  y  a  aussi  plusieurs 
batteries  ;  mais  la  plupart  de  ces  ouvrages  sont  en 
fort  mauvais  état.  Une  belle  poudrière ,  l'hôtel  du 
gouvernement,  qui  est  assez  convenable  ;  un  beau 
quartier  pour  la  troupe,  un  hôpital  assez  bien 
situé ,  mais  peu  spacieux  ,  sont  les  établissemens 
publics  de  cette  île.  La  plupart  des  maisons  sont 
assez  bien  bâties;  elles  sont  construites  en  ba- 
salte ,  cimentées  avec  de  la  chaux  et  du  sable ,  et 
terrassées  à  l'italienne. 

Gorée  est  devenue  un  point  assez  important 
pour  la  protection  de  nos  établissemens  dans  ces 


DES    DEUX    INDES.  4^5 

parages.  Malheureusement  il  n'existe  dans  l'île 
qu'une  petite  fontaine  d'eau  douce ,  qui  ne  peut 
suffire  à  la  consommation  des  habitans  ;  mais  il 
serait  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient  par 
rétablissement  de  citernes  :  le  fort  Saint- Fran- 
çois en  renferme  deux  ;  elles  sont  trop  petites.  Il 
serait  aussi  nécessaire  défaire  dans  l'ile  un  appro- 
visionnement de  charbon  de  terre  pour  suppléer 
au  bois  que  l'on  ne  pourrait  se  procurer  du  con- 
tinent, en  cas  de  siège.  '  ' 

La  rade  foraine  de  Gorée  est  assez  bonne ,  mais 
les  vaisseaux  ne  sauraient  y  supporter  les  oura- 
gans qui  régnent  pendant  la  saison  pluvieuse.  Le 
^anal  entre  l'île  et  la  grande-Terre  ne  sert  point 
de  mouillage  ;  il  est  trop  difficile  d'y  appareiller, 
et  l'on  courrait  risque  de  se  perdre  sur  la  côte. 

Rafraîchi  par  les  vents  de  mer ,  l'air  qu'on  res- 
pire dans  cette  île,  presque  toute  l'année,  est  frais 
et  tempéré.  Gorée  est  un  des  endroits  les  plus 
salubres  de  la  côte  d'Afrique  ;  c'est  celui  où  les 
Européens  malades  et  habitant  le  Sénégal  vien- 
nent rétablir  leur  santé. 

L'ile  de  Gorée  tomba  au  pouvoir  des  Anglais 
en  1800  (  germinal  an  8  ).  Elle  devait  nous  être 
rendue  d'après  les  préliminaires  de  la  paix  d'A- 
miens; mais  il  fallut  la  reconquérir.  Cette  prise 
est  un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  garnison  du 
Sénégal  *  ;  mais  l'imprévoyance  du  commandant 
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de  l'île  de  Corée  la  fit  retomber  bientôt  après  au 
pouvoir  def  Anglais.  '    ^'    •     ' 

En  suivant  la  côte  vers  le  sud  on  trouve  Kuii. 
que ,  en  langage  nègre  Tantagueille  ,  Portudal  ou 
Salis  Joal  ou  Guivala.y  tous  anciens  établisse- 
mens  des  Portugais ,  entièrement  détruits  aujour- 
d'hui, et  dont  on  aurait  peine  à  retrouver  des 
traces. 

Cependant  la  population  de  Joal ,  qui,  quoique 
parfaitement  noire,  se  prétend  d'origine  portu- 
gaise ,  a  conservé  l'apparence  de  la  religion  ca- 
tholique; les  habitans  portent  tous  des  noms 
portugais.  Les  blancs  y  sont  en  général  mieux 
jeçus  que  sur  tout  le  reste  de  la  côte. 

On  a  essayé  d'établir  un  comptoir  à  Cahone, 
capitale  du  pays  de  Salum  ,  situé  dans  le  haut  de 
la  rivière  de  ce  nom  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  réussi. 

Dans  cette  partie  de  la  côte  que  nous  venons 
de  parcourir,  c'est-à-dire  depuis  le  cap  Blanc 
jusqu'au  cap  Tagrin,  nous  avons  encore  l'établis- 
sement de  la  petite  ile  d'Arguin ,  à  dix-sept  lieues 
sud-est  du  cap  Blanc,  et  dans  le  golfe  de  son 
nom.  Cédé  aux  Anglais  par  le  traité  de  1763,  il 
nous  fut  rendu  par  celui  de  1783;  repris  par  les 
Anglais  dans  la  dernière  guerre ,  nous  y  sommes 
rentrés  par  la  paix  de  1814.  Nous  y  avons  un 
comptoir.  Le  commerce  qui  s'y  fait  est  surtout 
celui  de  la  gomme ,  que  les  Maures  y  apportent 
du  Désert  :  commerce  très-diminué  aujourd'hui, 
ou  pour  m.'eux  dire  que  nous  avons  laissé  en- 
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vahir  pair  les  Anglais  à  Portendick  ;  mais  eoûn  qui 
peut  revivre  un  jour. 

On  peut  en  dire  autant  des  petites  îles  Bissa- 
gots .  qui  nous  sont  communes  avec  le  Portugal  ; 
des  Idoles  et  de  la  rivière  de  Sierra- Leone ,  en 
commun  avec  les  Anglais  ;  enfin  du  comptoir  d'Al- 
breda ,  sur  la  rivière  de  Gambie  ;  c'est  un  village 
assez  considérable,  et  dont  on  pourra  un  jour 
tirer  meilleur  parti  pour  les  établissemens  à  for- 
mer sur  cette  côte. 

]Nous  avons  déjà  par! ^  des  essais  d'établissement 
qui  ont  été  faits  dans  ces  derniers  temps  au  Cap- 
Vert  ,  et  dont  le  chevalier  de  BoufiQers  avait  jeté 
les  fondemens  en  1786.  ,        . 

Il  s'agissait  de  former  un  établissement  colonial 
dépendant  de  la  France  ;  on  y  aurait  réuni  des 
colons  européens,  et  l'on  aurait  répandu  les  prin- 
cipes de  la  culture  et  de  la  civilisation  chez  les 
noirs  de  cette  partie  de  l'Afrique ,  où  tout  se  mon- 
trait favorable  à  ce  projet.  Ce  n'est  pas,  au  reste, 
la  seule  fois  que  les  entreprises  les  mieux  conçues 
ont  été  sans  succès  ;  aussi  ne  peut-on  s'étonnei^ 
que,  par  un  enchaînement  de  fautes  ou  de  mau- 
vaises dispositions ,  le  gouvernement  ait  fait  dans 
celle-ci  des  sacrifices  considérables  sans  qu'il  en 
soit  résulté  rien  de  satisfaisant. 

Mais  ce  mécompte  dans  l'exécution  d'un  aussi 
grand  et  aussi  important  projet  ne  doit  point  en 
détourner  pour  toujours  ;  des  circonstances  plus 
heureuses,  un  meilleur  choix  d'agens  et  de  moyens 
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peuvent  faire  réussir  ce  qui  n'a  manqué  peut-être 
que  par  défaut  de  prudence ,  d'ordre  et  d'éco- 
nomie '. 

.  En  suivant  la  seconde  division  de  la  côte  d'Afri- 
que du  cap  Tagrin  au  cap  de  Lopez-Gonsalvez . 
dans  une  étendue  de  six  cents  lieues ,  on  trouve 
la  Guinée  ,  la  Côte-d' Ivoire  ,  et  la  Côte-d'Or. 

-  La  France,  dans  cette  vaste  étendue,  n'avait 
que  deux  comptoirs,  celui  d'Amokou,  et  celui  de 
Juda  ou  Juida ,  où  se  trouvaient  aussi  un  comp- 
toir anglais  et  un  comptoir  portugais.  Ce  pays  est 
un  des  plus  beaux  que  l'on  puisse  voir  ;  il  est  très- 
fertile  et  le  plus  commerçant  de  la  haute  Guinée; 
malheureusement  la  côte  est  d'un  abord  difficile, 
par  une  barre  qui  rend  périlleuse  l'approche  des 
canots.  Le  pays  ou  royaume  de  Juida  est  un  de 
ceux  où  la  traite  des  nègres  a  toujours  été  la  plus 
abondante  ;  elle  s'y  fait  encore  avec  activité ,  tant 
est  grand  l'empire  de  la  cupidité  sur  la  justice  et 
les  lois  ;  elles  avouent  leur  impuissance  à  en 
arrêter  les  excès.  •  >  .    .  ;  »    i    , 

Les  comptoirs  sur  cette  côte  ont  été  abandon- 
nés ,  et  nos  navigateurs  ne  se  dirigent  à  Juida  que 
pour  partager  le  commerce  clandestin  de  la  traite. 
Le  comptoir  de  Juida  ne  relevait  ni  du  Sénégal 
ni  de  Corée.  Il  coûtait  une  quarantaine  de  mille 
francs  d'entretien  ,  y  compris  les  présens  ou  cou- 

'  Une  association  de  capitalistes,  d'hommes  instruits  et  zélés, 
protégés  par  le  gouvernement,  pourrait  reprendre  ce  projet,  et  l'exé 
cuter  au  grand  avantage  du  commerce  et  de  ceux  qui  se  «eraienl 
intéressés  i  son  succès. 
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tûmes  payées  au  roi  de  Dahomé,  tyran  ou  maître 
de  cette  contrée. 

La  troisième  division  que  nous  avons  établie 
des  côtes  d'Afrique  s'étend  du  cap  Lopez  au  cap 
Negro. 

Dans  cette  étendue  de  côtes  on  trouve  Loango , 
Congo,  Angola,  etc.  ,  fréquentés  par  toutes  les 
nations. 

De  nombreuses  contestations  se  sont  élevées 
entre  les  Français,  les  Portugais  et  les  Anglais, 
relativement  aux  droits  que  ces  derniers  préten- 
dent avoir  exclusivement  sur  les  côtes  où  ils  ont 
des  établissemens  ;  mais  ces  droits  prétendus  sont 
chimériques ,  si ,  comme  l'établissent  les  publi- 
cistes,  on  ne  doit  respecter  l'exclusif  que  dans 
l'étendue  de  la  portée  du  canon ,  au-delà  des  der- 
niers ouvrages  des  forts. 

On  se  rappelle  qu'en  1 783  les  Portugais  firent 
une  invasion  à  Cabinde  ^ ,  et  forcèrent  les  traitans 
français  à  se  retirer.  Cependant,  l'année  d'après, 
le  gouvernement  commanda  une  expédition  ar- 
mée; l'établissement  fut  repris,  et  le  Portugal 
reconnut  les  droits  de  la  France. 

Le  reste  de  la  côte  d'Afrique  jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance  a  été  jusqu'ici  peu  fréquenté  des 
Européens ,  même  des  Portugais  et  des  Anglais. 

>  C'est  un  endroit  délicieux  de  la  côte  d'Angola ,  où  l'on  Taisait  la 
traite  des  nègres ,  et  où  nous  pourrions  former  une  colonie  agricole. 
Les  Portugais,  pour  s'en  rendre  maîtres,  y  avaient  établi  un  fort, 
mais  les  Français  les  en  chassèrent,  et  restèrent  maîtres  de  cette  inlé- 
restante  possession  après  la  paix  de  1783.  '' 
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Mais  ces  derniers  ,  maîtres  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ont  de  grands  moyens  de  s'avancer 
dans  les  parties  intérieures ,  où  ils  font  marcher 
de  front  la  culture  et  la  civilisation  :  heureux  effet 
de  cet  esprit  public,  enfant  de  la  liberté,  dont 
nous  avons  si  souvent  occasion  d'admirer  les  pro- 
diges ,  en  plaignant  les  peuples  qui  n'en  savent 
pas  assez  apprécier  les  avantages  !  '- 

Le  commerce  que  faisait  la  France  au  Sénégal, 
à  Gorée  et  aux  établissemens  voisins ,  était  indé- 
pendant de  cette  côte. 

On  voit,  par  le  tableau  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation entre  la  France  et  les  contrées  occidentales 
d'Afrique ,  le  Sénégal ,  la  Guinée, .etc. ,  que ,  pen- 
dant une  année  moyenne  de  1 787  à  1 789  inclusi- 
vement ,  il  est  sorti  des  ports  de  France ,  pour  le 
commerce  avec  ces  régions ,  cent  huit  bâtimens 
jaugeant  trente-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  tonneaux  ;  et  qu'ils  y  ont  porté  en  marchan- 
dises et  productions  nationales  des  cargaisons 
montant  à  une  valeur  de  i8,256,ooo  francs.  Cinq 
bâtimens  jaugeant  huit  cent  trente-trois  tonneanx 
sont  venus  de  ces  mêmes  régions  en  France  pen- 
dant le  même  temps .  avec  des  cargaisons  d'une 
valeurtotale  de  2,094*000  fr.  :  différence  qui  mon- 
tre que ,  dès  cette  époque,  la  balance  avec  l'Afrique 
était  en  faveur  de  notre  commerce.  La  traite  des 
noirs  n'est  point  comprise  dans  cette  estimation. 
,  Le  commerce  français  ne  parait  pas  avoir  en- 
core assez  apprécié  les  avantages  que  lui  offrent 
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nos  possessions  d'Afrique  :  habitués  à  ne  les  con- 
sidérer que  sous  le  rapport  de  la  traite  des  noirs , 
nos  spéculateurs  ne  semblent  pas  se  douter  qu'il 
existe  dans  ces  régions  des  sources  de  richesses 
bien  autrement  importantes  que  ce  trafic  inhu- 
main si  justement  proscrit  :  on  a  cependant  sous 
les  yeux  le  récit  des  efforts  que  les  Anglais  ne  ces- 
sent de  faire  pour  étendre  de  plus  en  plus  leurs  re- 
lations avec  les  peuples  africains.  Tandis  que  les 
événemens  de  la  guerre  nous  interdisaient  l'ap- 
proche de  ce  continent ,  de  grandes  tentatives  ont 
été  faites  par  l'Angleterre  pour  y  introduire  la  ci^ 
vilisation  '  et  le  goût  des  produits  de  l'industrie. 
On  sait  qu'une  compagnie  privilégiée  exploite 
le  coffliiàcice  britannique  en  Asie;  mais  il  est  per- 
mis à  tout  sujet  de  cette  puissance  de  déployer  ses 
spéculations  dans  l'Afrique  occidentale  ;  et  depuis 
quelque  temps  des  plans  savamment  combinés 
promettent  de  changer  la  face  de  cette  partie  du 
monde.  Toujours  «ûrs  de  l'intention  du  gouver- 
nement, libres  dans  leurs  actions  privées,  encou- 
ragés par  les  applaudissemens  de  leurs  concitoyens 
et  l'appui  des  ministres  ,  ordinairement  grands 
hommes  d'état ,  les  Anglais  exécutent  leurs  opé- 


'  Ces  tentatives,  dont  plusieurs  ont  été  couronnées  du  succès,  sont 
dues  à  la  sœUti  africaine,  composée  d'Anglais  attachén  à  la  pros- 
périté de  leur  pays ,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  compagnie 
d'Afrique.  En  1818  cette  soc'été  a  envoyé  huit  missionuaires  à 
l'ourst  de  l'Afrique,  deux  au  nord  de  l'Inde,  et  neuf  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Ses  revenus  s'élevaient  à  a8,ooo  livres  sterling  ;  ses  dépense» 
à  la  même  somme. 


44o 


ETAT   ACTUEL   DU    COMMERCE 


rations  avec  cet  esprit  d'ordre  et  de  patience  qui 
triomphe  de  tous  les  obstacles,  et  finit  par  cap- 
ter  les  faveurs  de  la  fortune  :  c'est  par  un  grand 
nombre  de  rivières  que  leurs  bâtimens  et  leurs 
embarcations  pontées  parviennent  jusqu'à  des 
distances  considérables  dans  l'intérieur  du  pays; 
c'est  ainsi  qu'ils  y  introduisent  leurs  missionnai- 
res ,  leurs  savans  voyageurs  et  leurs  négocians. 
Les  bords  de  ces  rivières ,  fort  peuplés  et  très- 
fertiles  ,  sont  des  marchés  toujours  ouverts  où  ils 
tiennent  leurs  comptoirs ,  et  où  se  rendent  une 
foule  de  marchands  nègres  qui  leur  apportent  les 
précieux  objets  pour  lesquels  ils  entreprennent  des 
courses  vers  le  centre  de  ces  immenses  régions. 
L'établissement  de  Sierra-Leone,  malgré  quelques 
revers ,  est  un  des  foyers  de  cette  grande  activité. 
Sur  ce  point  important  viennent  se  réunir  les  den- 
rées les  plus  recherchées ,  et  les  plus  riches  mé- 
tiux.  Les  Africains  ,  s'habituant  peu  à  peu  aux 
usages  des  peuples  policés ,  commencent  à  goûter 
les  agrémens  d'une  vie  commode  ,  et  se  font  des 
besoins  de  ce  qui  sort  des  manufactures  d'Eu- 
rope. ■■-■>•'    •   -■'''''■■    r^^i.'.        ■"■     ..-.  ■■'-'■  ■'■ 

L'avantage  que  nos  voisins  auront  trouvé  à 
opérer  cette  révolution,  nous  aurions  pu  nous  le 
procurer  sans  les  guerres  étrangères  et  les  dis- 
cordes civiles,  qui  ne  nous  ont  pas  laissé  le  temps 
de  porter  nos  regards  au-delà  des  mers. 


'  Voyez  ce  que  nous  dison»  de  lu  Sénégambie  angtaite,  «inns 
ticle  des  possessions  britannique*  en  Afrique. 
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En  nous  restituant  le  Sénégal ,  l'Angleterre 
nous  a  mis  à  même  de  profiter  des  améliorations 
que  ses  industrieuses  relations  y  ont  pu  produire, 
soit  à  l'égard  des  cultures ,  soit  dans  les  habitudes 
des  Africains  :  ne  doutons  point  que  des  établis- 
semens  d'où  se  propagerait  dans  toute  l'Afrique 
française  l'usage  de  nos  produits  industriels  ne 
nous  dédommageassent  en  partie  de  nos  pertes 
en  Amérique.  Si  l'on  considère  que  les  béné- 
fices de  la  métropole  dans  ses  colonies  consistent 
moins  dans  les  productions  qu'elle  en  retire,  et 
dont  elle  peut  se  pourvoir  ailleurs  ,  que  daps 
l'espèce  de  monopole  qu'elle  exerce  en  les  appro- 
visionnant exclusivement ,  on  reconnaîtra  facile- 
ment combien  nous  pouvons  gagner  dans  l'ex- 
ploitation d'un  grand  fleuve  dont  nous  tenons  la 
clef,  où  nous  pouvons  être  les  seuls  navigateurs , 
et  qui  nous  ouvre  l'intérieur  d'une  riche  partie 
du  monde.  Ceux  qui ,  au  sujet  des  colonies ,  ne 
savent  faire  des  vœux  que  pour  notre  rentrée  à 
Saint-Domingue  ne  remarquent  pas  que  les 
avantages  qu'ils  regrettent  tenaient  à  des  circon- 
stances qu'il  n'est  plus  guère  permis  de  voir  se 
renouveler  ;  ces  avantages  résultaient  surtout  de 
la  vente  au -dehors  de  la  plus  grande  partie  des 
denrées  coloniales ,  parce  que  nous  étions  alors 
pour  le  Levant  et  l'Italie  ,  et  presque  pour  tout 
le  nord ,  les  principaux  pourvoyeurs  de  ces  den- 
rées. 

Le  commerce  qu'on  peut  faire  par  le  Sénégal , 
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en  s'occupant  de  la  civilisation  d'une  infinité  de 
peuples ,  est  le  plus  simple  et  le  moins  hasardeux 
que  Ton  connaisse.  Ce  fleuve ,  auquel  on  suppose 
six  cents  lieues  de  cours ,  et  qui  est  navigable 
presque  jusqu'à  la  moitié,  ne  nous  garantit-il  pas, 
dans  les  vastes  régions  qu'il  traverse ,  un  véritable 
monopole  pour  la  vente  d'une  innombrable  quan- 
tité d'objets,  dont  les  peuples  prendront  prompte- 
ment  le  goût  ou  le  besoin  ?  Ce  trafic  paisible,  qui 
ne  craint  point  la  concurrence  d'autres  nations , 
n'exige  pas  la  sortie  du  numéraire  comme  celui  de 
rinde  ;  des  avances  considérables  n'y  sont  point 
exigées  comme  dans  nos  îles  pour  l'achat  des  es- 
claves et  des  plantations  ;  les  envois  n'y  sont  point 
de  nature  à  souffrir  des  retards  que  pourrait  éprou- 
ver leur  débit  ;  les  marchés  ne  s'y  font  que  par 
échanges ,  et  le  négociant  n'est  pas  plus  tôt  des- 
saisi de  sa  marchandise ,  qu'il  en  reçoit  la  valeur 
accrue  d'un  bénéfice  considérable. 

Les  objets  qu'on  a  expédiés  jusqu'ici  pour  le 
Sénégal  ont  donné  des  profits,  dont  quelques-uns 
s'évaluent  à  deux  cent  pour  cent.  A  ceux  de  ces 
articles  déjà  connus ,  tels  que  la  verroterie ,  la  pou- 
dre à  canon  ,  le  papier,  les  chapeaux  ,  les  bonnets 
de  laine  rouge ,  la  laine  fdée ,  les  serges ,  les  draps, 
les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  ,  le  coutil ,  les  in- 
diennes ,  guinées  et  autres  toiles  de  coton  ^  l'ar- 
gent, l'étain  ,  le  cuivre  ouvragé ,  le  fer  en  barres, 
toutes  sortes  d'instrumens  et  d'outils  de  fer ,  le 
sel ,  la  bière,  l'eau-de-vie  et  autres  liqueurs  fortes , 
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on  pourrait  ajouter  les  étoffes  de  soie.  Les  femmes 
des  bords  du  Sénégal  ont  commencé  à  en  faire 
entrer  dans  leurs  ajustemens.  On  pourrait  s'y  pro- 
curer avec  le  débit  des  grains  d'ambre  jaune,  du 
corail  travaillé ,  et  des  cornalines  en  cordes  ou 
chapelets,  celui  d'une  grande  quantité  d'écharpes 
de  taffetas  à  franges  fausses.  •  ^  -        ' 

De  son  côté  la  Sénégambie  a  de  quoi  recon- 
naître les  présens  de  l'Europe.  Les  babitans ,  ac- 
coutumés à  plus  d'aisance  et  à  la  consommation 
de  nos  marchandises  ,  s'apercevront  de  plus  en 
plus  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  les  obtenir  par  Té- 
change  des  dons  d'une  terre  libérale.  On  peut 
trouver  en  Afrique  tout  ce  que  présentent  les  au- 
tres parties  du  monde  ;  ses  terres  chaudes  et  hu- 
mides ne  refusent  de  produire  ni  les  denrées  de 
rinde ,  ni  celles  que  nous  faisons  produire  à  grands 
frais  dans  nos  îles  d'Amérique.  Peu  de  temps  suf- 
firait pour  que  les  bords  des  rivières  se  couvris- 
sent de  plantes  et  d'arbres  aromatiques ,  de  canne 
à  sucre,  de  café,  de  cacao ,  de  rocou,  d'indigo,  de 
coton ,  de  tabac,  et  même  de  lin.  L'indigo  a  dans 
le  royaume  de  Salum  '  un  terrain  très -propre 

'  Le  pays  de  Salum ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Gambie  ou 
Gambra,  non  loin  de  son  embouchure,  peut  avoir  soixante  lieues 
d'étendue  de  Test  à  l'ouest,  sur  une  largeur  moyenne  de  vingt-cinq 
iieucs.  Sa  population  est  estimée  de  près  de  trois  cent  mille  âmes. 

Le  marais  ou  rivière  de  Salum  ne  remonte  pas  dans  l'intérieur  des 
terres  au-delà  de  trente  lieues. 

Gahone  est  la  capitale  de  Salum  et  la  résidence  du  prince;  la  marév 
remonte  jusqu'à  cette  ville.  On  peut  mouiller  par  six  brasses  à  Ga- 
hola,  village  à  une  lieue  au-dessous  de  Cahonc. 
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à  sa  culture.  Les  plaines  qu'on  traverse  en  allant 
de  Rufisque  ù  Saint-Louis  en  donnent  la  preuve; 
l'indigo  .  ainsi  que  le  tabac ,  dont  cette  contrée 
abonde  également ,  sont  d'une  excellente  qualité. 
Le  tabac  vient  très-bien  dans  le  pays  de  Cayor, 
ainsi  que  dans  l'île  dite  de  Jean-Bart.  Les  coton- 
niers réussissent  parfaitement  et  sans  culture  dans 
toutes  ces  contrées ,  surtout  près  de  Guiora  et  au 
royaume  de  Salum.  On  en  tirerait  aussi  le  mastic, 
la  manne  ,  la  casse ,  l'euphorbe,  la  térébenthine, 
et  des  bois  pour  la  marqueterie ,  la  teinture  et  la 
construction  ;  celui  de  ces  deux  dernières  espèces, 
ainsi  que  beaucoup  de  cire,  viendrait  de  Salum. 
Il  y  a  près  du  lac  de  Pania-Fouli  *  une  forêt  de 
bois  d'ébène  ;  il  n'en  coûte  que  la  peine  de  l'ex- 
ploiter et  de  le  transporter  à  bord  des  bari^  es, 
sans  compter  les  grandes  levées  qu'on  en  peut  faire 
quand  les  eaux  sont  hautes  à  Donaï  sur  le  fleuve, 
au  Marigot  de  Bolle ,  dans  le  royaume  de  Fou- 
Ihas,  dans  celui  de  Falémé,  et  au  royaume  de 
Galam.  On  y  trouve  aussi  de  très-beaux  marbres 
de  diverses  couleurs  ;  ce  marbre  ne  coûterait  que 
le  travail  nécessaire  pour  l'extraire  des  mines,  qui 


'  Nous  répiitoni  à  dos  lecteurs  qu'ils  ne  trouveront  aucun  de  ce« 
lieux,  et  bien  d'autres  de  la  nouvelle  géographie,  dans  les  diction- 
naires même  les  plus  modernes  ,  tous  faits  sur  les  anciens ,  ou  par 
des  personnes  étrangères  à  ces  détails;  ils  ne  peuvent  presque  plus 
servir  pour  l'étude  du  commerce ,  des  découvertes  et  de  l'histoire  du 
globe.  Notre  littérature  scientifique  a  besoin  d'un  dictionnaire  de 
géographie  fait  sur  de  nouvelles  basei«  et  d'après  une  nomenclature 
plus  complète  que  l'ancienne. 
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sont  à  quelques  lieues  au-dessus  deTuabo,  et 
près  de  Tafalisga.  >    i 

D'immenses  provisions  sont  transportées  des 
mouillages  du  Bur-Sin  à  l'île  de  Gorée.  Les  habi- 
tans  du  continent ,  qui  n'ont  pas  d'autre  débou- 
ché, les  y  Tendent  à  très-bas  prix  :  aussi  pourrait- 
on  joindre  au  commerce  de  cabotage  que  fait  cette 
ile  un  autre  commerce  dont  la  valeur  pourrait  dé- 
passer trois  millions,  si  l'on  y  établissait  des  com- 
munications par  caravanes  avec  le  pays  de  Bam- 
bouk ,  ou  si  l'on  formait  un  établissement  com- 
mercial et  agricole  à  Baol ,  pour  mettre  dans  les 
états  du  Damel  l'agriculture  en  faveur  '  ;  car  les 
nègres ,  chez  eux ,  n'ont  besoin  que  d'être  excités 
par  le  désir  d'avoir  de  quoi  faiic  des  échanges ,  et 
par  l'exemple  de  ceux  qui  exerceraient  sous  leurs 
yeux  l'art  d'obtenir  de  la  terre  d'autres  trésors  que 
des  métaux.  • 

Les  marchés  qui  se  tiennent  sur  le  cours  de  la 
principale  branche  du  Sénégal,  ainsi  que  sur  la 
branche  qui  porte  le  nom  de  Rivikre-à-Morphil , 
sont  tellement  pourvus  de  blé  de  Turquie ,  que , 
dans  les  environs  de  l'île  Saint -Louis,  le  prix 
en  est  tombé  à  lo  sous  le  quintal.  Les  habitans 
font  du  blé  de  Turquie  leur  principale  nourri- 


'  Ce  dernier  point  serait  difficile,  à  raoin!»  qu'un  ne  changeât  le 
gouvernement  de  ce  pays.  Le  Damel  est  un  impitoyable  tyran ,  sans 
loi  et  sans  frein.  Il  faudrait  ôter  le  sceptre  de  Cayor  à  des  mains 
teintCH  du  sang  des  hommes,  et  le  placer  dans  celles  d'un  prince 
humain  et  raisonnable.  Voy.  le  voyage  de  M.  MoUien,  luil  en  iKiK  par 
ordre  du  gouvernement,  et  imprimé  en  iSaocbez  lu  veuve  Courrier. 
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ture.  Le  riz  vient  aussi  en  abondance  au  royaume 
de  Salum ,  et  dans  tous  les  cantons  inondés.  Les 
pois  et  la  plupart  des  légumes  d'Europe  y  sont 
très -communs,  surtout  dans  les  terres  du  lac 
Pania-Fouli,  que  l'on  met  en  valeur  au  temps 
des  basses-eaux.  Le  froment,  une  fois  acclimaté, 
pourrait  y  donner  des  récoltes  comparables  à 
celles  de  l'Egypte. 

Les  Maures  vont  se  pourvoir  tous  les  ans  dans 
les  belles  campagnes  de  Cayor  et  de  Bondou ,  de 
plus  de  trois  mille  quintaux  de  dattes ,  et  en  lais- 
sent encore  assez  pour  la  consommation  des  ha- 
bitans.  Les  bestiaux  et  la  volaille  sont  à  très-bon 
marché.  Tout  le  canton  de  Ghildée  est  fort  re- 
nommé à  cet  égard.  Dans  le  pays  de  Cayor  et  de 
Bondou  on  a ,  par  le  bénéfice  de  l'échange ,  un 
bœuf  pour  la  valeur  de  a  à  3  francs  ;  et  des  mou- 
tons qui  ne  reviennent  pas  à  plus  de  lo  à  la  sous. 
Tout  cela  explique  comment,  avec  6  sous  et  trois 
livres  de  millet  par  jour ,  les  esclaves  qui  servent 
de  matelots  sur  le  fleuve,  et  qui  ne  travaillent 
guère  que  six  mois  de  l'année ,  ont  de  quoi  nour- 
rir leur  famille ,  même  en  retranchant  de  ce  mo- 
dique salaire  la  moitié  qui  en  revient  au  maître. 

A  ne  considérer  le  commerce  du  Sénégal  que 
sous  un  rapport  tout-à-fait  indépendant  des  ac- 
croissemens  dont  il  est  susceptible  ,  on  peut  juger 
que  depuis  long- temps  il  porte  sur  un  fonds  assez 
riche,  quand  on  pense  que  la  compagnie,  qui  en 
avait  obtenu  le  privilège  en  1679,  vendit  deux  an» 


DES    DEUX    INDES.  447 

après  pour  1,010,01 5  fr.  les  habitations,  forts, 
comptoirs,  meubles,  marchandises  et  effets,  qui 
ne  lui  avaient  coûté  que  76,000  francs.  Ce  com- 
merce nous  a  toujours  fourni  la  gomme ,  l'ivoire , 
l'or  en  poudre,  en  paillettes  et  en  grains ,  l'ambre 
gris  et  la  civette ,  une  grande  quantité  de  racines 
et  de  plantes  employées  en  médecine  ;  des  plumes 
d'autruche  et  des  cuirs.  Ce  que  nous  vendons  au 
Foulhas  S  de  ce  dernier  article ,  et  particulière- 
ment les  cuirs  de  bœuf  qu'on  reçoit  de  Bilbos ,  ne 
reviennent  pas  à  plus  de  5  à  6  sous,  pièce  de  troc. 
Le  Sénégal  peut  donner  à  l'Europe  près  de  deux 
millions  de  livres  pesant  de  gomme,  qui  représen- 
tent, au  prix  moyen,  une  somme  de  3,5oo,ooo 
francs,  et  offrent  un  bénéfice  d'environ  3,ooo,ooo: 
cet  article  se  traite  avec  les  Maures  du  Saarha ,  et 
Dous  en  avons  fait  connaître  le  commerce  avec 
toute  l'étendue  nécessaire  en  parlant  du  Sénégal 
C'est  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  qu'il  se  fait, 
aux  lieux  appelés  escaies.  La  gomme  de  la  forêt 
de  Sahel  est  apportée  à  l'escale  du  Désert^  qui 
n'en  est  éloigné  que  de  vingt-huit  à  trente  lieues. 
Celle  des  autres  forêts ,  éloignées  de  près  de  qua- 
rante lieues ,  viennent  au  maiché  de  Shodorc ,  et 
aux  escales  du  Gok  et  du  Terrier-rouge. 

>  Vers  les  sources  du  Bîo-Graode,  à  quatre-vlagis  lieue»  de  l'embou- 
ch'ire  de  la  rivière  de  Sierra-Leouc  ,  est  le  vaste  territoire  connu  80u« 
le  nom  de  pays  des  FouUuu  ou  FotUatUm.  Tevmbou  en  est  la  capitale. 

Les  peuples  de  l'état  de  Bondou  et  celui  des  Peuls>  Poules  ou 
Fouies,  sont  des  colonies  des  Foulhas,  que  quelques  géofjrapheii 
notnuient  aussi  Poules  et  Feules. 
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L'ivoire  est  un  autre  objet  considérable  qui  se 
traite  particulièrement  dans  les  îles  à  Morphil  et 
de  Bilbos  ,  aux  villages  de  Guion ,  Haïre  et  Belle. 
Les  caravanes  que  les  Maures  conduisent  à  Galarn 
et  dans  le  pays  de  Tomboucto  nous  en  rapportent 
l'ivoire  avec  d'autres  productions.  C'est  encore  de 
leurs  mains  que  nous  tenons  les  plumes  d'au- 
truche,  ainsi  que  la  civette,  le  besoard  et  d'au- 
tres drogues  ;  mais  l'or  est  la  principale  chose  que 
ces  Maures  ont  en  vue  dans  leurs  courses  loin- 
taines. On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  de 
ces  contrées,  et  surtout  du  pays  de  Bambouck, 
quelquefois  appelé  Terre -d'or  ',  que  vient  tout 
ce  qu'on  présente  de  ce  précieux  métal  dans  les 
marchés  des  diverses  parties  de  l'Afrique.  C'est 
des  Maures  que  nous  tenions  tout  ce  que  le  com- 
merce nous  procurait  de  cette  poudre ,  outre  ce 
qu'avant  la  destruction  de  notre  commerce  dans 
cette  contrée  nous  en  recevions  de  notre  établis- 
sement de  Galam  et  de  notre  traite  de  l'île  de  Bilbos. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  inspirer 
le  désir  de  redonner  de  la  vie  et  de  la  solidité  au 
commerce  d'Afrique  en  formant  des  établisse- 
mens  le  long  du  Sénégal ,  dont  la  possession  peut 
acquérir  une  si  grande  valeur. 

On  doit  cette  justice  au  gouvernement,  qu'il 

>  Dans  le  pays  de  Bambouk ,  au  rapport  des  voyageurs ,  et  dans  le» 
contrées  adjacentes^  sur  une  étendue  de  plus  de  douze  cents  licne» 
carr/:cs,  l'or  se  montre  de  toutes  parts,  môle  avec  les  terre.--  la 
vaso  et  le  sable;  il  e!<t  même  probable  que,  plus  on  s'avancera  vers 
l'e.-it ,  plus  on  découvrira  do  ee>  riches  régions. 
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s'est  montré  accessible  aux  divers  projets  qui  lui 
ont  été  présentés  pour  l'amélioration  et  l'extension 
de  nos  établissemens  d'Afrique.  Mais ,  lorsqu'en 
1819  le  ministre  de  la  marine  présenta  son  budjet 
à  la  chambre,  un  débat  violent  s'éleva  sur  les 
sommes  qu'il  demandait.  «  La  discussion  animée 
qui  eut  lieu ,  dit  le  ministre  dans  son  rapport , 
lors  du  vote  des  crédits  applicables  à  la  colonie 
du  Sénégal ,  a  été  pour  le  ministère  un  avertis- 
sement de  marcher  avec  circonspection  dans  la 
route  nouvelle  qu'il  avait  jugée  possible  d'ouvrir  à 
la  fortune  nationale  ,  et  de  ralentir  le  développe- 
ment de  quelques-uns  des  moyens  d'exécution  du 
plan  précédemment  adopté.  Des  ordres  ont  en 
conséquence  été  donnés  pour  faire  toutes  les  éco- 
nomies possibles  sur  les  fonds  accordés,  qui,  étant 
d'abord  de  2,000,000,  ont  été  réduits  à  1 ,200,000 
francs. 

«  Le  commandant  du  Sénégal  a  conclu  des 
traités  avec  plusieurs  chefs  du  pays.  Des  envois  de 
machines  ont  été  faits  pour  l'extraction  du  coton  ; 
plusieurs  milliers  de  lainage  sont  parvenu»  dans 
nos  ports,  et  l'on  annonce  qu'il  en  existe  beau- 
coup en  graines  dans  les  magasins  de  la  colo- 
nie '.  » 

'  Rapport  au  roi  par  U  ministre  dt  la  marine  et  des  coton ies , 
liudji't  de  1S30, 
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Établissemens  des  Français  dans  l'Inde. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  le  savant 
auteur  de  l' Histoire  philosophique  a  dit  de  nos  pro 
miers  établissemens  dans  la  presqu'île  de  l'Inde, 
des  révolutions  diverses  que  notre  commerce  y  a 
éprouvées,  et  du  peu  de  succès  des  efforts  qnt 
nous  avons  faits  pour  nous  y  maintenir.  Il  faut, 
pour  conserver  à  une  nation  une  prospérité  con- 
stante dans  ces  grandes  entreprises,  cet  esprit  pu- 
blic ,  cette  préférence  donnée  à  la  patrie  sur  tout 
autre  sentiment,  cette  liberté,. en  un  mot,  dont 
l'Anglais  semble  avoir  donné  seul  un  exemple 
soutenu  en  Europe,  et  dont  le  reste  du  mondt 
paraît  condamné  à  être  privé  en  realité,  ou  du 
moins  à  ne  jouir  qu'en  théorie. 

Ce  n'est  pas  ici  non  plus  que  nous  devons  txa 
miner  si  le  système  des  conquêtes  et  d'une  sou- 
veraineté territoriale  dans  l'Inde  est  uecessaiit 
pour  y  établir  un  grand  commerce,  et  si,  pam 
qu'une  nation  rivale  a  constamment  suivi  n 
système  ,  nous  ne  devions  pas  l'imiter ,  et  redou- 
bler d'efforts  pour  obtenir  les  mêmes  avantajrts 
qu'elle.  Mais  ici  la  même  objection  se  piéstiitf 
Que  peuvent  le  génie ,  l'industrie ,  les  ressource 
individuelles  dans  une  nation  ,  lorsque  i'espiii 
d'intérêt  d'une  part,  et  la  plus  parfaite  ind;lï(- 
rence  de  l'autre,  arrêtent  les  entreprises  on  ire.ii 


'  M.  le  cûir 
*''»"«  français» 
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ploient  les  moyens  de  l'état  que  d'après  les  plans 
souvent  mal  entendus  de  ceux  qui  commandent  ? 
11  faut  donc  que  la  France,  renonçant  à  ses  gran- 
des destinées,  se  borne  au  rôle  secondaire  où  la 
retiennent  ses  habitudes  politiques,  les  préjugés 
et  les  petites  factions  qui  l'agitent  plutôt  qu'ils 
ne  la  dirigent. 

Ce  ne  sont  pas  les  lumières  qui  nous  man- 
quent ;  mais  pourquoi  n'avons -nous  de  force, 
pourquoi  n'avons-nous  de  dignité,  de  haine  pour 
la  sottise,  d'amour  pour  ce  qui  est  juste,  et  de 
patriotisme  que  pour  en  raisonner  dans  les  livres? 
Mais  revenons  à  l'Ind^. 

Oserons-nous,  lorsque  nous  n'y  sommes  que 
des  pygmées ,  parler  encore  de  la  préférence  qu'on 
doit  donner  à  la  liberté,  dans  le  commerce  qu'on 
peut  y  faire,  sur  le  privilège  d'une  compagnie  dont 
tant  de  personnes  ne  vantent  les  avantages  que 
parce  qu'il  cadrerait  mieux  avec  leurs  vues  que 
le  commerce  libre,  toujours  un  peu  indépendant 
de  sa  nature?  Sans  nous  arrêter  à  cette  consi- 
dération ,  nous  toucherons  cependant  cette  ques- 
tion; et,  pour  qu'on  ne  nous  soupçonne  pas  de 
penser  comme  un  particulier,  et  tout  autrement 
({lie  ne  ferait  un  administrateur  sur  ces  matiè- 
res, nous  emprunterons  ici  d'un  ministre  même, 
ministre  d'un  despote  très-absolu  S  ^^  que  nous 
allons  en  dire. 

'  M.  le  comte  Chaptal,  ancien  minî-tre  de  l'inlt-rieur.  De  t'InUus- 
ti'ie  franiaisë  ,  tome  i  ,  page  129. 
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«  Les  pays  avec  lesquels  nous  commercions  - 
dit-il,  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  étaient 
nie -de -France  et  de  Bourbon,  l'Inde  et  la 
Chine.  Ce  commerce  a  joui  d'une  assez  grande 
prospérité  pendant  un  siècle,  et  avait  pour  nous 
l'avantage  de  fournir  un  débouché  considérable 
aux  produits  de  nos  fabriques ,  et  de  former  de 
bons  marins. 

«  Le  commerce  des  Indes  orientales  a  été  d'a- 
bord exploité  par  des  compagnies  privilégiées ,  et 
le  résultat  moyen  des  ventes  annuelles  calculé  de- 
puis 1725  jusqu'en  1769  a  été  de  8,276,33;^  fr. 
A  cette  dernière  époque  ce  commerce  devint  libre; 
et  la  valeur  moyenne  des  importations,  déduite  de 
sept  années  consécutives,  a  été  de  20,295,000  fr. 

«  Malgré  cet  avantage  énorme  du  commerce 
libre  sur  le  commerce  privilégié,  la  compagnie 
fut  rétablie  en  1 785.  Le  résultat  de  ses  opérations 
pendant  les  deux  années  qui  suivirent  a  été  de 
41 ,769,000  francs,  tandis  que  les  retours  arriérés 
du  commerce  libre,  joints  aux  importations  opé- 
rées par  des  particuliers  qui  avaient  obtenu  la 
permission  d'expédier  quelques  bâtimens,  s'élè- 
vent, dans  le  même  nombre  d'années,  à  une 
somme  de  63, 557, 000  francs. 

«  Le  commerce  libre  avait  encore  un  autre 
avantage  sur  le  commerce  privilégié  ;  les  bâtimens 
des  particuliers  exportaient  un  tiers,  ou  moitié 
plus,  en  produits  de  notre  industrie  que  ceux  dt 
la  compagnie. 
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«  D'après  les  événemeiis  qui  sont  survenus ,  le 
commerce  des  Indes  orientales  ne  peut  plus  être 
le  même  pour  nous  ;  la  perte  de  l'Ile-de-France 
nous  prive  d'une  partie  des  denrées  qui  complé- 
taient nos  retours.  Nos  places  démantelées,  dé- 
pourvues d'une  force  suffisante  pour  faire  respec- 
ter nos  propriétés  et  mettre  à  couvert  le  commerce, 
ne  présentent  plus  ni  sûreté ,  ni  garantie.  L'im- 
mense population  de  ces  vastes  états,  soumise 
presqu'en  entier  à  l'Angleterre ,  ne  consomme  que 
les  produits  qui  lui  sont  fournis  par  la  métropole  ; 
de  sorte  que  nos  vaisseaux  ne  peuvent  aborder 
dans  les  ports  de  l'Inde  qu'en  y  apportant  du  nu- 
méraire pour  faire  des  achats. 

«  A  la  vérité  le  besoin  du  commerce  des  Indes 
orientales  est  beaucoup  moins  senti  depuis  que , 
parles  mécaniques  perfectionnées,  on  est  arrivé 
à  fabriquer  en  Europe  les  toiles  de  coton  qui  for- 
maient la  presque  totalité  des  retours  ;  mais  rien 
ne  peut  compenser  la  perte  que  nous  avons  faite 
d'un  débouché  d'environ  1 5, 000,000  pour  nos 
produits  d'industrie ,  et  d'une  grande  école  de  na- 
vigateurs. » 

En  parcourant  nos  etablissemens  de  l'Inde , 
nous  verrons  les  ressources  qui  nous  y  restent. 
INous  croyons  inutile  de  nous  appesantir  sur  l'état 
de  leur  ancien  commerce  ;  l'historien  des  deux 
Indes  a  donné  d'amples  H  utiles  renseignemens 
sur  ce  sujet.  iNous  transcrirons  seulement  le  ta- 
bleau suivant ,  qui  remplira  deux  objets  :  1°  celui 


1' 
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de  faire  connaître  l'état  de  notre  commerce  de 
rinde  sous  le  régime  de  la  compagnie  et  de  la 
liberté  ;  2*  ce  qui  formait  le  fonds  de  ce  com- 
merce. 

Il  a  été  importé  par  le  commerce  libre ,  en 
1776,  de  rile-de-France  et  de 
Bourbon ,  en  café ,  pour 3,248,000  fr. 

Des  états  de  l'Inde ,  en  épice- 
ries, en  poivre  et  cannelle 2,4495000 

Mousselines 12,000,000 

Toiles  des  Indes  en  bafetas,  garas, 

guinées  blanches  et  bleues, 

nankins,  etc 10,1 83, 000 

De  la  Chine ,  en  porcelaine  j 

pour 200,000 

Soie 1 ,382,000 

Thé 9,876,000 

Objets  réunis  ,  comme  cauris  , 
étoffes  de  soie ,  rotins ,  sal- 
pêtre      3,38o,ooo 

Total  pour  l'année  1776.    36,241  ?ooo  fi. 

Il  a  été  importé  sous  le  régime  du  privilège, 
en  1787,  de  ITk-de-Kranco  et  de  Bourbon,  en 
épiceries,  en  poivre  et  '-annelle, 

par  la  compagnie  .  pour.  .  »      » 

par  h's  particuliers  ' »      » 

'  On  Hait  que  la  cum|)agnie  accordait  à  dts  piirliculieis^  sous  cer- 
taines redevances  et  conditions,  de  t»',,.  if  commerce  de  l'Inde  m 
concurrence  avec  elle. 
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Café ,  par  la  compagnie »     » 

par  les  particuliers 2,656, ooo  fr. 

Coton  ,  par  la  compagnie »     » 

par  les  particuliers 147,000 

Des  états  de  l'Inde,  en  café, 

par  la  compagnie ,  pour. . .  1 87,000 

par  les  particuliers 29,000 

Épiceries  en  poivre  et  cannelle, 

par  la  compagnie 1 ,767,000 

par  les  particuliers 772,000 

Mouchoirs,  par  la  compagnie. . .  1 ,339,000 

par  les  particuliers 3,5oo,ooo 

Mousselines ,  par  la  compagnie. .  4*284,000 

par  les  particuliers 9,622,000 

Toiles  des  Indes  en  bafetas,  garas, 
guinées   blanches    et   bleues  , 

par  la  compagnie 6,399,000 

par  les  particuliers 21,488,000 

De   la    Chine ,   en    épiceries , 

parla  compagnie,  pour..  161.000 

par  les  particuliers 5o,ooo 

Porcelaine ,  par  la  compagnie. . .  4*  ^^^^^ 

par  les  particuliers 36,ooc 

Soie,  par  la  compagnie 275,000 

par  les  particuliers »      » 

Thé  ,  par  la  compagnie 741 ,000 

par  les  particuliers 20,000 

Toiles,  nankins,  par  la  compag'*.  507,000 

par  les  particuliers i5/|.ooo 
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Objets  divers  réunis,  comme  cau- 
ris,  salpêtre ,  étoffes  diverses,  ro- 
tin, toutenague,  par  la  comp'*.        596,000  fr. 
par  les  particuliers 1 ,620,000 

Ainsi,  sous  le  régime  de  la  compagnie,  la  va- 
leur des  importations  faites  par  elle  s'est  élevée, 
en  1787,  à  16,285,000  francs;  et  par  les  parti- 
culiers, à  40,074,000  francs. 

En  1776,  époque  du  commerce  libre,  le  mon- 
tant des  cargaisons  avait  été  de  36,ooo,ooo  fr.  ; 
c'est  plus  que  le  double  de  ce  qu'elles  ont  été 
sous  le  privilège  en  1787  :  d'un  autre  côté,  le 
commerce  par  particuliers,  avec  la  permission 
de  la  compagnie ,  a  été  également  de  plus  de 
40,000,000,  pendant  que  celui  de  la  compagnie 
n'a  été  que  de  16,000,000 

Point  de  doute  donc  que  la  masse  du  commerce 
national  sous  le  régime  de  la  liberté  doit  être  plus 
considérable  que  sous  celui  d'une  compagnie ,  et 
que  ceux  qui,  par  amour  des  }  riviléges,  par  inté- 
rêt ou  par  entêtement ,  soutiennent  qu'une  com- 
pagnie pourrait  seule  relever  notre  commerce  de 
l'Inde  se  trompent,  ou  cherchent  à  tromper;  l'in- 
fériorité de  notre  commerce  dans  ces  régions  doit 
naturellement  résulter  de  la  grande  supériorité 
de  celui  des  Anglais  ,  des  soins  qu'ils  y  donnent, 
et  du  triste  état  de  nos  établissemens. 

La  prévoyance  anglaise  a  eu  soin  de  nous  nieltie 
dans  l'impuissance  de  les  étendre  ou  de  les  amé- 
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liorer  :  on  ne  peut  blâmer  ce  gouvernement  d'avoir 
songé  à  ses  intérêts  et  de  profiter  de  notre  incurie 
pour  cimenter  sa  domination  dans  l'Inde  en  y 
détruisant  jusqu'aux  plus  simples  élémens  de 
la  nôtre.  L'article  12  du  traité  de  Paris,  du  3o 
mai  1814  >  où  les  Français  n'ont  vu  que  la  fin 
d'un  régne  qui  leur  déplaisait ,  et  l'espoir  d'un 
nouvel  ordre  de  choses ,  porte  :  «  Sa  majesté  bri- 
tannique s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  sa 
majesté  très -chrétienne  ,  relativement  au  com- 
merce et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  pro- 
priétés, dans  les  limites  de  la  souveraineté  bri- 
tannique sur  le  continent  des  Indes ,  des  mêmes 
facilités ,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  pré- 
sent ,  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  fa- 
vorisées. De  son  côté,  sa  majesté  très-chrétienne, 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  prospérité  de  la 
paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'An- 
gleterre ,  et  voulant  contribuer  autant  qu'il  est  en 
elle  à  écarter  dès  à  présent  des  rapports  des  deux 
peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne 
intelligence  mutuelle ,  s'engage  à  ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissemcns 
qui  doivent  lui  être  restitués ,  et  qui  sont  situés 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique 
sur  le  continent  des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans 
ces  établissemens  que  le  nombre  de  troupes  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  police.  » 

11  est  aisé  de  voir  qu'avec  une  pareille  disposi- 
tion l'Anglais  peut  s'emparer  demain  de  tous  nos 
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établissemens  où  nous  ne  pouvons  faire  aucun  ou- 
vrage de  fortification  ,  et  où  nous  ne  pouvons  avoir 
de  troupes  que  pour  la  police.  Toute  réflexion  serait 
ici  superflue ,  et  nous  nous  en  abstiendrons.  Que 
dire  d'ailleurs  à  une  nation  qui  se  laisse  ainsi 
dépouiller  sans  demander  compte  aux  diplomates 
qui  ont  signé  cet  article  des  motifs  d'une  pareille 
concession  ? 

Reprenons  l'examen  de  nos  établissemens  dans 
l'Inde  ;  les  uns  sont  dans  les  îles,  les  autres  sur 
le  continent. 

Parmi  les  premiers  se  présente  l'île  Bourbon , 
la  seule  qui  nous  reste  des  deux  qui ,  réunies  sous 
notre  domination ,  nous  assuraient  une  part  con- 
sidérable dans  le  -commerce  de  l'Inde,  dont  l'An- 
glais est  seul  maître  aujourd'hui  par  la  cession  de 
l'Ile-de-France,  ou  île  Maurice. 

L'île  Bourbon  ,  appelée  d'abord  Mascarenlias, 
est  à  trente-cinq  lieues  de  distance  de  l'Ile-de- 
France  ;  c'est  une  colonie  qui  produit  d'excel- 
lent café. 

Cette  île  a  six  lieues  de  circonférence ,  et  une 
population  qui,  en  1817,  était  de  soixante-huit 
mille  huit  cent  quatre-vingt-onze  habitans  ,  dont 
quarante-neuf  mille  cinq  cent  cinquante  noirs 
esclaves,  quatre  mille  trois  cent  quarante- deux 
nègres  libres ,  et  quatorze  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  blancs. 

Les  productions  qu'on  en  tire,  tantpourl'Europi 
que  pour  les  possessions  nationales  ou  étrangères 
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de  l'Inde  et  de  l'Afrique  ,  sont  surtout  de  l'ambie 
gris ,  du  corail ,  du  benjoin  ,  du  froment ,  des 
fruits ,  des  légumes ,  du  riz,  du  poivre  blanc ,  du 
café  excellent ,  mais  qui  diminue  en  quantité  de- 
puis quelques  années  ;  des  épices ,  et  du  sucre  , 
vers  lequel  l'industrie  se  dirige  de  préférence. 

Leshabitans  emploient  pour  la  fabrique  du  su- 
cre des  moulins  à  vapeur  qui  accélèrent  les  tra- 
vaux et  diminuent  le  nombre  des  bras  nécessai- 
res :  déjà  ces  sucreries ,  au  nombre  de  vingt  en 
1817,  ont  donné  au-delà  de  deux  millions  pesant 
(le  sucre. 

L'on  envoie  à  l'île  Bourbon  des  vins,  de  la  soie, 
des  eaux-de-vie  ,  des  raisins  secs ,  des  salaisons  et 
des  objets  manufacturés ,  dont  nous  donnerons 
plus  bas  le  détail  :  on  y  reçoit  de  l'Inde,  du  savon, 
du  riz ,  du  sel,  des  nankins,  de  la  porcelaine,  du 
thé,  et  d'autres  marchandises  moins  importantes. 

L'ile  Bourbon  avait  en  quelqrje  sorte  fait  scis- 
sion avec  la  métropole  depuis  l'époque  de  179.'), 
que  l'assemblée  de  la  colonie  ne  voulut  pas  rece- 
voir les  C0à>imissaires  envoyés  par  le  directoif* 
exécutif  pour  mettre  à  exécution  le  décret  sur  hi 
liberté  des  noirs. 

Elle  tomba  au  pouvoir  des  Anglais  au  mois  di: 
juillet  1809,  et  nous  a  été  rendue  en  i8i4' 

L'on  sait  que  les  arbres  à  épices  introduits  avec 
beaucoup  de  peine  par  le  célèbre  Poivre ,  inten- 
dant de  l'Ile-de-France  et  de  Bourbon ,  font  au- 
jourd'hui une  des  richesses  de  cette  colo  iC  :  on 
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admire  les  magnifiques  plantations  de  girofliers , 
formées  surtout  dans  la  partie  du  sud  ;  mais  le 
furieux  ouragan  de  1806  a  porté  un  coup  funeste 
à  cette  branche  importante  dé  la  culture  colo- 
niale. Beaucoup  d'habitans  ont  été  découragés  en 
voyant  disparaître  en  si  peu  de  momens  le  fruit 
des  soins  de  tant  d'années ,  eh  voyant  brisés  et 
renversés  ces  superbes  arbres  qui  annonçaient  la 
plus  riche  récolte.  Le  peu  de  canneliers  qui  exis- 
tent dans  Tile  ,  les  muscadiers ,  les  cacaotiers  le 
ravende-saras  '  que  l'on  y  cultive,  souffrirent  éga- 
lement ,  et  depuis  cette  époque  n'ont  donné  que 
de  faibles  produits. 

Les  vues  des  colons  se  tournèrent  dès-lors  vers 
la  culture  de  la  canne  à  sucre  qui  craint  moins 
ces  ouragans  si  communs  entre  les  tropiques,  et 
qui  donne  l'espoir  de  jouir  promptement. 

Comme  aux  Antilles,  on  a  introduit  à  l'île  Bour- 
bon les  moulins  à  vapeur  pour  la  fabricatioii  du 
sucre,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut;  ils  donnent  déjà  plus  de  deux  millions  pe- 
sant de  sucre ,  dont  la  moitié  est  exportée  :  depuis 
1817,  les  établissemens  étant  augmentés,  ainsi 
que  les  plantations  de  la  canne  à  sucre ,  la  quan- 
tité de  la  production  et  les  exportations  ont  dû 
suivre  la  même  proportion. 

'  Arbre  transplante  de  Madagascar;  toulcs  ses  parties,  «xcepté^oo 
bois,  qui  est  dur  et  pesant,  sont  aromatique!*,  et  servent  d'assaisonni'- 
ment  dans  les  mets.  Le  nom  de  ravende-taras  signifie,  dans  le  lan- 
gage de  Madagascar,  feuilles  bonnes^  odorantes.  Les  noix ,  comnir 
celles  de  nos  noyers,  donnent  une  huile  pur  expression. 
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Vile  est  entrecoupée  de  ravines ,  à  peu  près  sè- 
ches pendant  unepartie  de  Tannée,  etqui ,  pendant 
une  autre  ,  sont  des  torrens  rapides  et  dange- 
reux; la  communication  entre  les  diverses  parties 
est  souvent  interrompue  pendant  la  saison  des 
pluies. 

Il  n'est  aucune  de  ces  rivières  dont  l'embou- 
chure présente  des  facilités  pour  l'établissement 
d'un  port  ;  la  côte  est  bordée  de  rescifs  de  corail 
qui  en  rendent  l'abord  difficile  ;  et  les  rades  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  ne  sont  que  des  rades 
foraines  où  les  bâtimens  ne  peuvent  tenir  dans  les 
mois  d'hivernage ,  c'est-à-dire  pendant  la  mau- 
vaise saison  sur  mer.  ' 

La  position  de  l'île  Bourbon  et  ses  produc- 
tions offrent  de  si  grands  avantages  au  commerce , 
que ,  malgré  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  difficulté 
de  son  abordage ,  de  nombreux  bâtimens  s'y  ren- 
dent, et  que  son  commerce  est  très -étendu  ;  ce 
commerce  avait  souffert  pendant  que  les  Anglais 
étaient  maîtres  de  l'île  ,  à  cause  du  privilège  de 
la  compagnie  des  Indes  qui  le  paralysait  ;  mais , 
depuis  i8i4  «  il  ^  repris  de  l'activité  :  ou  en  jugera 
par  les  tableaux  que  nous  mettons  sous  les  yeux 
du  lecteur. 


,,  / 
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IMPORTATIONS  dam  Vite  Bourbon,  en  i8i5,  i8i()e<  18,, 


Vin  en  banques Bariq. 

Vin  en  caisse Caisses. 

Vinaigre,  bière,  cidre.      Bariq. 
Eau -de -vie,  mm,  li- 
queurs et  autres  spi- 
ritueux  M'eltes. 

Bœuf  et  lard  salés,  pois- 
son salé Kilogr. 

Huile  à  manger,  à  brû- 
ler ,  à  peinture Weltes 

Savons  de  l'Inde  et  de 

France Kilogr. 

Suif  et  chandelle Idem. 

Riz  de  Madagascar  et  de 
l'Inde,  légumes  secs.      Idem. 

Farine  et  oincuit  de 
mer Idem,. 

Fromage Idem. 

Beurre ,  graisse  et  sain- 
doux       Idem. 

Cordage^)  d'Europe  et 
de  l'Inde,  (il  à  voile.      Idem. 

Toile  à  voile  d*Eur.>pc 
et  de  l'Inde Mètres. 

Goudron,  brai  sec  et 
gras ,  résineux Kilogr. 

Fer  en  barres,  clous, 
plomb,  acier,  cuivre.     Idem. 

Quincaillerie ,  ouvrages 
en  fer  et  autres  mû- 
taux Colis. 

Mercerie  ,  draperie  , 
soierie Caisses. 

Toileries  de  l'Inde  et 
de  l'Europe Pièces. 

Sucre-candi  de  Batavia, 
de  l'Inde,  de  Mau- 
rice.      Kilogr. 

Tortues  de  terre  et  de 

mer Nomb. 

Sel  gris  et  blanc Kilogr. 

Bœufs,  génisses,  cabris.    Nomb.  : 


Du 
6  avril  i8i5 

au 
3i  décembre. 


700. 

a,  I  a8. 

19. 

5,o85. 

7'j,ooo. 

6,1 80. 

3o,aoo. 
100. 

900,000. 

a>ooo. 
900. 

800. 

36,500. 

3,900. 

i5,aoo. 

93,aao. 

.    '       •  ^  CM.        •„ 

So. 

i4o. 

4i,i8a. 

io4,ooo. 
a,5oo. 

Il4)000. 

i5o. 


a,o58. 

a,637. 

ao3. 


1,600. 

8i,4oo. 

6,000. 

a8,ooo. 
1,950. 

5oo,a65. 

• 
6,3a8. 

i3,ioo. 

800. 
a4t3oo. 
89  5oo. 

100. 

ii3. 

70,000. 

a,5oo. 

3,000. 

137,375. 

120. 


181; 


i»>4o. 
4ii. 
74. 


63o. 
■  5)000. 
6,200. 
5o,ooo. 

3)600. 

600,000. 

5oo. 
6,000, 

i,Soo. 

5,000. 

3)000, 

16,000. 
65,000. 

130. 

3oo, 
80,000, 

3,5oo. 

3,000. 

1 10,000. 

300. 
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Hines  à  sucrerie,  à  guil- 
diverie,  moulins  à  va- 

I  peur Kilogr. 

iObjelsditers  d'argenté- 

i  rio,  d'orfèvrerie,  hor- 
logerie ,   bijoulerie  , 
bonnelerie  ,     passe - 
mcDlerie,  ferblante- 
rie, chaudronnerie, 
chapellerie,  cordon- 
nerie, cuirs  et  peaux, 
porcelaiue ,  faïence  , 
literie,  ganterie,  par-  ■ 
l'umerie,  rubanerie,  r 
modes,  fleurs  artifi-              j 
cielies  ,   instrumens    r 
de  marine ,  armure-  i 
rie,  papeterie,  librai- 
rie, objets  de  bureau, 
verroterie,  verrerie,  i 
cristaux,  chaut,  ci- 
ment, pierres  à  ai- 
guiser ,  etc. Colis. 

0  ' 


Valkvb  estimative  de 
ces  objets 2,9^3,380^  68< 


Du 

6  avril  181 5 

au 

3i  décembre. 


io,ouo. 


^^.^> 


I  5,000. 


1816. 


33,000. 


37,700. 


3,962,9 i5f  3o"= 


1817. 


100,000. 


'.  .«  ,<-  »;:■:'; 
V.! 


10,000. 


3,360,000'  OO*' 


EXPORTATIONS. 


<         *  *                                             ^» 

Du 

6  avril  181 5 

au 
3i  décembre. 

1816. 

1817. 

acao Kiloer. 

18,490. 

888,791. 
100, i8g. 

» 

19,000. 
3,160,000. 

«1,647. 
10,093. 

13,170. 

3,530,567. 

81,490. 

i3,5o6. 

afé Idem. 

irolle Idem. 

riffies  de  Girofle Idem. 
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Muscade» Kilogr. 

Macis  de  muscade. . . .  Idem. 

Safran Idem. 

Sucre Idem. 

Tamarin Idem. 

Piment Idem. 

Gingembre Idem. 

Blé  et  grains Idem. 

Riz  créole Idem. 

Légumes  secs  et  frais.  Idem. 

Ravcade-sara Idem. 

Poivre  indigène Idem. 

Coton Itlem. 

Indigo Idem. 

Rum,  arack  et  autre«  ii- 

queurs Woltes. 

Miel  et  confitures....  Kilogr. 

IChocolat Idem. 

Huile  de  girofle Idem. 

Beurre  de  cacao Idem. 

Amandes  de  pèches. .  Idem. 
Planches    et    bois    de 

construction Pièces. 

Achards Barils. 

Biscui'  de  mer  et  de 

table Caisses. 


Valioi  estimative  de 
ces  objets 


Du 

6  avril  181 5 

au 
3i  décembre. 


i5a. 
20,996. 


i63,i5a. 
5oo. 


10,096. 
3,885. 

686. 

5oo. 

ao. 

3o. 

10. 

Soo. 

1,000. 
So. 

3o. 


2,192,744^  oo« 


1816. 


171. 

3o4. 

139. 

433,460. 

5,63o. 

ao. 

a8. 
474,470. 

39a- 

139,376. 

76. 

i5. 

48,i4o. 
i,ii3. 

5,339. 

454. 

36o. 

5a. 

16. 

45o. 

Soo. 
5o. 

36. 


1817. 


i5. 

5. 

5o. 

564,aj5. 

>«>aoo. 

i5. 

10. 
905.900. 

«00. 

5o,Soo. 

ao. 

36. 
>a,98o, 

a38. 

5o. 
aSo. 
3,  Soo. 
10. 
6. 
aoo. 

Soo. 
3o. 

56. 


4,641,388'  44"  4>ooo,i5of  oo-l 


^  RÉSUMÉ. 

En  181 5,    4^  bfltimens,  jaugeant  3,730  tonneaux,  ont  apporté 

dos  marchandises  pour 
une  valeur  de 2,952,280' ( 

1816,  83 3,713  3,962,915.; 

1817,  90  — — ■ 3,990 3,260,000,  ool 


331. 


9,433. 


8,175,195, 
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I  le  tibleau  de  l'exportation  donne  les  résultais  suivans  :         -,   '       .    « 

ii8i5i    33  bâtinicns,  jaugeant  i,ao6  tonneaux,  ont  exporté  ' 

des  marchandises  pour 

une  valeur  de a,iga,744'  oo*' 

,816,    6a 4,jt»o 4,64 1,588.  44. 

1817,    66  '  3,860  _^_____^^^_____  4»ooo,i5o.  00. 

161.  7,346.  ,?-'•'  io,834,a8af  44« 

gi,  les  importations  étant  de 8,175, igS^  980 

I  iiportations io,834«a82.  44* 

■yaeo  faveur  du  commerce  de  cette  ile  un  excédant  de ^,659^086^  46" 

•         •        ,.     .  

,JH.\:   --.,;',■;..■.''■'    .-'   ■' .'■  'ï.-r-       ====== 

dont  une  partie  seulement  a  pu  tourner  à  Tamé- 
lioratiou  du  pays ,  les  habitans  ayant,  pendant  la 
ffuerre,  contracté,  tant  à  Maurice  qu'en  France, 
des  dettes  dont  il  faut  qu'ils  se  libèrent.  ■.  :.  ^  <:  ,.;-. 
Si  la  fertilité  du  sol  de  Bourbon  concourt  à 
cette  situation  avantageuse  du  commerce ,  cette 
situation  est  aussi  due  au  caractère  de  ses  habitans. 
lis  sont  braves,  laborieux,  doux  et  tranquilles.  Les 
volontaires  de  Bourbon  ont  été  renommes  dans 
les  guerres  de  l'Inde.  Cette  colonie  tomba  au  pou- 
voir des  Anglais  le  9  juillet  1810 ,  et  ses  habitans 
donnèrent  dans  cette  circonstance  une  nouvelle 
preuve  de  leur  courage  :  Saint-Denis ,  ville  abso- 
lument ouverte  et  dominée  par  les  montagnes ,  ne 
comptant  que  quatre-vingts  hommes  de  garnison 
et  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  hommes  de 
milice  composée  de  blancs  et'  Ve  noirs,  se  rendit, 
après  quinze  heures  de  résistance ,  à  deux  mille 
hommes  de  troupes  anglaises  et  trois  mille  cypaies. 

3o 
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L'ile  ayant  été  rétrocédée  à  la  France  par  le  traité 
de  1 8 1  ^4,  la  remise  en  fut  effectuée  le  a  avril  1 8 1 5  ». 
«  On  avait  lieu  d'espérer  que  les  arrangemens 
concertés,  en  i8i8,  dans  l'intérêt  respectif  des  co- 
lonies de  Bourbon  et  de  Maurice  " ,  assureraient 
des  avantages  commerciaux  à  la  première  de  ces 
îles,  privée  des  moyens  de  soutenir  une  existence 
isolée ,  depuis  qu'elle  est  politiquement  séparée  de 
la  seconde  ;  mais  l'ordre  du  conseil  d'Angleterre, 
du  28  mai  1819,  qui  soumet  les  étrangers  à  cer- 
taines clauses  d'une  réciprocité  imparfaite  3,  ne 
peut  plus  se  concilier  ni  avec  les  conventions  pré- 
cédentes ,  ni  avec  la  législation  de  nos  douanes. 

'  Ces  renseignemeDB  sont  dus  à  M.  Thomas;  conamissairc  de  ma- 
rine à  l'ile  Bourbon. 

*  Les  Anglais  ont  rendu  à  l'Ile-de-France  son  ancien  nom  de 
Maurice. 

'  En  vertu  de  cet  ordre ,  les  vaisseaux  français  ne  peuvent  charger 
à  l'ile  Maurice,  pour  la  France,  des  denrées  et  marchandises  qu'en 
acquittant  huit  pour  cent  en  sus  des  droits  de  sortie  que  paient  loi 
navires  anglais  sur  leurs  exportations. 

Quant  aux  importations,  à  l'exception  des  articles  de  fer,  d'acier, 
laine  et  coton,  qui  sont  prohibés,  les  navires  français  venant  de 
France  peuvent  introduire  toute  autre  n.archandise  française,  «aoa 
payer  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés  dans  l'ile  sur  les 
vaisseaux  anglais  venant  des  ports  d'Angleterre.  Cette  réciprocité  de- 
vant durer  tant  qu'en  France  il  n'y  aura  aucune  différence  sur  Ici 
droits  de  sortie  entre  les  exportations  par  pavillon  français  ou  anglais, 
et  cette  égalité  devant  élru  certiGée,  le  certificat  dont  chaque  navire 
français  doit  être  porteur  doit  être  ainsi  conçu  :  •  Le  navire  n'a  point 
payé  à  son  départ  de  France  de  moindres  droits  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises de  sa  cargaison  que  n'en  aurait  payé  un  bâtiment  anglais.  • 

Ces  Gtrtificats  doivent  être  délivrés  par  les  directeurs  des  douanes , 
et  légalitiés  par  l'autorild  supérieure  civile  ou  de  marine. 

Les  navires  faisant  le  commerce  de  Bourbon  h  l'ile  Maurice  sont 
tenus  à  la  même  formalité. 
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Les  relations  des  deux  établissemens  ainsi  inter- 
rompues ,  on  va  se  trouver  forcé  d'ouvrir  Bourbon 
à  tous  les  pavillons ,  en  combinant  les  tarifs  d'en- 
trée et  de  sortie  de  manière  à  réserver  au  com- 
merce national  les  avantages  sur  lesquels  il  a  droit 
de  compter,  et  à  procurer  à  la  colonie  un  revenu 
à  peu  près  suffisant  pour  l'acquittement  de  ses 
dépenses  publiques.  .  •    > 

«  L'administration  de  Bourbon  s'attache  à  fa- 
ciliter les  communications  et  le  transport  dans 
l'intérieur ,  ainsi  que  les  embarquemens  et  débar- 
quemens.  D'honorables  colons  ont  refusé  le  sa- 
laire de  leurs  noirs  qu'on  y  avait  employés  :  on 
travaille  aussi  à  former  un  port  à  Saint-Denis ,  et 
l'on  espère  y  réussir  '.  » 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  cette  île  dans  un  des  meil- 
leurs recueils  que  nous  ayons  sur  la  marine  et  les 
colonies  *. 

«La  flûte  de  sa  majesté  l'Eléphant,  qui  avait 
apporté  en  1817  les  administrateurs  de  l'île 
Bourbon  ,  avait  éprouvé  de  fortes  avaries  en  mer  ; 
les  réparations  faites  à  Plimouth  n'avaient  pas  été 
complètes  ;  et,  quoiqu'elle  eut  mis  son  chargement 
à  terre  à  Saint-Denijs  (port  de  l'île  Bourbon)  ,  une 
visite  scrupuleuse  fit  reconnaître  de  grandes  ava- 
ries. On  hésita  long-temps  si  la  réparation  pou- 
vait en  être  faite  avec  sûreté  sur  les  rades  deBour- 


■  Compte  rendu  au  roi  par  le  ministre  de  la  marine  ,  i8ao. 

*  Les  AnnaUi  maritimes  et  coioniates  ,    page  gSi.  Décembre 

i«i8. 
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bon.  La  prévention  céda  au  raisonnement  ;  elle 
doit  maintenant  céder  à  l'expérience.     '  '•  • 

aLu  rade  de  Saint-Paul,  plus  abritée  des  vents  qui 
régnent  presque  constamment  de  juin  à  décembre, 
et  où  la  mer  est  habituellement  moins  agitée ,  fut 
choisie;  l'Éléphant  s'y  rendit  le  lo  août  1817. 

«  On  fut  obligé  de  l'alléger  de  douze  à  quinze 
pouces ,  de  la  démâter  de  ses  mâts  de  hune  et  de 
beaupré ,  et  d'émerger  son  avant  de  cinq  pieds. 
Ces  travaux ,  dirigés  par  M.  Vauquelin ,  capitaine 
de,  la  compagnie  d'ouvriers  ,  furent  terminés  en 
quinze  jours  ;  et  l'Éléphant ,  retenu  par  d'autres 
causes ,  entreprit  son  retour  en  Europe  le  7  no- 
vembre. Il  l'a  effectué  en  soixaiite-dix-neuf  jours: 
ainsi  il  n'avait  rien  perdu  de  ses  qualités.  Sa  tra- 
versée pour  venir  avait  été  de  quatre-vingt-quatre 
jours  sous  voile  depuis  son  départ  de  Piimouth. 

«  Il  est  donc  maintenant  certain  que  des  ré- 
parations pour  lesquelles  on  regardait  jusqu'ici 
comme  indispensable  de  se  rendre  à  l'ile  Maurice 
peuvent  être  effectuées  avec  toute  sûreté  pendant 
une  partie  de  l'année  sur  la  rade  de  Saint-Paul; 
et  dans  un  moment  où  l'île  Bourbon  offre  tant 
de  ressource  au  commerce  français ,  il  est  avan- 
tageux de  se  prémunir  contre  des  impressions  an- 
ciennes ,  et  qu'on  pourrait  perpétuer.  Sans  doute 
les  rades  de  l'ile  Bourbon  sont  des  rades  forai- 
nes ;  elles  sont  sujettes  en  certaines  saisons  à 
des  brises  fortes ,  mais  régulières  :  à  la  vérité  des 
coups  de  vent  qui  désolent  toute  la  zone  torride 
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s'y  font  sentir;  mais  fréquente -t-on  moins  les 
rades  des  Antilles ,  qui  ne  sont  pas  exemptes  de 
ces  inconvéniens?  les  ports  mêmes  dans  ces  con- 
trées en  garantissent-ils  entièrement? Et  ira-t-on 
avec  moins  de  sécurité  au  Port-Louis  de  l'île 
Maurice,  parce  que,  sur  soixante-douze  bàtimens 
qui  y  étaient  au  i"  mars  1818,  plus  de  cinquante 
ont  été  entièrement  perdus  ?  Il  faut  donc  céder 
au  raisonnement  et  à  rexpérience  :  aussi  la  rade 
de  Saint-Denis  se  couvre-t-elle  de  bâtimcns  ;  celle 
de  Saint-Paul  est  également  fréquentée ,  et  pré- 
sente les  mêmes  avantages  au  commerce  » . 

Avant  de  passer  à  nos  établissemens  dans  l'Inde, 
lous  parlerons  de  Madagascar,  qu'on  regarde 
avec  raison  comme  une  ressource  pour  la  France , 
et  comme  propre  à  y  former  une  colonisation 
considérable. 

De  nombreux  projets ,  quelques  tentatives  ont 
occupé  depuis  long-temps  les  esprits  sur  l'utilité 
qu'on  peut  retirer  de  cette  grande  île. 

On  sait  qu'elle  n'est  séparée  de  la  côte  d'Afrique 
que  par  le  canal  de  Mosambique  ,  qu'elle  a  trois 
cent  quarante  lieues  de  long  sur  une  largeur  de 
soixante-six  à  cent  lieues.  On  estime  par  approxi- 
mation à  deux  cents  millions  d'arpens  de  bonne 
terre  la  superficie  de  l'île ,  dont  le  sol  est  en  gé- 
néral fertile  et  les  productions  variées  ;  elle  est  arro- 
sée par  beaucoup  de  llcuves  et  de  rivières ,  et  sur- 
tout par  un  grand  nombre  de  petits  ruisseaux  qui 
portent  la  fertilité  dans  les  campagnes.  Ces  ruis- 


470  ÉTAT   ACTUEL   DU    COMMERCE 

seaux  prennent  leur  source  dans  les  montagnes 
qui  séparent  la  partie  de  l'ouest  de  celle  de  l'est. 

Les  vastes  savanes  qui  entrecoupent  les  vallées 
sont  couvertes  de  bestiaux  ,  surtout  de  bœufs  et 
de  bêtes  A  laine.  On  découvre  presque  partout 
une  culture  assez  florissante  de  riz ,  de  patate  et 
d'autres  productions  alimentaires  dont  la  nature 
fait  presque  tous  les  frais.  Les  forêts  récèlent  une 
grande  variété  de  très-beaux  arbres ,  des  palmiers 
de  toutes  espèces,  des  bois  de  teinture ,  de  mâture 
et  de  construction,  des  aloès,  des  bambous  d'une 
énorme  grosseur,  des  citronniers.  On  y  recueille 
encore  des  résines  utiles  et  des  gommes ,  surtout 
celle  qu'on  nomme  gomme  élastique.  Le  lin ,  un 
chanvre  plus  fort  que  celui  d'Europe,  la  canne 
à  sucre,  la  cire  ,  différentes  sortes  de  miel,  le 
poivre  blanc ,  le  succin  ,  l'ambre  gris ,  le  coton , 
sont  les  productions  que  Madagascar  offre  au 
commerce. 

Cette  belle  contrée ,  dont  on  ne  connaît  bien 
encore  que  les  parties  voisines  des  côtes  ,  est  di- 
visée en  douze  provinces,  peuplées  d'hommes  peu 
disposés  à  se  laisser  conduire ,  et  dans  un  état 
presque  voisin  de  l'état  sauvage.  Avec  des  soins 
on  pourrait  cependant  parvenir  à  y  introduire 
quelque  civilisation  et  une  police  douce  qui, 
sans  les  rendre  esclaves ,  leur  fit  goûter  nos  arts 
et  nos  besoins. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  les  Fran- 
çais s'établirent  dans  la  partie  sud-est ,  et  y  bâti- 
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rentle  Fort- Dauphin.  On  se  conduisit  mal  avec 
les  insulaires ,  et  l'établissement  fut  brûlé  en  i655 
par  les  habitans  de  Tile  ;  mais  on  le  rétablit  en 
i663,  et  M.  de  Flacourt,  à  qui  nous  devons  une 
bonne  description  de  l'ilc,  en  fut  nommé  gouver- 
neur. Un  aventurier  nommé  Beniowsky,  charge 
en  1775,  par  le  gouvernement,  de  diriger  nos 
établissemens  à  Madagascar,  gâta  tout,  comme 
font  les  aventuriers  '. 

La  perte  de  Saint-Domingue  et  l'état  de  nos  éta- 
blissemens dans  l'Inde  ont  fait  jeter  les  yeux  sur 
Madagascar  pour  y  former  une  colonie  agricole 
et  commerçant^  La  nature  de  notre  ouvrage  ne 
lous  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  plans, 
des  projets  et  des  tentatives  faits  à  cet  égard  ; 
nous  ferons  seulement  quelques  remarques  gé- 
nérales. 

Ce  fut  principalement  sur  les  mémoires  de 
M  Charpentier-Cossigny  *,  qu'en  1768,  et  ensuite 

'  Voici  comme  M.  Gharpcntiur  Gossigny  parle  de  cet  dventurier. 

<  Il  s'était  arrogé  dans  Pile  le  titre  d'empereur.  Abusant  de  «es 
force»,  il  régnait  sur  les  insulaires  en  despote  et  en  tyran.  On  envoya 
des  troupes  à  Madagascar  pour  arrêter  Beniowski.  On  trouva  sa  majcstë 
impériale  barricadée  sur  une  hauteur  ;  elle  voulut  faire  résistance,  et 
fut  tuée  du  premier  coup.  Tous  ceux  qui  l'accompagnaient ,  et  qu'il 
avait  entraînés  dans  sa  défense ,  se  rendirent ,  heureux  d'être  délivrés 
d'un  pareil  maître.  ■ 

'  M.  Charpentier  Gossigny,  ingénieur  et  membre  de  plusieurs  so- 
ciëtés  savantes ,  mort  il  y  a  quelques  années ,  était ,  comme  M.  Poivre. 
UD  homane  plein  de  cèle  pour  son  pays ,  par  conséquent  sans  aucune 
considération  chez  nous  :  il  est  mort  dans  l'indigence  et  l'oubli.  8ea 
ouvrages  sont  pleins  d'instruction  et  de  vues  utiles.  11  a  vécu  en 
homme  de  bien  ,  et  a  fini  de  même.  Il  portait  trop  loin  peut-être 
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en  1 7^4»  ^c  gouvernement  français  reprit  le  projet 
de  former  des  établissemens  à  Madagascar;  mais 
le  choix  qu'on  fit  de  la  baie  d'Antongil ,  et  celui 
d'un  homme  comme  Beniowsky  pour  comman- 
dant, firent  échouer  le  projet.  Ce  ne  fut  pas 
l'Angleterre ,  comme  on  l'a  dit ,  qui  s'en  mêla  ;  il 
a  suffi  de  notre  légèreté,  de  notre  manque  d'esprit 
public,  et  du  déplorable  état  de  notre  ministère  à 
cette  époque ,  pour  avoir  produit  cet  effet  '. 
-  Ce  n'est  plus  parce  qu'on  trouve  à  Madagascar 
des  esclaves  à  bas  prix  qu'on  doit  rechercher  à  y 
former  des  établissemens,  c'est  parce  que  cette  île 
offre  une  population  naturelle  qu'on  peut  estimer 
de  trois  à  quatre  millions;  c'est  parce  qu'avec  quel- 
que soin  on  habituerait  ces  hommes  à  consom- 
mer des  denrées  d'Europe,  et  à  former  des  relations 
avec  les  colonies  françaises  de  l'ile  ;  «  Une  connais- 
sancc  plus  particulière  et  plus  intime  des  mœurs 
de  ces  insulaires ,  dit  M.  Charpentier-Cossigny, 
qui  les  avait  vus  et  pratiqués  ,  nous  a  convaincu 
de  leur  docilité ,  de  leur  douceur  et  de  leur  apti- 
tude à  se  former  aux  arts.  Ils  sont  braves ,  intel- 
ligens  :  nous  avons  vu  des  matelots,  des  fan- 
tassins ,  des  artilleurs ,  des  ouvriers  dans  tous  les 
genres  pris  parmi  eux.  Ils  sont  susceptibles  d'excel- 
ler dans  tous  les  ouvrages  qui  exigent  de  l'adresse  : 

l'ardeurdes  bonnes  intentions,  et  sa  philanthropie  avait  quelque  chose 
de  cette  sollicitude  exagérée  qui  la  rend  souvent  oiseuse  et  impor- 
tune. 

'  Voyez  Moyens  d'amUiorer  Us  colonies ,  par  M.  Charpentier  Cos- 
signy,  tome  3 ,  page  ai  a. 


r  *  '  DES    DEUX    INDES.  '  ^'j3 

on  pourrait  donc  les  employer  à  la  construction  des 
vaisseaux ,  à  la  navigation ,  à  la  guerre ,  à  tous  les 
genres  de  travaux.  De  pareils  hommes  seraient 
propres  à  faciliter  l'établissement  d'une  colonie 
agricole  et  commerçante. 

Nous  pensons  avec  l'auteur  d'un  très-bon  écrit 
sur  cette  matière  ^  que  les  colons  qui  formeraient 
cet  établissement  pourraient  être  de  trois  sortes  : 
i"  des  cotons  à  moyens ,  possédant  des  capitaux ,  et 
n'ayant  besoin  que  de  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  s'établir  ;  2"  des  colons  sans  moyens,  à  qui 
on  accorderait  le  passage  gratis ,  la  nourriture  et 
des  secours  à  leur  arrivée,  et  pendant  un  certain 
temps  dans  la  colonie  ;  3°  des  déportés  :  c'est  ici  que 
de  l'esprit  de  justice,  de  bonté,  de  sagesse  doit  résul- 
ter le  bien  ;  conditions  presque  impossibles  à  pres- 
crire chez  une  nation  comme  la  nôtre,  où  l'on  dirait 
que  le  coupable  ne  parait  jamais  assez  puni,  où  les 
fonctions  administratives  et  de  surveillance  sur  les 
condamnés  rendent  durs ,  implacables  et  irréli- 
gieux ceux  qui  en  sont  chargés.  L'Anglais  n'a  point 
à  craindre  dans  le  régime  de  la  déportation  ces  vices 
de  notre  civihsation  ;  aussi  verrons-nous  Botany- 
Bay  fleurir  comme  une  riche  colonie  dirigée  parla 
sagesse,  la  philanthropie  et  la  charité  chrétienne. 

Les  dangers  que  nous  signalons  sont  plus  à 
craindre  dans  la  création  d'un  établissement  à 
Madagascar  que  dans  tout  autre.  On  a  dit,  par 

'  Du  système  colonial  de  la  FrantUi  tous  le  rafport  de  la  politique 
tt  du  cotnmtrce  ,  par  M.  le  uomte  de;  Hogendorp.  1817. 
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exemple ,  que  les  dépenses  seraient  excessives  ; 
que  les  naturels  opposeraient  une  vive  résistance  ; 
que  les  colons  turbulens  et  indisciplinés  ne  vou- 
draient pas  se  soumettre  aux  règlemens  de  la  co- 
lonie ;  que  les  Anglais  y  mettraient  obstacle  ; 
qu'enfm  la  colonie ,  parvenue  à  une  certaine  pros- 
périté ,  chercherait  à  se  séparer  de  la  métropole. 

Toutes  ces  craintes  sont  éloignées ,  mal  fondées, 
ou  dictées  par  la  paresse  et  rindifférence  :  nous 
croyons  donc  qu'on  peut  former  à  Madagascar  un 
bel  établissement  colonial  ;  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  moment  de  développer  nos  idées  à  cet  égard  ; 
elles  pourraient  d'ailleurs  ne  pas  cadrer  avec  le 
système  adopté  par  beaucoup  de  personnes  dans 
les  mêmes  vues. 

On  voit  par  le  compte  déjà  cité  que  le  ministre 
de  la  marine  a  rendu  au  roi  que  cet  objet  l'a 
particulièrement  occupé. 

«  La  rétrocession  à  la  France  de  ses  anciens 
établissemens  de  Madagascar  nous  rend  plusieurs 
points  de  relâche  et  de  ravitaillement  ;  et  Bour- 
bon ,  souvent  désolé  par  des  ouragans  ,  y  trouve 
des  ressources  pour  ses  approvisionnemens  en  riz 
et  en  bestiaux. 

«  Nous  occupons  sur  la  côte  orientale  de  Mada- 
gascar l'île  Sainte-Marie  et  le  beau  port  de  Tein- 
tingue.  Pour  la  sûreté  de  nos  bâtimens ,  il  est  in- 
dispensable de  conserver  sur  ces  deux  points  des 
postes  militaires  ;  et  il  convient  aussi  d'en  entre- 
tenir à  Foule-Pointe  et  à  Fénérif.  Les  frais  de  pro- 


DES   DEUX    INDES.  ^76 

tection  et  d'administration  ,  ainsi  que  ceux  de 
l'éducation  de  deux  jeunes  Malgaches  *  récemment 
arrivés  à  Paris,  emploient  les  80,000  francs  des- 
tinés au  service  de  Madagascar. 

«  Quant  au  420,000  fr.  pour  le  service  extraor- 
dinaire ,  ils  sont  destinés  à  créer  d'abord  à  Sainte- 
Marie  ,  et  ultérieurement  à  Madagascar ,  des  éta- 
blissemens  de  culture  libres ,  et  d'y  introduire 
tous  les  élémens  possibles  de  la  civilisation.  La 
fertilité  des  terres ,  l'importance  des  productions , 
la  sûreté  des  ports  et  des  rades ,  une  situation  fa- 
vorable au  commerce  de  l'Asie ,  tels  sont  les  avan- 
tages naturels  que  ces  possessions  nous  offrent , 
et  qui ,  développés  par  de  sages  dispositions ,  de- 
viendraient le  prix  d'une  conquête  toute  paci- 
fique ,  à  laquelle  les  naturels  devraient  l'amélio- 
ration de  leur  sort,  en  même  temps  que  la  France, 
éclairée  par  ses  précédentes  tentatives,  recueil- 
lerait sur  ce  point  de  nouveaux  germes  de  ri- 
chesses *.  » 

La  colonisation  de  Madagascar  a  donc  attiré  l'at- 
tention spéciale  du  gouvernement  ;  et  comme  cet 
établissement  est  dans  le  ressort  du  commandant, 
gouverneur-général  de  l'île  Bourbon ,  cet  admi- 
nistrateur a  rendu  en  forme  d'instruction ,  daté 
de  Saint-Gilles,  île  Bourbon,  6  octobre  1819, 
sur  la  conduite  que  les  Français  doivent  tenir  à 


>  Peuples  de  l'ile. 

'  Compte  rendu  au  roi  par  le  ministre  de  la  marine ,  M.  le  baron 
Portai.  Budjvt  de  i8ao. 
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Madagascar  un  règlement  dont  nous  devons  la 
connaissance  à  nos  lecteurs  '.     ' 

1 .  «  Les  agens  du  gouvernement  français  à  Ma- 
dagascar auront ,  à  raison  de  ce  titre  ,  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mêmes  attributions  que  les  consuls 
français  dans  les  pays  étrangers ,  sauf  les  excep- 
tions que  les  peuples  de  cette  île ,  la  localité ,  la 
nature  du  commerce ,  ou  toutes  autres  considéra- 
tions pourront  déterminer. 

2.  «  Tout  Français  qfti  se  déterminera  à  aller  se 
fixera  Madagascar,  ou  bien  à  y  demeurer  quelque 
temps,  devra  être  pourvu  d'une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  nous. 

3.  «  Tout  capitaine  ou  commandant  d'un  navire 
français  qui  prendra  mouillage  dans  une  des  rades 
de  Madagascar  sera  tenu,  dès  son  arrivée,  de  faire 
à  l'agent  du  gouvernement  français  les  mêmes 
déclarations  que  doivent  les  capitaines  des  navires 
qui  fréquentent  les  rades  de  Bourbon. 

Pendant  le  séjour  des  navires  les  rôle^  d'équi- 
page seront  déposés  au  bureau  de  l'agent  du 
gouvernement  français ,  qui  les  visera  à  l'époque 
du  départ  ;  il  délivrera  et  signera  les  listes  des  pas- 
sagers. 

4.  «  Tout  Français  qui  aura  pris  passage  sur  un 

*  Ce  règlement,  quoique  émané  du  gouverneur  d'une  colonie,  est 
remarquable,  dit  IVf.  Tsnmbcrt,  un  dn  nos  plus  savant*  jurisconsultes 
et  publiciHtes.  C'est  ainsi  qu'a  commencé  la  liigislation  lio  Cayennc 
(Ordonnances,  mars  iG5'),  avril  1657.  —  Du  Sénégal,  décembre 
1674*  mars  i6t^6,  janvier  1-16  ).  Qui  peut  prévoir  les  destinées  cl« 
Madagascar  f 
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navire  français  ou  étranger  pour  se  rendre  à  Ma- 
dagascar sera  tenu  à  son  arrivée ,  et  avant  de  se 
livrer  à  aucune  affaire  de  commerce,  ou  d'exercer 
quelque  métier  ou  industrie  que  ce  puisse  être , 
ainsi  que  de  voyager  dans  l'intérieur  de  l'île ,  de 
justifier  préalablement  à  l'agent  du  gouvernement 
de  l'autorisation  prescrite  par  l'article  2.  * 

Il  devra  en  outre  faire  la  déclaration  des  motifs 
delà  résidence ,  ou  du  voyage  qu'il  voudra  faire, 
sans  quoi  non -seulement  il  sera  privé  de  la  pro- 
tection nécessaire  pour  demeurer  ou  voyager  '  ; 
mais  il  se  trouvera  encore  dans  le  cas  d'être  arrêté 
et  renvoyé  de  Madagascar  sur  le  premier  navire 
qui  fera  voile  pour  Bourbon. 

5.  «  Après  l'installation  d'un  agent  commercial, 
il  devra  appeler  au  lieu  de  sa  résidence  tous  les 
Français  qu'il  saura  habiter  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  Madagascar  où  il  aura  ses  relations  ;  il 
devra  maintenir  l'ordre  et  la  considération  du 
nom  français  ;  chacun  sera  tenu  de  lui  déclarer 
ses  nom ,  prénom,  âge ,  lieu  de  naissance ,  ainsi 
que  le  commerce ,  la  profession  ou  l'industrie 
qu'il  exerce ,  depuis  quelle  époque  il  vit  à  Mada- 


'  Nou«  pensoas,  comme  M.  Isambcrt,  que  le  gouvernement  peut 
réfuter  protection  à  l'individu  qui  se  soustrait  à  sa  surveillance;  mais 
nous  regardons  avec  lui  comme  illégal  l'acte  de  faire  arrêter  cet 
individu,  et  de  le  renvoyer  de  l'ilé,  s'il  n'y  a  pas  contre  lui  de  pré- 
vention positive. 

En  général ,  en  France ,  on  passe  trop  légèrement  sur  les  actes 
administratifs  qui,  en  paralysant  l<;s  droits  individuels,  paralysent  les 
bienfaits  de  la  législation  et  du  gouvernement. 
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gascar  :  d'après  cette  déclaration,  l'agent  commer- 
cial donnera  les  autorisations  nécessaires  pour 
continuer  la  résidence,  ou  la  refusera  s'il  y  a  lieu, 
de  quoi  il  nous  rendra  compte  par  la  plus  pro- 
chaine occasion  ^ 

6.  «  Il  est  autorisé  à  faire  auprès  du  chef  de  sa 
résidence  tout  ce  qui  pourra  convenir  pour  faire 
arrêter ,  et  remettre  à  sa  disposition  tout  individu 
qui  aura  refusé  de  se  présenter  ou  de  passer  la  dé- 
claration exigée  par  l'article  précédent,  ainsi  que 
ceux  qui  s'introduiront  clandestinement  dans 
l'île ,  ou  déserteront  les  vaisseaux  de  sa  majesté  ou 
du  commerce  ;  enfin  ceux  qui  contreviendront 
aux  ordres  et  règlemens  qui  sont  établis. 

7.  Les  commandans  des  vaisseaux  d:^  roi  ou 
du  commerce  seront  tenus ,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  ,  de  recevoir  à  leur  bord ,  ou  de 
se  charger  comme  passagers  de  Madagascar  à  Bour- 
bon ,  de  toutes  personnes  qui  seront  requises  par 
l'agent  français. 

S.  «  L'agent  français  arrêtera  et  réglera  avec  le 
chef  auprès  de  qui  il  résidera  les  poids  et  mesures, 
ainsi  que  les  quantités  et  qualités  selon  lesquelles 
les  naturels  et  les  traitans  donneront  et  recevront 
réciproquement  en  échange  les  objets  et  mar- 


'  Il  tuffil  de  lire  cet  arliclv  pouf  voir  que  tout  le  bien  qu'on  se  pro- 
pose dans  ce  règlement  ncrait  détruit  par  lui.  Il  en  est  de  même  d'une 
partie  du  suivant,  qui  va  au-delà  du  droit  de  police  française ,  lequel , 
dans  les  pays  étrangers,  se  borne  à  refuser  protection  à  celui  qui, 
n'étant  pas  au  service  de  l'état,  ne  se  fait  pas  connaître. 
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chandises  de  traite  et  de  productions  du  pays. 

9.  «  D'après  la  convention  qui  sera  arrêtée ,  il 
sera  fourni  aux  traitans,  et  à  leurs  frais,  des  ga- 
melles pour  le  mesurage  du  riz  ,  et  des  brasses 
pour  mesurer  les  toiles  :  ces  ustensiles  seront  jau- 
gés et  estampillés,  et  les  étalons  resteront  dé- 
posés à  la  résidence  de  l'agent  du  gouvernement 
pour  y  recourir  en  cas  de^eontestation  de  part 
et  d'autre.      ,;,  ^.4  '.'m:- -■'.■< .    i;.  -,  :    . 

10.  «  Il  est  expressément  défendu  à  tout  trai- 
tant de  se  servir,  soit  pour  vendre ,  soit  pour  ache- 
ter, de  mesures  autres  que  celles  qui  auront  été 
légalisées ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  pré- 
cédent :  de  même,  il  ne  pourra  être  mis  aux  di- 
verses choses  données  ou  reçues  en  échange  un 
prix  plus  haut  que  celui  qui  aura  été  déterminé 
dans  les  conventions  arrêtées  entre  l'agent  du  gou- 
vernement et  le  chef  du  pays.  L'agent  du  gou- 
vernement fera  connaître  aux  Français  qui  com- 
merceront dans  sa  résidence  ces  conventions, 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  scrupuleuse- 
ment '.  . 

1 1 .  a  Les  conventions  entre  les  Français  et  les 
naturels  du  pays ,  dont  une  des  closes  sera  de 
donner  et  de  recevoir  des  avances ,  ne  seront  va- 
lides, soit  d'une  part ,  soit  de  l'autre ,  qu'autant  que 
ces  marchés  auront  été  conclus  en  présence  de 
l'agent  du  gouvernement  et  du  chef  du  pays ,  les- 

*  Ceci  encore  est-il  bien  propre  à  encourager  la  colonisation  f  Pour< 
quoi  ne  pas  laisser  la  liberté  aux  échanges? 


•  A 
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quels  garantiront  alors  respectivement  rexécution 
des  obligations  réciproques  de  ceux  qui  auraient 
contracté. 

12.  «  Les  discussions,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être ,  qui  pourront  naître  entre 
un  Français  et  un  naturel  du  pays ,  seront  réglées 
par  l'agent  du  gouvernement  et  le  chef  du  pays: 
chacun  fera  exécutéi^espectivement  les  décisions 
données.  L'agent  du  gouvernement  emploiera  à 
l'égard  du  Français  tous  les  moyens  de  contrainte 
convenables  qu'il  aura  à  sa  disposition. 

i3.  «  Sous  les  peines  les  plus  sévères,  toutes 
voies  de  fait  de  la  part  d'un  Français  sur  un  na- 
turel du  pays  sont  défendues  ;  quand  il  aura  des 
motifs  de  se  plaindre  ,  il  s'adressera  à  l'agent  du 
gouvernement ,  qui  réclamera  de  suite  la  justice 
due  et  la  punition  de  l'offense. 

14.  «  Il  est  expressément  défendu  à  tout  Fran- 
çais habitant  Madagascar  de  prendre  part  di- 
rectement ,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  les  différends  que  pourraient  avoir  entre  eux 
les  princes  ou  chefs  du  pays. 

i5.  «  L'agent  du  gouvernement  français  veil- 
lera scrupuleusement  dans  l'étendue  de  son  dé- 
partement à  ce  que  les  Français  qui  y  résident 
vivent  entre  eux  dans  la  plus  parfaite  harmo- 
nie ,  et  qu'en  toute  chose  leur  conduite  franche  et 
loyale  commande  l'admiration  et  le  respect  pour 
le  nom  français. 

16.  «  Tout  contrevenant  aux  dispositions  du 
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présent  sera,  non -seulement  empêché  sur-le- 
champ  de  continuer  les  opérations  de  commerce , 
ou  d'exercer  son  industrie  ou  profe^ion ,  mais  il 
sera  en  outre  déchu  de  la  faculté  de  résider  à 
Madagascar  ;  il  sera  renvoyé  à  Bourbon ,  où  ,  d'a- 
près les  motifs  de  son  renvoi  exposé  par  l'agent 
du  gouvernement ,  il  sera  poursuivi ,  s'il  y  a  lieu , 
en  raison  de  ses  torts  et  des  infractions  qu'il  aura 
commises.  » 

Madagascar  peut  donc  être  un  jour  une  riche 
possession  pour  nous.  Voyons  maintenant  ce  que 
sont  nos  possessions  de  l'Inde. 

Pondichéry  doit  nous  occuper  d'abord.  On  se 
appelle  que  les  succès  des  Bussy  et  des  Suffren 
dans  l'Inde  en  1782  et  1783'  avaient  fait  es- 
pérer que  le  ministère  d'alors  effacerait  les  fautes 
commises  à  l'époque  du  traité  de  1763  ,  et  que  le 
rétablissement  du  commerce  français  dans  cette 
partie  du  monde  en  serait  le  résultat  ;  mais  il  n'en 
arriva  pas  ainsi.  Voici  des  faits  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  connaître. 

Les  articles  du  traité  de  Versailles  (  3  septembre 
1783)  relatifs  à  l'Inde,  sont  les  i3  ,  i4  et  i5  ;  ils 
portent  : 

Art.  i3.  Restitution  à  la  France  de  tous  les 
établissemens  qui  lui  appartenaient  au  commen- 

■  Nous  empruDtoos'de  l'écrit  de  M,  Labarihc,  »ut  les  intérêts  d»  ta 
Franc*  dans  l'Inde,  une  partie  des  déluiU  que  l'on  va  lire.  Nous» 
avons  déjà  eu  occasion  de  louer  le  savoir  et  le  mérite  de  cet  écrivain 
&Mi  les  malièrcs  d'administration  et  des  colonies. 

3i 
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cernent  de  la  guerre  ,  sur  la  cAte  d'Orixa  et  dans 
le  Bengale.  ;  ;  *  i- 

Liberté  d'entourer  Chaudernagur  d'un  fossé 
pour  l'écoulement  des  eaux  ■. 

Assurance  d'un  commerce  libre  dans  cette  partie 
de  l'Inde  connue  sous  le  iiom  des  Côtes  d'Orixa, 
de  Coromandel  et  de  Malabar ,  tel  que  le  faisait 
la  compagnie  française  ,  soit  que  oe  commerce 
se  fit  par  une  compagnie  ou  par  les  particuliers 
français.       » 

Art.  i4'  Pondichéry  et  Karikal  rendus  ,  le  roi 
d'Angleterre  procurera  ,  pour  servir  d'arrondisse- 
ment au  premier,  les  deux  districts  de  Yalanour 
et  de  Bahour,  et  les  quatre  magasins  qui  avoi- 
sinent  le  second. 

Art.  i5.  Restitution  de  Mahé  aux  Français,  et 
de  leurs  comptoirs  à  Surate.  Le  commerce  qu'ils 
feront  dans  cette  partie  sera,  d'après  les  articles  de 
liberté,  de  sûreté  et  d'indépendance,  énoncés  dans 
l'article  i3  ci-dessus. 

Le  traité  ayant  été  adressé  à  M.  de  Bussy,  qui 
commandait  dans  l'Inde  ,  il  le  reçut  le  16  juin 
1764.  Ce  général  voulut  s'occuper  de  suite  de  la 
rétrocession  ;  mais  le  gouverneur  de  Madras  éta- 
blit des  préalables  qui  retardèrent  l'exécution  du 
traité  *. 


*  -Quelle  coDcetsion  !  !  !  ! 

*  Nous   relrouvona  cette  conduite  des  Anglais  à    Malte  apr^  ie 
traité  d'Amiens ,  et  diins  bien  d'autre:)  occaaions.  Mous  la  blâmoas 
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On  prévint  M.  de  Bussy  que  dorénavant  le  gou- 
vernement de  rinde  serait  réuni  à  celui  de  l'Ile- 
de-France  et  de  Bourbon  ,  détermination  incon- 
sidérée ,  puisque  ces  îles  sont  éloignées  de  Pon- 
dichéry  de  près  de  quinze  cents  lieues  ,  et  que 
pendant  une  partie  de  Tannée  la  navigation  est 
interdite  entre  ces  deux  points. 

M.  de  Bussy  mourut  à  Pondichéry  le  7  janvier 
1^85.  M.  de  Coutenceau ,  commandai^t  par  inté- 
rim ,  s'occupa  de  la  rétrocession ,  qui  fut  enfin 
terminée  par  un  commissaire  anglais ,  chargé  de 
pouvoir  du  lord  Macartney.  Quelques  difficultés 
s'élevèrent  pourtant  encore  sur  l'étendue  dçs  dis- 
tricts cédés  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  liçu  çle  les 
faire  connaître. 

Lorsque  nous  reprîmes  possession  de  Pondi- 
chéry au  m»  de  septembre  1 785,  on  y  comptait, 
tant  dans  laVille-Noire  que  dans  sa  banlieue,  vingt- 
sept  mille  âmes ,  s^ns  compter  les  blancs  et  les 
taupas ,  qui  montaient  à  mille  huit  cents ,  et  sans 
comprendre  la  garnison ,  qui  était  de  trois  mille 
six  cents  hommes  :  en  tout  trente -deux  mille 
quatre  cents  âmes. 

Malgré  l'évacuation  de  cette  ville,  la  popula- 
tion s'était  accrue  en  178Ô,  et  pouvait  s'élever  au 
commencement  de  la  guerre ,  commencée  en 
1793,  à  quarante  mille  individus.  Mais  les  dis- 
tricts de  Yillenour  et  de  Bahour,  qui  forment  Tar- 

miis  elle  tient  à  un  seutinot-nt  qui  met  iea  intërèlt  de  la  patrie  arant 
tout;  c'est  un  mauvais  effet  d'une  belle  cause. 
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rondissemcnt  de  Pondichéry,  avaient  beaucoui) 
souffert  pendant  la  guerre  ;  leur  population  se  ré* 
duisait  en  1788  à  six  mille  âmes,  et  le  nombre 
des  charrues  à  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Indépendamment  des  bœufs  destinés  au  la- 
bourage,  on  pouvait  compter,  dans  les  district; 
de  Villenour  et  de  Bahour ,  vingt  -  cinq  mille 
vaches  ou  veaux ,  ou  buffles  en  troupeaux  ;  sa- 
voir,  dix  mille  dans  l'un,  et  quinze  mille  dans 
l'autre. 

Les  revenus  de  Pondichéry,  de  la  banlieue  et 
des  deux  districts ,  s'élevaient  en  1 785  seulement 
à  i65,ooo  francs.  En  1789,  ils  ont  été  portés  à 
45o,ooo  francs ,  déduction  faite  des  frais  de  régie  ; 
et  en  1791  ils  étaient  de  i,68o,i4o  francs,  en  y 
comprenant  les  revenus  de  Karikal ,  de  Yanaou  et 
le  produit  de  l'opium. 

L'arrêt  du  conseil  du  mois  d'avril  1785,  qui 
créait  une  nouvelle  compagnie  des  Indes  ,  porta 
un  coup  mortel  à  Pondichéry  ;  il  y  eut  à  ce  sujet, 
de  la  part  de  ses  habitans,  des  représentations  qui 
ne  produisirent  aucun  effet. 

Pondichéry  est  tombé  au  pouvoir  des  Anglais 
en  1 793,  et  nous  a  été  rendu  à  la  paix  dernière. 

Son  territoire  a  trois  lieues  de  long  sur  une  lieue 
de  large ,  et  produit  du  riz ,  des  légumes  ,  des  ra- 
cines propres  aux  teintures ,  surtout  pour  le  bleu. 
On  fabrique  dans  la  ville  des  guinées  bleues  et 
blanches,  des  garas,  des  toiles  peintes,  des  mou- 
choirs communs ,  des  basins ,  des  organdis .  des 
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tarnatanes  ,  et  autres  mousselines  de  qualité  in- 
férieure. .     :  -  .       I ,  >    I 

Pondichëry  reçoit  d'Europe  du  fer,  de  l'acier, 
du  cuivre  ,  du  plomb ,  des  fils  d'or,  des  draps ,  du 
corail ,  des  velours ,  des  taffetas ,  des  eaux-de-vie , 
des  vins,  du  papier,  des  verroteries  :  il  reçoit  de 
l'Asie,  du  riz  de  Bengale,  de  la  côte  de  Malabar 
et  du  Tanjaour  ;  des  cotons  filés  et  de  bourre  du 
Guzurate  ;  de  la  soie ,  de  la  toutenague  et  de  la 
porcelaine  de  la  Chine  ;  des  épiceries  des  Molu- 
ques,  et  du  sucre  de  Batavia. 

On  exploite  à  une  lieue  et  demie  de  Pondichëry , 
et  prés  de  l'embouchure  d'une  petite  rivière  Bppc- 
\ktArchionac,  des  salines  très-considérables  :  c'est 
de  là  que  l'on  tire  les  chargemens  de  sel  que  les 
navires  français  portent  au  Bengale  '.  On  compte 
trois  qualités  de  ce  sel  ;  c'est  de  la  seconde  ordi- 
nairement que  sont  formés  les  chargemens  pour 
le  Bengale.  Il  y  a  des  bénéfices  à  faire  sur  ce  com- 
merce ,  mais  les  navires  souffrent  de  ce  genre  de 
cargaison  ;  elle  empreint  l'intérieur  d'une  humi- 
dité saline  qui  ne  s'en  va  pas ,  et  qui  en  outre  dé- 
truit les  clous  du  navire  :  aussi  ce  transport  de  sel 
ne  convient-il  qu'aux  vaisseaux  qui  font  le  com- 
merce d'Inde  en  Inde,  et  non  à  ceux  qui  portent  de 
rinde  en  Europe  de  riches  cargaisons,  à  la  conserva- 
tion desquelles  on  doit  sacrifier  de  petits  avantages 
dont  on  pourrait  profiter  en  toute  autre  occasion. 

'  Ce  8g1  so  vend  à  unp  mesme  que  l'on  appelle  fiante  ;  elle  pèie 
huit  mille  livres  poids  de  marc  ;  on  la  compte  pour  quatre  tooneaui^.. 
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Les  principales  villes  de  commerce  de  la  côte 
de  Coromandel  sont  Negapatnam ,  Rarikal ,  Tran- 
quebar ,  Gondelours  ,  Pondichéry,  Madras ,  Ma- 
sulipatnam ,  Yanaon  et  Ingeram;  mais  les  deux 
marchés  principaux  sont  Pondichéry ,  capitale 
des  établissemens  français  ,  et  Madras ,  chfef-lieu 
de  ceux  des  Anglais  dans  cette  partie  de  la  côte. 

On  trouve  à  Pondichéry  comme  à  Madras,  tous 
les  articles  de  Coromandel.  Voici  ces  articles,  en 
observant  que,  depuis  les  progrès  qu'ont  faits  en 
France  tous  les  genres  de  fabrique  de  coton ,  le 
commerce  des  toiles  n'a  plus  pour  elle  une  égale 
importance.     . 

Des  tarnatanes  ,  des  mouchoirs  organdis ,  des 
mouchoirs  stinkerque  de  côte ,  mouchoirs  percale 
de  côte ,  mouchoirs  burgos ,  mouchoirs  à  vignet- 
tes ,  mouchoirs  madras  ,  mouchoirs  masulipa- 
tan  ;  bétilles  de  côte  (  grosses  toiles  de  coton  ) , 
bétilles  tiranamelle  ;  doréas  tiranamellé  ;  perca- 
les ,  basins  ,  toiles  de  Ceylan  ,  du  Tarijaour,  de 
Maduré  et  de  Permacouté  ;  nekanias ,  chacnellas, 
bajutapaux  ;  néganepaux ,  cambayes ,  toiles  com- 
munes ,  rayées  et  à  carreaux  bleus  et  blancs,  et 
rouges.  Ces  dernières  toiles  sont  un  objet  assez 
important  dans  les  retouis  pour  l'Europe  ;  elles  y 
sont  employées ,  ainsi  que  les  quarts  de  guinées 
bleues  pour  l'assortiment  des  cargaisons  des  na- 
vires qui  font  le  commerce  avec  la  côte  d'Afrique. 
dont  la  traite  pétait  autrefois  la  plus  forte  brani-lie. 
On  tire  encore  de  Pondichéry  des  guingans,  toib 
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à  petits  carreaux  rouges  et  des  guinées  blanches, 
dont  la  vente  en  France  n'a^  plus  lieu  depuis  l'é- 
poque des  progrès  de  nos  manufactures  de  coton. 

On  porte  à  Pondîchéry  et  dan»  nos  autres  éta- 
blissemens  de  Goromandel  du  cuivre  ,  dés  clous 
assortis ,  de  l'acier  fin  ,  du  plomb  en  saumon ,  des 
balles  de  plomb ,  des  boulets  de  calibre ,  des  cor- 
dages de  chanvre ,  des  ancres  pour  navires ,  des 
grapins  pour  bateaux ,  du  vermillon ,  de  la  coche- 
nille ,  du  safran  du  Gatinais ,  du  papier  blanc , 
des  draps  de  Carcassonne ,  des  velours ,  des  gobe- 
lets de  verre ,  des  lames  de  sabre  ,  de  l'eau-de-vie 
de  genièvre ,  du  vin  rcuge ,  du  goudrgllK ,  du  brai, 
du  corail  en  quantité,  de  la  t?oil«  à  voile ,  des  fds 
à  voile ,  enfin  du  numéraire. 

Le  commeirce  d'Inde  en  Inde  est  un  des  plus 
utiles,  lorsq^u'il  est  conduit  avec  sagesse  et  intelli- 
gence; celui  que  l'on  peut  faire  avec  les  établis- 
seoieus  ou  les  pays  sous  la  donûnation  anglaise 
11  été  fort  réduit  ;  il  est  chargé  de  droits ,  et  le 
tableau  de  ceux  que  paient  les  objets  qu'on  y 
porte, en  les  faisant  connaître,  donnera  en  même 
temps  Jine  idée  de  la  nature  des  marchandises 
qui  peuvent  entrer  aujourd'hui  dans  ce  com- 
merce. 
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Tarif  des  droits  sur  Us  marchandises  d'Europe  im- 
portées par  ies  vaisseaux  français  et  autres. 

Les  Anglais  de  Clnde  ne  paient  que  moitié  ^  tes 
vaisseaux  d' Angleterre  sont  exempts  de  tous  droits 
d'inhftortation  et  d'exportation  pour  ieurs  charge- 
mens,  si  Von  en  excepte  les  vins  français  et  quel- 
ques  autres  articles.  " 


Acier  de  Suède. .   pour  cenl.  ao 

Ancres  de  fer ao 

Argent  vif ao 

Bonnets  pour  Ltfscars ao 

Bouchons  assortis  fins ao 

Bouteilles  françaises ao 

Brai 1 1 

Blanc  de  oéruse i5 

Batiste  de  France ao 

Câbles  d'Europe lo 

Cuivre  en  feuille  p.' doublage,  ao 

Idem  épais lo 

Id«m  vieux ao 

Clous  de  cuivre ao 

Cordages  d'Europe lo 

Corail. ao 

Drap  bleu  superfin. ...  ^ ... .  ao 


Drap  noir  superfin.  p.  cent. 

Dito  écarlate  iiUm 

Fer  en  barre 

Idem  plaqué 

Fil  d'or  de  France 

Genièvre  de  Hollande 

Grapins 

Goudron  d'Europe 

HuMes  d'olives  fines 

Idenx  de  Florence 

Ideith  de  lin 

Plocjb  en  saumon 

Safran  d'Europe 

Vin  de  Bordeaux  (  rouge  ). . . 

Eau-de-vie  de  Cognac 

Idem  en  bouteilles 

Batafia  de  Grenoble 


30 

20JI 

20 

20 

ao 

2o' 
20: 

.5:1 

3o: 

3o, 

i5; 

20 
20| 
20' 
25' 

a5 

ao' 


Il  est  aisé  de  voir,  d'après  ce  tableau,  que  les  vais- 
seaux français  ne  peuvent  aller  au  Bengale  qu'avec 
un  grand  désavantage  :  et  peut-être  ne  devrait-on 
y  porter  que  des  piastres  pour  l'achat  des  retours, 
d'autant  mieux  que  les  droits  sur  les  expcfrtations 
au  sortir  des  ports  anglais  du  Bengale  sont  peu 
considérables  ?. 


'  Les  négocîans  et  les  autres  personnes  qui  voudraient  prendre  une 
connaissance  pratique  du  commerce  de  l'Inde  peuvent  lire  l'ou 
vrage  intitulé  Manuei  du  commerce  deVInde,  par  M.BIancard,  i  vol, 
in-iblio.  Marseille  et  Paris ,  i8o6. 

L'auteur  a  fait  le  commerce  de  l'fnde,  y  a  séjourné,  et  en  parle 
en  négociant  et  en  administrateur  habilo. 
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Après  Pondichéry  et  sur  la  même  côte  ,  nous 
avons  Karikal  ;  c'est  un  établissement  utile.  Sa  po- 
pulation s'élevait  en  1778  à  quatre  cent  huit  fa- 
milles ;  elles  étaient  réduites  en  1785  à  cent 
quarante-cinq.  On  ne  comptait  plus  que  trois  cent 
seize  coulis  ou  mercenaires  ,  au  lieu  de  dix-huit 
cent  vingt- un  qui  y  existaient  avant  la  guerre 
terminée  en  1 783. 

Karikal  est  dans  leTanjaour,  à  trente  lieues  sud 
de  Pondichéry,  sur  la  rivière  de  Kolkham.  Son 
territoire  a  deux  lieues  de  long  sur  une  lieue  de 
large  :  c'est  un  de  nos  meilleurs  comptoirs  dans 
rindostan.  - 

Son  terrain  produisait  en  1785  un  revenu  de 
près  de  600,000  francs  ;  il  est  susceptible  de  cul- 
ture et  d'amélioration.  ? 

Yanaon  ou  Ganjan  était  célèbre  ci-devant  par 
son  commerce  de  toiles  du  nord  de  la  côte  ; 
c'est  un  étabhssement  encore  très- commerçant. 
Yanaon  est  dans  la  province  d'Orixa  ;  son  port  est 
commode  :  on  y  construit  des  vaisseaux  ,  et  il  y 
a  un  entrepôt  pour  les  marchandises  des  cantons 
voisins. 

Mazulipatnam  sur  la  côte  de  Coromandel , 
quoique  n'ayant  qu'une  loge  française ,  intéresse 
le  commerce  ;  cette  ville  est  à  l'embouchure  de  la 
Crischna  ,  à  soixante  lieues  est  de  Golconde  :  on 
y  compte  soixante  mille  habitans  ;  c'est  là  qu'on 
fabrique  les  toiles  les  plus  estimées  de  l'Inde. 

Chandernagor,  au  Bengale ,  à  huit  lieues  de  Cal- 
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cutta ,  sur  un  bras  du  G^ge  appelé  Ougly^  est  une 
ville  de  quinze  mille  habitans.  Nous  y  faisons  un 
assez  bon  commerce  en  velours ,  brocard ,  came- 
lot ,  salpêtre ,  musc  et  rhubarbe  de  Tartarie.  La 
France  pourrait  tirer  un  grand  parti  de  cet  éta- 
blissement, si  le  commerce  de  l'Inde  reprenait  de 
l'activité.  ' 

Wous  avons  encore  au  Bengale  une  loge  à  Patna, 
sur  le  Gange  ;  cette  ville  est  la  capitale  du  Bahar, 
à  quatre-vingt-trois  lieues  nord-oiiest  de  Calcutta. 
Son  commerce  consiste  en  salpêtre  et  en  opium 
que  nous  portons  à  la  Chine  ,  et  dans  les  autres 
établissemens  de  l'Inde. 

Cassimbazar,  dans  une  île  à\i  principal  bras  du 
Gange,  à  quarante  lieues  nord  de  Calcutta ,  est  le 
marché  général  des  soies  ,  étoffes  de  soie  et  de 
coton  du  pays  :  nous  y  avons  une  lo^e  où  il  se 
fait  quelques  affaires  assez  suivies. 

Nous  en  avons  également  une  à  Balassor,  ville 
du  Bengale  ,  sur  la  côte  d'Orixa  ,  située  au  fond 
d'une  b;»ie,  à  quarante-cinq  lieues  sud-ouest  de 
Calcutta.  Il  y  a  une  fabrique  considérable  de  toiles 
ou  mousselines  fines ,  et  de  chachelas  (prononcez 
ehakelas),  ou  toiles  de  coton  et  de  soie ,  à  l'instar 
des  madras. 

Dacca  ,  grande  et  belle  ville  sur  le  Gange ,  très- 
commerçante  ,  autrefois  capitale  du  Bengale ,  et 
célèbre  par  ses  fabriques  de  mousselines  ,  a  une 
loge  française  ,  ainsi  que  Jongdia ,  autre  ville  du 
Bengale. 
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Mahé  est  le  seul  établissement  français  qui  existe 
à  la  côte  dé  Malabar  :  cette  ville  est  située  à  l'entrée 
d'une  petite  rivière  qui  porte  bateau  à  plus  de 
vingt  lieues  dans  les  terres,  et  qui  facilite  le  trans- 
port du  poivre  qui  se  récolte  dans  l 'intérieur  du  pays. 

Mahé  est  à  dix  lieues  de  Calicut ,  où  nous  avions 
autrefois  un  comptoir.  Le  territoire  de  Mahé  ne 
s'étend  qu'à  deux  lieues  de  rayon. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  l'historien 
des  deux  Indes  a  dit  de  cet  établissement  ^  qui 
pourrait  être  plus  utile  à  notre  commerce  qu'il 
l'est  dans  ce  moment  :  on  y  achète  du  poivre ,  du 
cordamome ,  de  la  cannelle,  du  sandal,  et  autres 
marchandises  de  la  côte  de  Malabar. 

On  trouve  sur  la  même  côte  et  au  nord  la  ville 
de  Surate,  sur  le  Tapty,  dans  le  golfe  deCambaye, 
à  trente  lieues  sud-est  de  Gambaye  ;  il  s'y  fait  un 
commerce  immense  en  épiceries ,  en  parfumerie 
et  en  toiles.  On  en  exporte  des  coutils,  des  toiles 
blanches  de  Gambaye,  des  mousselines,  des  toiles 
peintes ,  des  gazes ,  des  schals ,  du  coton ,  le  plus 
beau  de  l'Inde  ;  elle  reçoit  des  porcelaines  de  la 
Chine ,  du  poivre  naturel  du  Malabar,  des  perles, 
des  parfums  d'Arabie  ,  des  épices  des  Moluques , 
des  quincailleries  d'Europe,  etc.  Nous  y  avons  un 
comptoir  qui  soutient  l'activité  qu'il  a  toujours 
eue,  et  où  nos  négocians  trouvent  des  facilités 
pour  le  grand  commerce  qu'offre  cette  place. 

Nous  reviendrons  sur  le  commerce  de  l'Inde  en 
parlant  des  établissemens  anglais. 
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COLONIES    ANGLAISES. 

1  YR  et  Garthage  n'offrent  rien  de  comparable  à 
rétendue  des  possessions ,  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  Anglais  ;  ce  peuple  a  soumis  le 
globe  entier  à  la  domination  de  son  industrie  et 
aux  prodiges  de  son  esprit  public.  Jamais  plus 
puissant  argument  n'a  été  produit  en  faveur  de  la 
liberté  ;  c'est  parce  que  l'homme  peut  donner  en 
Angleterre  l'essor  à  ses  facultés ,  c'est  parce  que  la 
contrainte  individuelle  en  est  bannie ,  et  que  l'in- 
dépendance de  la  pensée  y  est  garantie  par  les  lois 
et  les  usages,  qu'on  voit  cette  nation  insulaire  sur- 
passer en  richesse  et  en  puissance  les  plus  grands 
empires  du  monde.  Qu'un  despote  adroit  s'élève 
au  milieu  d'elle,  que,  sous  le  prétexte  de  l'ordre  et 
de  la  police ,  il  impose  silence  à  ce  qu'on  appelle 
les  passions  turbulentes  ,  que  ,  pour  se  montrer 
obséquieux  envers  des  dominations  étrangères, 
le  parlement  faiblisse  sur  le  maintien  de  l'intérêt 
national,  Londres,  la  première  cité  de  l'Europe 
et  la  reine  de  la  mer,  descend  au  rang  de  nos 
humbles  cités,  et  n'est  plus  qu'une  vaste  enceinte 
peuplée  d'esclaves  en  lambeaux. 

Tels  sont  les  effets  de  la  liberté  ;  heureux  les 
peuples  qui  ont  pu  la  sentir  et  la  défendre  avec  cette 
sagesse  et  cette  fermeté  qui  la  mettent  à  l'abii 
des  atteintes  des  cours  et  des  suites  redoutables  de 
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l'anarchie  !  Un  si  grand  bien  n'est  pas  donné  à 
tous ,  et  l'on  dirait  que  dans  un  siècle  remarquable 
par  les  miracles  de  l'industrie  et  des  arts  ,  il  ne 
reste  au  continent  européen  que  la  ressource  de 
la  résignation  pour  ne  pas  périr  sous  l'ascendant 
qu'à  su  prendre  la  force  dans  la  lutte  périlleuse 
où  nous  la  voyons  engagée. 

L'Angleterre,  guidée  par  un  patriotisme  rare, 
est  à  l'abri  de  ce  danger  ;  sa  fierté  nationale  et  le 
talent  de  ses  ministres  ne  permettraient  pas  qu'une 
puissance  arbitraire  y  dictât  des  lois  ;  elle  a  tou- 
jours repoussé  cette  police  corruptrice  qui ,  sous 
prétexte  d'une  utile  réciprocité,  livre  l'homme 
malheureux  ou  fugitif  aux  barbares  vengeances 
de  courtisans  irrités  ;  Londres  est  la  ville  hospi- 
talière de  l'Europe  ,  et  cet  éloge  ne  saurait  dé- 
plaire à  ceux  qui ,  long-temps  réfugiés  sous  son 
abri,  doivent  chérir  des  principes  conformes  à 
cette  conduite  libérale.  Mais  n'oublions  pas  qu'il 
n'est  question  ici  que  des  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  non  des  causes  morales  de  sa  puis- 
sance et  de  ses  richesses.  Puisse-t-elle  n'en  jamais 
abuser ,  et  avoir  toujours  présent  à  la  pensée  que 
le  triomphe  de  l'oppression  sur  le  continent  peut 
menacer  un  jour  sa  liberté  ,  par  laquelle  seule  elle 
est  la  première  nation  du  monde  ! 

Son  empire  s'étend  sur  tous  les  points  du  globe. 
Ce  qu'elle  possède  en  Europe  sous  le  nom  de 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  présente  en 
U'ois  divisions  différentes  qui  sont,  l'Angleterre, 
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l'Irlande  et  l'Ecosse,  une  population  de  dix-sept 
millions  cinq  cent  mille  habitans  '.        ' 

Parmi  les  causes  qui  ont  élevé  la  Grande-Bre- 
tagne à  l'état  de  prospérité  dont  elle  jouit  depuis 
long-temps  sous  l'égide  d'un  gouvernement  libé* 
rai,  il  faut  placer  au  premier  rang  l'agriculture  ; 
elle  a  servi  de  modèle  au  reste  de  l'Europe. 

Un  état  de  sa  situation  et  des  produits  qu'elle 
donne  ne  peut  qu'intéresser  nos  lecteurs  et  offrir 
un  utile  sujet  de  comparaison. 

En  1 8o4  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  présen- 
taient douze  millions  d'acres  de  terres  ^  labou- 
rables ,  à  5  livres  sterling  le  produit  hv.  «tcri. 
de  l'acre ,  faisant 60,000,000 

'  En  iSii  la  Grande-Bretagne,  c'est- à  dire  l'Angleterre  avec  le 
pays  de  Galles  et  l'Ecosse,  donnait  les  résultats  suivans  pour  sa  po- 
pulation : 

L'Angleterre (),5!\a,827  individus. 

Le  pays  de  Galles (in ,7^8 

L'Éco'se i,8o5,688 

ToTâL Il ,95o,3u3 

L'arrnéc  de  terre  et  de  mer  comprenait.        6^0,000 

Total  c^N^iiL ia,59o,3o3  individus. 

Dont  1,861,879  étaient  occupés  de  l'agriculture  en  Angleterre, 
194,5 18  dans  le  pays  de  Galles,  et  533,8;8  en  Érosse;  d'où  ré^ulle 
une  populittion  agricole  de  3,392,270  individus,  composant  995,();H 
familles. 

'  L'acre  anglais  est  à  peu  de  chose  près  les  quatre  cinquièmes  de 
l'arpent  de  France ,  en  sorte  que  cinq  acres  anglais  font  quatre  arfiens 
de  France ,  de  la  paesure  dite  des  eaux  et  forêts.  Voyez,  pour  ces 
estimations  ,  l'ouvrage  intitujé  f^ocaéiUaire  des  ternies  de  commem, 
éangtiet  manufactures,  finances  tnereantite  et  statistique.  1  vol. 
in -8",  chei  Testu,  1801. 


DES   DEUX    INDES.  49^ 

Trente-cinq  mille  acres  en  culture 
de  houblon ,  à  35  liv.  sterl.  de  pro-  li».  ,tcrj. 

diiit  l'acre 1,190,000 

Dix  mille  pépinières ,  fleuristes  et 
serres  chaudes .  à  5o  livres  sterl.  de 
produit  l'acre 5oo,ooo 

Cinquante  mille  jardins  potagers 
et  légumiers ,  à  60  liv.  sterl.  le  pro- 
duit de  l'acre 3, 000, 000 

Trois  millions  d'acres  en  jachères. 

Vingt-cinq  mille  acres  de  jardins 
de  plaisance,  et  partie  des  grands 
pares 

Vingt  millions  d'acres  en  pâtures 
et  partie  des  grands  parcs ,  à  3  livres 
sterling  le  produit  de  l'acre  ' 60,000,000 

Sept  millions  huit  cent  seize  mille 
acres  communs  et  pâtures  variées, 
dont  le  produit  est  évalué 1,000,000 

Deux  millions  d'acres  en  bois, 
haies ,  arbres  de  clôtures  ,  monta- 
1,'nes,  à  10  sch 1 ,000,000 

Un  million  neuf  cent  quatre-vingt 
mille  acres  en  chemins*  rivières  et 
bâtiolens 

Kn  tout  quarante-six  millions  neuf  cent  seize 

'  Cu  u'cbt  que  de  iMo4  à  181 3  qu'il  a  été  tenté  quelques  dcIVicIie 
mens  des  communes,  laadcs  et   pâtures  vdgue^;  ils  ont  donné  de 
iiiinci'h  résultats.  Le  comité  des  communes  de  i8i5  annonçait  que  lex 
ticfrichcmens  ne  faisaient  que  de  commencer. 
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mille  acres  d'un  produit  brut  de  126,690,000  Ht. 
sterling ,  qui  ont  coûté  en  main-d'œuvre  et  en- 
tretien de  chevaux  56,690,000  liv.  sterl.  ;  reste 
70,000,000  de  livres  sterling  pour  le  produit  net 
de  l'agriculture  anglaise  *. 

Mais  si  l'Angleterre  se  fait  remarquer  par  les  pro- 
grès d'une  riche  culture,  c'est  surtout  par  l'étenilne 
de  son  commerce ,  par  l'activité  de  ses  fabriques 
qu'elle  a  accru  ses  forces  au  point  où  nous  les 


*  Voyez  VHitloire  critique  et  raitonnée  dô  la  situation  de  l'An- 
gleterre, par  M.  de  Montvéran,  tome  4  «  V^g^  >^^' 

On  a  calculé  que  la  récolle  de  l'année  commune  de  iSoo  »  iSiTu'n 
céréales,  dans  la  Grande-Bretagne  (  l'Angleterre,  le  pays  de  Ganuft  et 
l'Ecosse  ),  s'élevait  à  six  millions  sept  cent  mille  quarters;  mai»  que 
depuis  cette  époque  cette  récolte  s'élevait  à  sÊpt  millions  neuf  cent 
soixante-sept  mille  cent  trente  quarters  :  l'augmenlation  des  récoltes 
aurait  donc  été  d'un  million  deux  cent  quarante-sept  mille  cent  vingt 
quarters  4  ou  de  ao  pour  loo. 

(  Le  quarler,  ou  septier  anglais,  pesé  quatre  cent  quarante  iivris 
avoir  du  foida  ;  il  fait  un  !>epiicr  plus  huit  mille  six  cent  vingt-cinq 
dix  millièmes  du  teptier  de  France,  pesant  deux  cent  quarante  livre» 
poids  de  marc,  soit,  pour  le  quarter,  un  septier  plus  quatre  cin- 
quièmes du  septier  de  Paris.  ) 

Mous  n'avons  point  parlé  de  l'Irlande  dans  ces  estimations  ;  mais  des 
documeos  certains  établissent  que,  depuis  la  réunion  du  parlement 
de  ce  royaume  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  son  agriculture  a  été 
sensiblement  améliorée.  Sa  population  s'est  accrue  de  vingt-trois  pour 
cent,  et  s'élève  à  quatre  millions  huit  cent  cinquante  mille  individus; 
ses  revenus  publics  se  sont  également  accrus  de  plus  de  cent  pour 
cent,  et  sont  aujourd'hui  de  5,aoo,ooo  livres  sterling.  Des  défriihe- 
mens  considérables  y  ont  eu  lieu  depuis  la  même  époque  ;  seize  à 
dix-sept  millions  d'acres  de  terre  y  sont  en  valeur ,  au  lieu  de  onze 
millions  à  quoi  se  montait  sa  culture  avant  cette  époque.  Les  turica 
céréales  ont  augmenté  en  nombre  d'un  quart  et  de  cinq  septièmes  en 
produits;  elles  ont  foumî,  de  1800  à  1810,  en  exportations  de  grains, 
une  valeur  de  3,938, 180  livres  sterling.  L'Irlande  peut  être  considérée 
aujourd'hui  comme  le  grenier  supplémentaire  de  la  Grande-Bret»gn« 
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voyons  portées.  Nous  en  présenterons  les  résultats 
qu'il  nous  semble  essentiel  de  connaître  pour 
l'objet  qui  nous  occupe. 

On  voit,  par  le  relevé  des  importations  et  des 
exportations  anglaises  depuis  1786  jusqu'en  i8i4> 
que  les  années  i8o5,  1806,  1807  ,  1808,  ont  été 
remarquables  par  les  exportations  des  objets  ma- 
nufacturés en  Angleterre. 

Depuis  1806  les  exportations  de  menus  objets 
manufacturés  ont  augmenté  jusqu'en  1810  ,  et 
même  jusqu'en  1811  ;  mais  des  pertes  sur  les 
changes  et  les  saisies ,  des  séquestres  et  des  dé- 
périssemens  dans  les  magasins,  résultats  de  l'exé- 
cution du  blocus  continental ,  en  diminuaient 
réellement  le  produit. 

De  i8o4  ^  i3o8  ,  les  exportations  des  objets 
manufacturés  ont  été  ,  année  commune  sur  qua- 
tre, de  35,000,000  de  livres  sterling.  Telle  était  la 
part  qu'avaient  les  étrangers  dans  la  consom- 
mation de  l'industrie  anglaise. 

INous  ne  rechercherons  pas  quelle  pouvait  être 
retendue  de  la  consommation  intérieure  en  ob- 
jets manufacturés  ,  ces  recherches  nous  condui- 
raient trop  loin  ;  nous  dirons  seulement  qu'un 
des  écrivains  qui  aient  le  mieux  connu  la  richesse 
nationale ,  M.  Mac-Pherson ,  estimait  que  le  pro- 
duit général  des  manufactures  anglaises  s'élevait, 
un  peu  avant  le  traité  d'Amiens  ,  à  1 16,000,000 
de  livres  sterling  *. 

'  Les  calculs  de  M.  V'iU,  quatre  ans  avant,  en  1797,  portaient  le» 
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On  a  prétendu  que  ces  résultats  étaient  exagé- 
rés;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant 
la  guerre  qui  a  suivi  le  traité  d'Amiens  jusqu'en 
1808 ,  l'industrie  anglaise  s'était  élevée  à  un  haut 
degré  de  prospérité. 

Mais  elle  a  depuis  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles et  une  décadence  sensible.  L'état  a  fait  de 
grands  sacrifices  pour  en  prévenir  les  résultats;  ils 
n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  attendait. 
Pour  tenir  la  main-d'œuvre  à  un  prix  plus  bas,  ou 
a  prohibé  l'exportation  des  grains.  Le  prix  du  blé. 
régulateur  assez  ordinaire  '  de  celui  du  travail, 
n'avait  pu  dés -lors  s'élever  ù  sa  valeur  réelle. 
On  a  également  baissé  le  prix  de  la  viande.  Ces 
dispositions,  nuisiblesà  l'agriculture,  ont  étéprises 
dans  l'intérêt  des  manufactures.  La  compagnie 
des  Indes  est  également  venue ,  dans  un  vérita- 
ble esprit  de  patriotisme ,  à  leur  secours  :  elle  leur 
a  commandé  et  payé  des  objets  d'industrie  qui 
ont  long-temps  obstrué  ses  magasins  de  l'Inde. 

Ibnda  employt^s  dans  ic  commerce  extérieur  à  80,000,000  i]c  livres 
sterling;  et  ceux  employés dariM  lo  commerce  intérieur  à  a}<o,OQO,ooo, 
Total  060,000,000  de  livres  sterling. 

Il  portait  les  profits  du  commerce  extérieur  à  ia,ooo,ooo  de  livret 
sterling,  et  ceux  du  commerce  intérieur  à  38,000,000.  Total  4o,ooo,ooo 
de  livres  sterling. 

'  Ou  dit  assez  ordinaire^  parce  que,  dcjmf.s  l'adoption  des  macbinci 
qui  simplifient  l'emploi  et  le  nombr;  des  bras,  et  qui  font  avec  le 
travail  d'un  seul  homme,  et  même  d'un  tnfant,  ce  que  faisaient  trois 
ou  quatre  ouvriers,  on  sent  que  l'augmentation  de  3  sous  par  livre  de 
pain,  de  6  sous  sur  la  nourriture  d'un  homme,  de  30  sous,  si  l'on 
veut,  n'est  que  d'un  seixième  sur  le  produit  obtenu  de  ce  même 
homme  à  l'aide  d'une  mécanique. 
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Le  gouvernement  a  favorisé  tant  qu'il  a  pu  le  com- 
merce extérieur  et  ciierché  des  débouchés  aux 
produits  de  l'industrie. 

La  paix  de  i8i4,  et  celle  que  l'Angleterre  con- 
clut avec  l'Amérique  à  Gand  en  181 5,  lui  en  ont 
offert  de  nouveaux ,  et  les  plaies  que  l'excès  des 
impôts  et  le  blocus  continental  lui  avaient  faites 
se  sont  fermées  chaque  jour. 

C'est  donc  de  son  commerce  extérieuj* ,  de  ses 
exportations  seules  que  l'Angleterre  peut  attendre 
la  prospérité  de  son  industrie  et  le  soutien  de  sa 
puissance  :  consacrons  quelques  pages  à  fairt  con- 
naître ce  commerce  '. 

Les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  dans 
les  diverses  parties  du  monde  ont  été,  de  i8o5  à 
1810,  réparties  de  la  manière  suivante  : 

En  Irlande,  Jersey  et  l'ile  de  Man  (une  très- 
grande  partie  en  denrées  étrangères  ) ,  hv.  jterl. 
pour  une  valeur  de 6,5oo,ooo 

Dans  le  reste  de  l'Europe  (idem).    20,000,000 

Dans  l'Asie ,  comprenant  l'Inde  et 
la  Chine 3,3oo,ooo 

Dans  l'Afrique 1 ,200,000 

'  !Nous  n'attachons  uuciine  importance  pour  juger  de  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  d'une  nation,  à  ce  qu'on  appelle  la  balance  de  son 
commerce;  mais  on  peut  juger,  par  les  exportations  et  les  importa- 
tions, de  l'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'industrie  et  de  la  consora- 
malioD.  L'industrie  s'accroit  visiblement,  si  l'exportation  des  objets 
manufacturés  augmente;  la  consommation  prend  de  l'étendue ,  et  si  les 
importations  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  considérables,  à  me- 
sure que  les  exportations  s'élèvent ,  la  richesse  nationale  s'étend  dans 
la  même  proportion;  c'est  Ih  qu'est  la  vraie  balance. 
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Dans  l'Amérique   espagnole    et  < ..    iw.  steri; 

aux  Antilies 1 1 ,000,000 

Aux  États-Unis  et  dans  l'Améri- 
que septentrionale 12,000,000 

Total 54,000,000 

En  18*5  l'exportation  eut  lieu  ainsi  : 

En  Europe ,  Irlande  ,  Jersey  et  ut.  steri. 

Mac 26,000,000 

En  Afrique  et  Asie 4*^00,000 

En  Amérique,  à  l'exception  des 

Etat£:  -Unis. . , 11 ,5oo,ooo 

Aux  États-Unis 1 ,200,000  ' 

Total.  •. •.   43jOoo,ooo» 

En  réunissant  plusieurs  données  sur  la  balance 
du  commerce  anglais  à  diverses  époques,  on  trouve 
un  excédant  des  exportations  sur  les  importa- 
tions, ainsi  qu'il  suit  : 

De  1 793  à  1 799  de  5, 800,000  liv.  '  uy. ,»«!. 

sterling  pendant  sept  ans,  font. . .     4o»6<>o,ooo 

De  1799  û  i8o5  de  6,5oo,ooo  liv. 
sterling  pendant  sept  ans ,  font. . .      45j5oo,ooo 

De  i8o5à  1810  de  10,000,000  de 
liv.  sterl.  pendant  cinq  ans,  font. .      5o,0oo,ooo 

'  Cette  Taible  ciportatioa  tient  aux  embaigo»  des  ports  i  cause  de 
l'état  de  guerre. 

*  Nous  rie  donnons  point  ia  balanct  de  l'Irlande;  son  résultat 
n'entre  point  dans  le  commerce  exti'rieur  de  !a  Grande-Bretagne,  et 
forme  un  objet  qui  n'intéresse  l'Angleterre  que  par  les  ressourcei 
qu'il  peut  offrir  à  l'Irlande  pour  payer  lea  impôts  et  le6  taies  levé* 
«ur  cette  île. 
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De  1810  à  1814  de  5,ooo,ooo  de  hv.  «teri. 

liv.  sterl.  pendant  quatre  ans ,  font.  20,000,000 

En  1814 5,5oo,ooo 

En  i8i5. 6,000,000 

Total 167,600,000 

ou  4)190)000,000  de  francs. 

Cette  somme  énorme ,  réalisée  en  faveur  de 
l'Angleterre ,  a  été  absorbée  en  grande  partie  par 
les  subsides  et  les  dépenses  extérieures  du  gou- 
vernement ,  par  les  versemens  que  les  particuliers 
ont  faits  de  leurs  capitaux  dans  les  opérations  de 
commerce  en  Amérique  et  en  Asie ,  par  les  voya- 
geurs qui  en  ont  dépensé  une  partie  dans  leurs 
courses  sur  le  continent  :  enfin  le  reste  est  tourné 
en  augmentation  dé  capital  pour  l'Angleterre. 

Le  monde  entier  a  soldé  cette  éi^orme  balarc* 
de  4>  190,000,000  de  francs  en  métaux  précieu:; , 
en  piastres  ,  en  quadruples  et  en  portugaises  ; 
mais  ces  valeurs  métalliques  ont  été  enlevées  à  la 
circulation  intérieure  de  l'Angleterre  par  les  ex- 
tractions d'or  et  d'argent  antérieures  à  1797,  et 
postérieures  à  1807,  par  les  remises  en  nature 
d  espèces  du  gouvernement  depuis  i8o5 ,  pour  les 
subsides  et  pour  le  commerce  de  l'Inde  ;  cependant 
dans  une  proportion  décroissante  depuis  1807. 

On  voit ,  par  un  état  authentique ,  que  pendant 
neuf  arneos,  de  1801  à  1809,  iî  a  été  importé  en 
Angleterre  en  nature  d'or  et  d'argent ,  pour  une 
valeur  de  15,376,528  livres  sterl.  ;  à  quoi  il  faut 
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ajouter  5, 694jO20  livr.  sterl.  importés  par  le  gou- 
vernement pour  subsides  et  services  extérieurs  : 
total  2 1 ,070,548  liv.  sterl.  '  » 

L'importation  des  métaux  précieux  a  donc  été, 
année  commune  ,  de  2,684,653  livres  sterling. 
L'exportation  a  été  de  1,712,158  liv.  sterl.  année 
commune  des  neuf  ;  mais  à  cette  exportation  il 
faut  ajouter  844 ^  619  liv.  sterl.  erj  matières  fabri- 
quées ,  envoyées  directement  par  la  compagnie 
des  Indes,  1 ,567,598  liv.  st.  d'espèces  frappées  à  la 
monnoie  de  Londres ,  de  1 80 1  11810;  4,093, 1 2Z 
liv.  sterl.  en  diverses  pièces  d'argenterie ,  contrô- 
lées au  bureau  de  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent; 
enfin  les  totaux  des  exportations  d'espèces  seules, 
faites  par  le  gouvernement  et  la  compagnie  des 
Indes,  i5,20o,ioo  liv.  st.;  on  trouve  une  somme 
de  20,860,823  liv.  st.  ;  mais  l'importation  n'avait 
été  que  de  15,376,528  livres  sterl.  :  l'Angleterre 
aurait  donc  tiré  de  son  fonds  capital ,  pendant 
cette  période  de  neuf  ans,  5,484,295  liv.  sterl. 

«  Si  les  extractions  d'espèces  par  ces  diverses 
causes ,  dit  l'auteur  ^q  VHistoire  critique  de  l'An- 
gleterre *,  n'avaient  excédé  leurs  importations 
que  de  7  à  800,000  liv.  sterling ,  ce  serait  peu  de 
chose  ,  et  on  ne  concevrait  pas  comment  l'Angle- 
terre, en  1810,  lors  de  la  nomination  du  comité 
des  monnaies  de  la  chambre  des  communes,  au- 

*  Sur  ce»  importations  il  y  a  eu  d'exporté  pendant  \%t  neuf  années , 
par  le  commerce ,  2,355^106  lir.  sterling  en  espèces  ,  209,1^34  I'^'-  ^'' 
en  matières  fahriquées;  et  par  la  rompngnic  des  Index,  7,26G,c)ri-< 
livres  sterling.  —  '  Tome  i ,  pape  357. 
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rait  pu  déclarer  par  son  organe  qu'il  avait  disparu 
de  la  circulation  pour  plus  de  40,000,000  de  Mv. 
sterl.  de  guinées  et  de  leurs  fractions.  Mais  on  en 
trouvera  la  cause,  1"  dans  les  exportations  frau- 
duleuses pour  lesquelles  la  baisse  des  changes  of- 
frait un  appât  et  réalisait  des  bénéfices  ;  2"  dans 
les  enfouissemens  d'espèces  ;  5"  dans  le  prix  du 
fret  des  objets  exportés  ,  qu'on  estime  de  dix  pour 
cent  de  leur  valeur ,  et  que  les  capitaines  ont  em- 
porté en  espèces  depuis  les  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan ,  depuis  l'occupation  du  nord  de  l'Al- 
lemagne par  les  armées  françaises,  et  le  blocus 
continental.  Ces  frets  ont  été  exigés ,  non-seule- 
raert  p  >r  le  voyage  d'aller,  mais  pour  le  retour, 
datjt  1  incertitude  de  trouver  un  port  de  débarque- 
ment ouvert.  »  ' 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  résultats ,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  l'activité  qu'a  donnée  aux 
transactions  anglaises  le  mouvement  de  ces  im- 
menses capitaux  a  entretenu  la  force  et  la  vi- 
gueur de  son  commerce ,  de  sa  navigation  et  de 
ses  établissemens  dans  les  deux  mondes.    - 

Les  avantages  que  l'Angleterre  doit  à  ces  di- 
verses combin  ;l-"ns  se  sont  accrus  par  les  traités 
de  1814  et  de  ^  ^  ? ,  qui ,  à  la  suite  des  fatales  in- 
vasions dont  lu  1  ^aîtoe  a  subi  le  fléau ,  ont  amené 
la  paix. 

Un  des  premiers  résultats  de  ces  traités  a  été 
la  séparation  de  la  Belgique  de  la  France,  et  sa 
réunion  à  la  Hollande. 
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Les  Pays-Bas  ,  état  agricole  et  manufacturier, 
se  trouvent  ainsi  réunis  aune  puissance  commer- 
çante ",  pays  d'entrepôt ,  espèce  de  port  franc  du 
nord,  et  jadis  du  monde ,  qui  ne  peut  prospérer 
qu'avec  la  liberté  de  faire  et  de  laisser  passer,  et 
que  les  prohibitions ,  ou  au  moins  les  droits  né- 
cessaires au  maintien  de  l'industrie  d'un  peuple 
manufacturier,  fermeraient  en  huit  jours  et  rui- 
ner.iient  pour  des  siècles.  La  Flandre ,  riche  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie  manufactu- 
rière ,  et  que  sa  réunion  à  la  France  avait  portée 
à  un  point  iiiarquable  de  prospérité,  confond, 
par  sa  jonctioi  *•■-  Hollande,  ses  destinées  avec 
celles  des  Hollanu-^is,  endettés,  et  qui  tous  les  ans, 
sous  peine  d'être  submergés ,  sont  obligés  de  con- 
sacrer 3o, 000, 000  de  florins  à  l'entretien  des  di- 
gues. Depuis  cette  réunion ,  méditée  à  Saint-Pé- 
tersbourg dès  le  i3  avril  i8o4j  les  manufactures 
belges  souffrent,  ou  plutôt  succombent,  non  sous 
une  rivalité  d'industrie  qu'elles  ne  redoutent  pas, 
mais  sous  l'ascendant  de  celle  d'Angleterre  et  de 
la  force  des  choses. 

Une  seconde  cause  de  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre est  la  situation  de  la  France ,  que  la  dernière 
invasion  a  fatiguée  ;  il  lui  reste  de  grandes  res- 
sources sans  doute  ;  mais  l'Angleterre  a  l'antério- 
rité de  moyens ,  l'esprit  public  et  d'immenses 
possessions ,  dont  la  dernière  paix  a  étendu  le 
cercle  et  affermi  la  domination. 

Elle  a  acquis  dans  la  mer  duNordHéligoland, 
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tandis  que  de  ses  ports  de  l'Ecosse  son  commerce 
peut  se  porter  avec  rapidité  dans  ceux  de  la  Nor- 
wége  et  de  la  mer  Baltique  ;  le  Hanovre  qui  ap- 
partient à  la  maison  régnante  d'Angleterre ,  les 
villes  anséatiques ,  conservées  par  les  soins  de  ses 
négociateurs  ,  lui  assurent  les  embouchures  des 
grands  fleuves  de  l'Allemagne  et  du  nord.  Les  îles 
de  Jersey  et  de  Guernesey  prolongent  sa  ligne  de 
circonvallation  de  l'Europe  ;  les  événemens  surve- 
nus en  Espagne,  à  Lisbonne,  lui  présentent  une  al- 
liance avec  des  peuples  encore  incertains  de  leurs 
destinées,  et  qui  cherchent  un  appui.  Gibraltar, 
Malte  et  Corfou  lui  conservent  la  supériorité  dans 
la  Méditerranée.  Ses  établissemens  dans  la  Séné- 
gambie  et  sur  les  côtes  d'Afrique  prospèrent  et 
lui  donnent  des  avantages  immenses  pour  la  traite 
de  la  gomme  et  pour  ses  entreprises  de  colonisa- 
tion. Le  Cap  de  Bonne-Espérance  est  devenu  entre 
ses  mains  une  des  plus  riches  et  des  plus  belles 
colonies  du  monde.  L'Ile-de-France  (île  Mau- 
rice), les  Séchelles,  sont  de  nouvelles  acquisi- 
tions dont  elle  sait  apprécier  la  valeur.  Maîtresse 
de  la  presqu'île  de  l'Inde  ,  elle  y  a  ajouté  l'île  de 
Ceylan ,  le  port  de  Trinquemale,  Cochin ,  Poulo- 
Pinang ,  ou  l'île  du  prince  de  Galles ,  qui  lui 
donne  le  girofle  et  la  muscade ,  dont  elle  partage 
au  reste  le  commerce  avec  les  Hollandais  par  les 
possessions  qu'elle  s'est  ménagées  à  Sumatra ,  et 
dans  quelques  îles  voisines.  Son  commerce  dans 
le  royaume  de  Siam ,  dans  le  Pégu ,  à  la  Chine  et 
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à  la  Cochincllinc ,  a  pris  une  consistance  qui  lui 
assure  de  grands  avantages. 

Si  de  l'Asie  nous  passons  au  Nouveau-Monde , 
nous  y  trouverons  également  des  preuves  de  la 
prospérité  de  l'Angleterre  ;  conservant  dans  le  nord 
ses  établissemens  de  la  baie  d'Hudson ,  le  haut  et  le 
bas  Canada  ,  le  Labrador ,  Anticosti ,  Terre-Neuve, 
le  Nouveau-Bru nswick  et  la  Nouvelle-Ecosse.  Elle 
a  ajouté  à  ses  anciennes  colonies  les  stations  les 
plus  importantes  du  golfe  du  Mexique,  Sainte- 
Lucie,  Marie-Galante,  Tabago,  la  Trinité,  les 
établissemens  de  Honduras.  Elle  a  obtenu  des 
îîolîandaîs,Berbice,  Essequibo,  Démérari  ;  ce  qui 
lui  a  permis  de  fonder  une  colonie  sur  la  rivière 
de  Corentin. 

Ces  avantages,  consolidés  par  la  paix  de  1814. 
compenseront  cependant  avecpeine  les  pertes  qu'é- 
prouve l'Angleterre  par  les  progrès  de  l'industrie  sur 
le  continent,  par  le  système  prohibitif  que  presque 
tous  les  états  ont  adopté  ;  par  la  formation  d'une 
puissance  maritime  au-delà  des  mers,  les  Etats- 
Unis;  par  l'ascendant  qu'une  autre  puissance,  la 
Russie,  prend  en  Europe  ;  et  parla  haine  qu'a  inspi- 
rée contre  les  Anglais  l'appui  que  pendant  dix  ans 
oi:cIc;»'es  cours  ont  trouvé  en  eux  contre  l'indé- 
pendance  des  peuples. 

Mais  les  événemens  que  mille  intérêts  opposés, 
ou  q!)e  des  sujets  de  divisions  doivent  nécessaire- 
ment amener  dans  le  monde  politique,  rassurent 
l'Angleterre ,  et  lui  montrent  dans  le  lointain  la 
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possibilité  de  réparer  des  pertes  ou  des  méprises 
qu'il  lui  était  difficile  d'éviter  dans  le  rôle  colossal 
qu'elle  a  joué  pendant  la  guerre  du  continent. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes  elle  poursuit 
avec  une  présence  d'esprit  et  une  constance  qui 
ne  peuvent  être  trop  imitées  son  système  de  colo- 
nisation. C'est  par  lui  qu'elle  compte  remédier 
aux  deux  grands  maux  qui  la  menacent ,  le  défaut 
de  débouchés  pour  ses  marchandises,  et,  ce  qui  en 
serait  le  résultat ,  le  manque  de  travail  pour  ses 
habitans. 

«  L'Angleterre ,  dit  judicieusement  M.  de  Mont- 
véran  ,  en  détruisant  les  petits  propriétaires ,  en 
adoptant  les  machines  qui  diminuent  le  nombre 
des  ouvriers  ' ,  en  formant  une  liste  de  pauvres 
de  près  de  neuf  cent  mille  chefs  de  familles ,  et 
déplus  de  trois  millions  d'individus  ,  semblait  se 
trouver  dans  la  position  où  furent  les  premières 
sociétés  de  la  Grèce  ,  de  la  Sicile  et  de  l'Europe, 
et  devait  se  hâter  de  pourvoir  comme  elles  aux 
besoins  de  cet  excédant  de  population.  » 

Il  paraît  cependant  que  ce  n'a  été  que  dans  ces 

'  Le  dénombrement  de  1801  portait  à  un  million  huit  cent  qua- 
rante-sept mille  trois  cent  riiiquantc-quatre  le  nombre  des  individus 
employés  aux  arts  et  métiers  ,  manutacturcs  et  commerce.  £n  1811, 
quoique  la  population  générale  eût  augmenté ,  ce  nombre  n'était  plus 
qur  d'un  million  six  cent  mille,  et  ils  n'étaient  pas  toujours  occupés. 
Les  manufactures  ^  l'aide  des  machines  avaient  produit  beaucoup  plus 
arec  moins  de  bras;  les  salaires  étaient  devenus  plus  forts,  et  ces 
seize  cent  mille  ouvrieu  travaillaient  beaucoup  moins.  £n  181.I 
et  1816 ,  les  manufactures  en  masse  n'exigeaient  plus  que  le  tiers  des 
ouvriers  qu'elles  employaient  autrefois.»  Histoire  mft^ue  de  l'Jn- 
ijltterret  tome  1 ,  page  3i5. 
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derniers  temps,  que  l'Angleterre  a  donné  une  at- 
tention sérieuse  à  cette  importante  partie  de  la 
haute  administration. 

Jusqu'ici  le  gouvernement  avait  cru  que  les  lieux 
peu  éloignés  de  l'Angleterre ,  et  où  les  établisse- 
mens  étaient  moins  difficiles  à  former  ,  étaient 
trop  voisins  des  Américains  ;  tels  que  le  haut  et  le 

basCanada,  la  Nouvelle-Ecosse,  leNouveau-Bruns- 
wick.  Il  craignait  qu'en  y  envoyant  des  hommes  qui 
auraient  à  se  plaindre  de  la  mère-patrie ,  ils  ne  les 
donnassent  aux  États-Unis.  La  Trinité  lui  a  paru 
aussi  une  île  peu  saine  et  trop  près  de  la  ligne.  Le 
Cap  de  Bonne-Espérance  n'était  point  encore  ac- 
quis définitivement  à  l'Angleterre,  et  le  transport 
des  colons  à  cette  extrémité  de  l'Afrique  lui  pa- 
raissait trop  coîjteux.  Il  ne  possédait  pas  non  plus 
les  établissemens  hollandais  de  Démérari ,  d'Es- 
sequibo,  de  Berbiche,  et  delà  rivière  de  Corentin. 
Depuis  la  guerre  de  l'indépendance  américaine , 
la  politique  du  gouvernement  et  de  la  compagnie 
des  Indes  a  Hmité  le  nombre  des  passagers  et  des 
établissemens  dans  les  possessions  britanniques 
de  l'Inde  :  on  a  craint  qu'un  trop  grand  nombre 
d'Anglais  vivant  dans  ces  contrées  ne  tentassent 
d'obtenir ,  par  des  mouvemens  et  des  intrigues 
avec  les  souverains  du  pays ,  leur  indépendance 
et  leur  affranchissement  de  la  compagnie  et  de 
la  métropole  :  la  presqu'île  de  l'Inde  ne  comptait 
en  effet ,  par  suite  de  cette  précaution ,  que  qua- 
raote-six  mille  Anglais  en  1812. 
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Mais ,  depuis  que  la  cessation  de  la  guerre ,  le 
progrès  des  machines  ,  Témigration  d'un  grand 
nombre  de  riches  propriétaires  sur  le  continent  ' , 
les  prohibitions  des  marchandises  anglaises  ont 
laissé  une  partie  considérable  de  la  population 
sans  travail ,  l'attention  du  gouvernement  s'est 
éveillée  sur  les  avantages  de  la  colonisation  ,  et 
toutes  les  parties  du  monde  voient  aujourd'hui 
des  colonies  florissantes  sous  la  protection  et  par 
les  soins  de  l'Angleterre  ;  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  la  Sénégambie,  la  rivière  de  Corentin  dans 
la  ci -devant  Guyane  hollandaise,  le  INouveau- 
Brunswick,  la  ^Jouvelle-Galles  du  sud,  en  offrent 
des  exemples,  auxquels  nous  nous  arrêterons  dans 
le  tableau  que  nous  allons  tracer. 

L'Angleterre  a ,  pour  former  de  semblables  éta- 
blissemens ,  outre  l'esprit  public  et  la  liberté , 
sans  lesquels  rien  n'est  grand  ,  rien  n'est  stable , 
son  système  de  crédit  avec  lequel  elle  suffît  à  tous 
ses  besoins ,  à  tous  ses  projets. 

II  consiste  dans  la  fidélité  aux  engagemens  con- 
tractés vis-à-vis  des  créanciers  de  l'état  ;  et  cette 
fidélité  est  tellement  connexe  avec  ses  institutions , 
qu'il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  sa  durée 
et  sa  stabilité. 

'  Parmi  les  motiPii  que  l'Angleterre  a  souvent  cru  avoir  d'être  en 
guerre  avec  la  France  et  avec  le  continent  eu  général ,  il  faut  compter 
la  perte  con!«îdérable  pour  elle  qu'éprouve  80n  commerce  intérieur  de 
la  faciliié  qu'ont  en  temps  de  paii  des  milliers  de  riches  proprié- 
taires d'aller  dépenser  leurs  revenus  en  Italie,  en  France,  en  Alle- 
magne,  et  de  priver  ainsi  l'iodustcie  britannique  d'une  grande  coa- 
lommation. 
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Aucun  emprunt  n'est  jamais  contracté  qu'on 
n'adopte  en  même  temps  une  ou  plusieurs  taxes 
suffisantes  pour  en  payer  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment annuel  :  on  a  soin  aussi  que  les  taxes  vo> 
tées  pour  satisfaire  aux  charges  annuelles  des 
emprunts  soient  calculées  et  estimées  à  un  taux 
tellement  inférieur  à  leur  produit  réel ,  qu'elles 
donnent  des  perceptions  surabondantes  ;  d'où  il 
est  résulté  ,  ainsi  que  de  l'accroissement  de  la 
prospérité  de  l'Angleterre ,  que  le  fonds  consolidé 
auquel  les  taxes  étaient  attribuées  a  donné  jus- 
qu'en 1810  des  excédans  considérables,  portés 
constamment  aux  dépenses  courantes.  Ces  excé- 
dans étaient  la  première  année  de  la  création  des 
fonds  consolidés  en  1787,  de  689,162  liv.  sterl. 
En  1809,  ils  ont  été  à  7,000,000  de  liv.  sterl.  ; 
mais  en  1810  ils  étaient  descendus  à  6,5oo,ooo 
liv.  sterl.  ;  etcn  i8i3,  dernière  année  de  la  guerre, 
le  fonds  consolidé  donnait  un  déficit  de  1 , 1 00,000 
liv.  sterl.  :  preuve  réelle  de  la  détresse  de  l'Angle- 
terre. 11  en  résultait  en  effet  la  certitude  que  les 
taxes  attribuées  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  des  emprunts  formant  le  fonds 
consolidé  ne  donnaient  plus  le  même  produit 
qu'auparavant. 

Le  crédit  immense  de  l'Angleterre ,  qui  lui  est 
indispensable ,  a  été  obtenu  et  développé  par  les 
mesures  les  plus  sages  et  les  mieux  calculées. 
A  l'aide  de  ces  mêmes  mesures  s'est  formé  le  mé- 
canisme ingénieux  qui  produit  l'aisance  et  la 
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promptitude  avec  lesquelles  ont  été  remplies  les 
souscriptions  de  tous  les  emprunts  de  ces  derniers 
temps.  Ces  emprunts  ont  cependant  été  si  consi- 
dérables ,  qu'ils  ont  absorbé  les  fonds  destinés  au 
commerce  et  à  la  reproduction  ;  mais  quelques 
années  de  paix  suffisent  aux  accumulations  né- 
cessaires pour  remplacer  largement  les  capitaux 
du  commerce. 

De  grandes  richesses  existent  en  Angleterre ,  et 
elles  sont  en  très-peu  de  mains  '  ;  les  revenus 
doivent  donc  donner  des  accumulations  annuelles 
plus  considérables.  Mais  les  gens  très-riches  ne 
pouvant  pas  dépenser  la  totalité  de  leurs  revenus  , 
et  les  lois  qui  maintiennent  les  primogénitures  et 
les  substitutions  à  la  septième  génération  tendant 
à  concentrer  encore  ces  richesses  dans  un  moin- 
dre nombre  de  chefs  de  famille ,  ces  accumula- 
tions devenant  toujours  plus  fortes  ,  où  se  place- 
ront-elles ? 

En  examinant  attentivement  l'état  de  la  cul- 
ture ,  celui  des  manufactures ,  celui  du  commerce 
et  des  grandes  entreprises ,  comme  constructions 
d'usines,  de  canaux ,  desséchemens ,  exploitations 
de  mines ,  on  voit  que  les  capitalistes  ont  intérêt  à 


-  Le  numéraire  circulant  en  Angleterre  s'élerait  à  la  fin  de  l'avant- 
dernier  siècle  à  18,000,000  de  liv.  sterling.  Eu  1778  a  27,500,000  liv. 
sterling  en  espèces  d'or ,  d'argent  et  de  billou. 

En  179a  on  le  portait  de  4o  à  4a>ooo«ooo  de  livres  sterling  ;  et  on 
estimait  que  les  billets  de  la  banque  de  Londres  ,  et  ceux  de  deux 
ceot  vingt  banques  provinciales  s'élevaient  à  plus  de  3o>ooo,ooo  de 
livres  sterling. 
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placer  dans  les  emprunts  et  les  fonds  publics, 
et  qu'en  conséquence  la  plus  forte  partie  des  accu- 
mulations ira  s'y  réunir  à  la  masse  déjà  existante, 
et  soutenir  le  crédit  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  anglais  peut  donc  se  livrer  A 
des  projets  de  colonisation,  et  porter  son  attention 
sur  les  moyns  d'agrandir  son  commerce  à  l'aide 
de  l'immense  cadre  de  possessions  dont  on  pour- 
rait dire  qu'il  entoure  le  globe. 

Au  nord  se  présente  l'ile  d'Helgoland  ou  Hcli- 
goland,  conquise  sur  les  Danois  en  1807,  établis- 
sement plus  important  pour  assurer  en  tout  temps 
les  relations  de  l'Angleterre  avec  la  Baltique  que 
par  les  produits  qu'elle  en  retire.- 

Ce  n'est ,  à  vrai  dire  ,  qu'un  groupe  imper- 
ceptible formé  de  l'île  d'Helgoland  proprement 
dite ,  des  îles  appellées  les  Dunes ,  et  de  plusieurs 
rescifs  ou  rochers ,  dont  celui  qu'on  appelle  le 
Moine  est  le  plus  considérable  '.  L'île  principale  a 
une  circonférence  d'à  peu  près  quatre  mille  six 
cents  pas,  ou  deux  mille  trois  cents  toises  de  cir- 
conférence. L'île  sablonneuse ,  ou  les  Dunes ,  est 
plus  petite  de  deux  cinquièmes  ,  et  son  éten- 
due varie  chaque  année  à  raison  de  son  terrain 
mobile. 

Helgoland  est  à  environ  onze  ou  douze  lieues 
de  l'embouchure  de  l'Elbe ,  de  celle  du  Wéser  et 
de  la  pointe  occidentale  d'Eysterstedt ,  dans  le 

'  Mous  entrons  dans  quelques  détails  sur  cette  possession  anglaise, 
parce  qu'elle  est  peu  connue ,  et  que  nos  géographes  n'en  parlent  pas. 
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duché  de  Sleswich  :  elle  a  un  phare  sur  sa  partie 
la  plus  élevée,  par  54  degrés  3o  minutes  de  latitude 
nord  ,  et  25  degrés  34  minutes  longitude  occi- 
denlale  de  Tile  Féroe  » ,  d'où  l'on  compte  la  lon- 
gitude en  Danemarck.  Helgoland  appartenait  au 
Danemarck  avant  que  les  Anglais  s'en  emparassent 
dans  la  guerre  du  blocus  continental.  Par  le  traité 
conclu  avec  cette  puissance  ils  en  ont  obtenu  la 
cession.  •  ... 

La  terre  qui  couvre  le  sol  d'Helgoland  n'a  guère 
que  trois  à  quatre  pieds  de  profondeur  ;  elle  est  fer- 
tile :  on  récolte  une  assez  grande  quantité  d'orge , 
mais  pas  assez  pour  la  consommation  des  habitans. 
11  y  a  peu  d'arbres  à  fruit ,  et  peu  de  légumes  :  on  y 
élève  des  vaches  et  des  moutons  assez  bons  ;  l'eau 
des  fontaines  est  peu  potable  ;  on  y  supplée  par  de 
gran'    s  citernes  où  s'amasse  l'eau  de  pluie. 

I  che  du  poisson  s'étend  depuis  vingt  jus- 
qu'à quarante  lieues  autour  de  l'ile  ;  elle  forme  le 
principal  revenu  des  habitans  :  on  estimait  en  1 8oo 
qu'il  s'en  exportait  pour  environ  23o,ooo  francs 

A  la  même  époque  la  population  était  de  deux 
mille  deux  cents  individus*  :  on  y  comptait  quatre 
cent  vingt  maisons,  dont  la  plupart  n'étaient  que 
des  cabanes  de  pêcheurs. 

'  Les  iles  Féroc  sont  un  groupe  d'iles  de  l'Océan  septentrional , 
à  environ  cent  vingt  -  cinq  lieues  ouest  de  la  Norwége.  La  plus 
considérable  est  l'île  Féroe.  Ce  groupe  d'iles  est  fertile  et  assez 
peuplé. 

'  Golquhoun  porte  cette  population  à  trois  mille  pour  l'époque  de 
i8ia,  et  estime  la  valeur  des  productions  à  5,ooo  livres  sterling. 

33 
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Les  Helgolandais  forment  une  peuplade  d'hom- 
mes très-robustes  et  très-sains  :  ils  ont  la  cheve- 
lure blonde,  et  sont  d'une  belle  physionomie.  Ils 
payaient  au  Danemarck,  avant  la  cession  aux 
Anglais,  le  dixième  de  ce  que  le  pilotage  leur  rap- 
porte  ;  car  une  de  leurs  principales  occupations 
après  la  pêche  est  de  fournir  des  pilotes  pour  la 
navigation  des  rivières  qui  ont  leur  embouchure 
dans  la  mer  du  Nord,  et  surtout  de  l'Elbe  et  du 
Weser.  -,  '      ■     '  -'    ^'  ^l.  ■  . 

Les  femmes ,  presque  toutes  belles .  sont  char- 
gées des  travaux  agricoles  et  domestiques  ;  ce  sont 
elles  qui  labourent  les  terres  ,  qui  les  ensemen- 
cent ,  qui  moissonnent ,  qui  battent  le  grain ,  qui 
le  moulent  à  la  meule ,  et  font  le  pain. 

Depuis  que  les  Anglais  sont  maîtres  de  l'ile,  ils 
V  ont  introduit  dans  la  culture  et  les  travaux 
d'utiles  changemens  et  des  améliorations.  Mais 
l'avantage  qu'ils  en  retirent  dépend  surtout  de  la 
position  de  l'île.  Elle  a  deux  bons  ports,  et  une  rade 
qui  a  quarante-huit  pieds  d'eau.  De  ces  ports  on 
peut  apercevoir  l'ennemi  long -temps  avant  qu'il 
ne  vous  approche.  Le  phare  de  l'île  est  visible  à 
près  de  dix  lieues  en  mer,  et  sert  de  guide  aux 
bàtimens  qui  veulent  entrer  dans  l'Eyder,  l'Elbe, 
le  Weser  et  les  fleuves  voisins. 

Ces  circonstances  réunies  donnent  à  Helgoland 
une  assez  grande  importance  politique  et  com- 
merciale. C'était,  jusqu'en  1807,  ^^  rendez-vous 
de  tous  les  corsaires  de  Dunkerque. 
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Les  Anglais,  qui  ont  senti  les  avantages  que  de- 
vait leur  procurer  la  possession  de  cette  île ,  l'ont 
fortifiée.  Elle  est  entre  leurs  mains  un  poste  in- 
dispensable, soit  pour  leur  navigation,  soit  ^our 
leur  commerce  dans  la  Baltique.  Elle  sert  d'entre- 
pôt à  leurs  marchandises  ,  et  de  station  à  leurs 
vaisseaux  qui  naviguent  dans  ces  mers  *. 

Outre  Helgoland ,  les  Anglais  possèdent  en  Eu- 
rope plusieurs  îles ,  villes  ou  territoires ,  qui  entrent 
dans  l'estimation  de  leur  puissance.  En  voici  l'état 
d'après  Colquhoun  *. 

'  Voyez  AnntUes  de  la  géographie  et  de  l'histoire  ,  par  M.  Malte- 
Brun,  tome  3,  année  1808. 

'  À  Treatise  on  the  tVeaith ,  jtower,  and  ressotrces  "fthe  Bretish 
tmpi^e,  insveri  quater  ofthcworld,  induding  the  east  Indies,  etc., 
illustrated  hy  copious  statistical  taMes.  By.  P.  Colquhoun.  ,  1  vol. 

in-4°»  >8i4'  _  •     .         ■ 

L'auteur  est  le  même  à  qui  l'on  doit  deux  ouvrages  remarquables  , 

l'uo  8ur  la  police  de  Lotidres ,  et  l'autre  sur  celle  de  la  Tatni$e.  Le 
Traité  de  ia  richesse  et  des  ressources  de  l'Angleterre  est  l'ouvrage  le 
pluii  complet  et  le  plus  positif  qu'on  ait  sur  ce  sujet  :  il  est  rédigé 
sur  des  matériaux  authentiques.  On  a  peine  à  concevoir  comment , 
lorsqu'on  traduit  ou  fabrique  sur  l'économie  politique  et  la  statistique 
de  l'Angleterre  tant  de  livres  médiocres  ou  systématiques,  on  ait  né- 
gligé celui-ci.  Peu  de  personnes  ,  même  parmi  celles  qui  citent  l'An- 
gleterre à  tous  propos,  connaissent  cet  excellent  ouvrage.  Nous  eu 
avons  fait  usage  pour  ce-  qui  concerne  la  Grande-Bretagne. 
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L'Angleterre  n'avait  donné ,  comme  les  autres 
nations  de  l'Europe,  qu'une  faible  attention  aux 
avantages  qu'elle  pouvait  retirer  des  établissemens 
coloniaux  sur  le  continent  de  l'Afrique.  Cet  objet 
a  fixé  son  attention  surtout  depuis  la  guerre  ;  elle 
y  a  donné  des  soins  qui  n'ont  point  été  infruc- 
tueux; des  c  lonies  formées  par  elle  prospèrent 
dans  cette  partie  du  monde  ,  et  chaque  jour  elle 
en  étend  la  sphère  à  mesure  qu'elle  reconnaît  la 
possibilité  de  le  faire. 

Ce  système  de  colonisation ,  conforme  à  l'in- 
térêt des  peuples ,  est  préférable  à  celui  qui  a  pré- 
valu jusqu'ici  ;  il  convient  à  l'état  de  l'Europe. 
L'accroissement  de  la  population ,  son  malaise 
manifesté  par  l'agitation  et  les  plaintes,  semblent 
demander  qu'on  lui  ouvre  de  nouveaux  moyens 
de  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie,  et  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  jouissances  auxquelles 
elle  est  accoutumée.  L'extension  de  l'industrie  et 
la  consommation  intérieure  ne  fournissent  que 
péniblement  et  précairement  des  ressources  pour 
substanter  une  population  toujours  croissante. 
On  peut ,  il  est  vrai ,  trouver  encore  chez  presque 
tous  les  peuples  de  l'Europe  des  secours  plus  im- 
médiats à  l'aide  des  défrichemens  et  des  amélio- 
rations des  cultures  ;  mais  ce  sont  là  en  quelque 
sorte  les  dernières  ressources  qu'on  doit  réserver, 
et  qu'il  faut  ménager. 

Ces  considérations  semblent  surtout  avoir  di- 
rigé les  Anglais  dans  leur  système  de  découvertes, 
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de  conquêtes  et  de  colonisation,  qiÉi1a§ poursuivent 
avec  autant  de  constance  que  de  succès ,  depuis 
une  trentaine  d'années  surtout.  Nous  les  voyous , 
dans  cette  intention  ,  se  presser  de  fonder  des  co- 
lonies partout  où  cela  paraît  possible.  Attentive 
à  la  nécessité  qui  s'avance,  nous  voyons  l'Angle- 
terre, comme  un  pilote  habile  qui  présage  la  tem- 
pête, multiplier  les  ressources  qui  peuvent  l'aider 
à  s'en  défendre.  Elle  garde  pour  l'avenir  les  contrées 
qui  peuvent  encore  servir  à  la  culture  ;  et  lors- 
qu'elle ne  juge  pas  à  propos  d'être  agricole  chez 
elle ,  elle  est  conquérante  au-dehors.  C'est  ainsi 
que  nous  la  voyons  pousser  ses  établissemens  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique  par  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  dont  le  climat  salubre  et  tempéré  lui  pré- 1 
sente  des  champs  fertiles ,  tandis  que  ses  armées 
dans  l'Inde  étendent  sa  domination  et  y  accrois- 
sent le  nombre  de  ses  sujets.  Peu  lui  importe  que 
dans  celle-ci  les  dépenses  annuelles  surpassent  la 
somme  des  revenus;  elle  rt'y  voit  qu  'un  moyen  puis- 
sant d'exportation,  et  par  conséquent  de  travail, 
pour  une  portion  considérable  de  la  population 
anglaise,  qui.  trouve  à  s'occuper  ou  à  s'employer 
utilement,  non-seulement  dans  les  fabriques  que 
soutient  le  commerce  de  l'Inde  ,  mais  encore 
dans  les  armées ,  dans  Ja  marine ,  dans  l'admi- 
nistration ,  dans  toutes  les  branches  de  la  naviga- 
tion que  ce  commerce  traîne  à  sa  suite  :  avantage 
immense  pour  la  métropole ,  et  sans  lequel  l'oi- 
siveté et  la  misère  de  la  classe  industrieuse  de  la 
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nation  expoÉ^ient  l'état  aux  plus  gi*ands  dangers. 

Les  mêmes  principes  qui,  aux  yeux  du  gou- 
vernement anglais,  ont  donné  tant' d'importance 
aux  possessions  de  l'Inde ,  malgré  les  frais  et  les 
soins  qu'exige  leur  conservation ,  l'ont  guidé  dans 
les  établissemens  moins  éloignés  qu'il  a  formés 
en  Afrique  sous  le  rapport  de  la  culture  et  du 
commerce.  '  •  >  » 

On  connaît  les  recherches  dirigées  sur  ce  con- 
tinent pour  y  parvenir,  et  les  tentatives  que  le 
gouvernement  angkis  a  faites  pour  entretenir  des 
relations  commerciales  et  des  négociations  avec 
les  peuples  établis  dans  ces  régions  ignorées. 
Tandis  qu'il  se  livrait  à  ces  soins,  une  association 
d€  personnes  riches  et  éclairées ,  sous  le  nom  de 
$mété  africaine  \  entreprit  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  découverte  de  l'intérieur  de  l'Afrique  ;  elle 
y  fit  pénétrer  de  divers  côtés  des  voyageurs  in- 
struits et  hardis,  chargés  d'examiner  la  nature  du 
pays,  la  situation  et  la  force  des  nations  qui  l'ha- 
bitent ,  et  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir  à 
y  lier  des  relations  utiles  ou  former  des  établisse* 
mens  *. 

A  cette  époque  la  Cafrerie  avait  déjà  été  visi- 

'  Cette  société ,  fondée  en  1 787 ,  ne  s'occupe  pas  seulement  de 
recherches  et  de  voyages  pour  les  intérêts  du  commerce;  elle  envoie 
aussi  dis  missionnaires  pour  la  propagation  du  christianisme.  Pendant 
l'année  1818  elle  eu  a  lait  partir  huit  pour  l'ouest  de  l'Afrique  ,  deux 
pour  le  nord  de  l'Iode,  et  neuf  pour  la  Nouvelle-Zélande.  Ses  revenus, 
fruit  des  gûnérosîtéa  particulières,  s'élevaient  pour  cette  année  à 
38,000  livres  sterling  ;  somme  égale  à  ses  dépenses. 

'  11  n'y  a  qu'en  Angleterre  que  l'on  voie  se  former  des  associations 


^'^^ 


Vi 
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tée  par  Sparmann ,  Paterson ,  et  surtout  par  Le 
Vaillant ,  savant  français ,  qui  en  avait  décrit  l'état 
politique  ,  les  mœurs ,  et  qui ,  s'avançant  avec 
autant  de  bonheur  que  de  hardiesse  dans  ces  con- 
trées sauvages ,  y  avait  découvert  des  peuples  dont 
le  nom  même  était  inconnu  aux  Européens.  L'E- 
gypte ,  la  Nubie ,  l'Abyssinie ,  depuis  long-temps 
accessibles  ,  avaient  été  décrites  par  Norden , 
Bruce  ,  et  Volney  :  mais  ,  de  tout  le  reste  de 
l'Afrique ,  on  ne  connaissait  guère  avec  certitude 
que  les  côtes  et  la  petite  étendue  de  territoire  qui 
avoisine  chaque  établissement  européen. 

Le  premier  voyageur  envoyé  par  la  société  afri- 
caine fut  Lediard ,  Américain ,  d'un  esprit  entre- 
prenant et  d'un  courage  à  toute  épreuve.  Il  partit 
en  1788,  et  essaya  de  pénétrer  par  l'Egypte.  Il 
recueillit  dans  la  conversation  des  marchands  d'es- 
claves des  idées  sur  le  commerce  de  l'intérieur; 
sur  la  nature  du  pays,  et  la  route  des  caravanes; 
mais  il  mourut  à  Sennaar  ^ 

qui  présentent  autant  de  zèle,  de  patriotisme  et  de  résultats  utiles 
pour  l'état.  Le  gouvernement  n'a  que  de  la  protection  à  accorder; 
c'est  l'effet  de  l'eeprit  public,  fruit  de  la  liberté  britannique.  Tous  les 
prodiges  qu'il  enfante  cesseraient  du  jour  où  le  despotisme  prendrait 
en  Angleterre  la  place  des  lois,  et  où  l'obéissance  passive  deviendrait 
le  caractère  national. 

ISoua  pourrions  citer  en  France  quelques  voyages  utiles  effectués 
en  Afrique ,  entre  autres  celui  que  M.  Mollien  a  fait  tout  récemment  ; 
mais  ils  ont  été  ordonnés  et  payés  par  le  gouvernement. 

'  Nos  biographies,  qui  n'oublient  point  de  mettre  parmi  les  noms 
qui  se  sont  rendus  ciUhres  ceux  de  faiseurs  de  brochures  ignorées,  ne 
'.l'cnt  pas  un  mot  des  hommes  qui  se  sont  rendus  recommandables  par 
des  voyages  utiles ,  comme  Lediard,  par  exemple. 
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En  même  temps  que  la  société  africaine  essayait 
cette  tentative,  elle  envoyait  d'un  autre  côté  Lucas, 
antre  voyageur  qui,  ayant  résidé  long-temps  à  la 
cour  de  Maroc ,  connaissait  les  mœurs  et  le  lan- 
gage des  Arabes.  Lucas  devait  aller  de  Tripoli  au 
Fezzan  par  le  désert ,  et  revenir  par  la  Gambie  ou 
la  côte  de  Guinée  ;  mais  il  ne  put  aller  que  de 
Tripoli  à  Mesurate. 

Deux  ans  après ,  en  1 790 ,  la  société  envoya  le 
major  Houghton  pour  pénétrer  par  la  rivière  de 
Gambie,  et  traverser  le  pays  de  l'est  à  l'ouest. 
Houghton  remonta  en  effet  cette  rivière  jusqu'à 
une  grande  distance  de  son  embouchure  ;  mais , 
après  avoir  essuyé  mille  traitemens  barbares  de 
la  part  de  ces  peuples  sauvages ,  il  mourut  misé- 
rablement. 

Le  sort  qu'il  avait  éprouvé  n'empêcha  pas  le 
célèbre  Mungo-Park  de  tenter  la  même  entreprise. 
Plus  heureux  que  son  prédécesseur ,  malgré  de 
grands  dangers  et  de  grandes  souffrances ,  il  rap- 
porta en  Europe  les  premières  notions  authenti- 
ques sur  l'intérieur  du  continent  africain.  Ce  pre- 
mier succès  lui  inspira  le  dessein  de  faire  un  second 
voyage  ;  mais  il  ne  revint  plus ,  et  périt ,  suivant 
toutes  les  apparences ,  dans  cette  périlleuse  en- 
treprise. 

Tandis  que  Mungo-Park  donnait  cet  exemple 
de  zèle  et  de  courage ,  un  simple  particulier , 
M.  W.  Browne,  excité  parles  mêmes  motifs,  en- 
treprit seul,  à  ses  frais  et  avec  ses  seules  ressour- 
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ces .  de  traverser  l'Afrique  de  l'est  à  l'ouest.  Parti 
d'Alexandrie  le  24  février  1 792 ,  il  pénétra  jusqu'à 
Siwah ,  que  quelques  savans  pensent  être  Tancicn 
Oasis ,  où  se  trouve  le  temple  de  Jupiter  Ammon , 
et  où  il  reconnut  des  ruines  que  l'on  croit  être  celles 
de  ce  temple.  Mais  des  obstacles  s'opposèrent  à 
ce  qu'il  pénétrât  plus  avant;  il  revint  en  Egypte. 
L'année  suivante  il  se  joignit  à  une  caravane,  etpar- 
vint  jusqu'au  Darfour,  d'où  il  retourna  en  Egypte. 
A  peine  avait-il  achevé  ces  entreprises  hasar- 
deuses qu'il  eut  pour  successeur  un  jeune  Alle- 
mand nommé  Hornemann ,  envoyé  par  la  société 
africaine  de  Londres.  Hornemann  partit  de  cette 
capitale  en  1 797 ,  et  se  trouvait  à  Afexandrie  au  mo- 
ment où  les  Français  venaient  de  s'en  emparer  ^  Le 
général  en  chef,  instruit  de  son  dessein,  lui  ac- 
corda tous  les  secours  dont  il  pouvait  avoir  besoin 
pour  en  faciliter  le  succès.  Hornemann  partit  du 
Caire,  en  septembre  1799,  avec  la  caravane  du 
Fezzan  ^.  Il  traversa  le  désert  de  Libye ,  parvint  à 
Mourzouk,  capitale  du  Fezzan.  l\  fit  une  courte 
excursion  de  Mourzouk  à  Tripoli ,  revint  à  Mour- 
zouk, et  écrivit  à  la  société  africaine  qu'il  allait 


'  L'expédition  d'Egypte,  si  mal  jugée,  fut  une  des  belles  entre- 
prises du  dix-huitième  siècle.  L'établissement  d'une  nntiitn  civilisée 
dans  cette  riche  partie  du  n.\oudc  eût  répandu  la  civilisation  ,  les  arts 
dans  toute  l'Afrique,  et  donné  un  nouveau  et  salutaire  raouvement 
aux  relations  commerciales  de  l'Inde  et  de  l'Ëuropo. 

*  Voyez  l'introduction  au  Dictionnaire  universel  de  la  géojraphie 
oommerçante  pour  ce  qui  concerne  les  caravanes  qui  font  le  com- 
merce de  l'intérieur  de  l'Afrique. 
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partir  avec  la  grande  caravane  de  Bournou.  De- 
puis cette  époque  on  n'a  plus  reçu  de  nouvelles 
de  ce  courageux  voyageur.  Il  est  probable  qu'il  a 
péri  comme  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Cependant  la  société  africaine ,  affligée ,  mais 
non  déconcertée  par  tant  de  fâcheux  accidens , 
renonça  à  l'espoir  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique  par  le  nord ,  et  ramena  ses  vues  sur  les 
côtes  occidentales.  Une  nouvelle  route  fut  suggé- 
rée par  le  Galabar ,  sur  la  côte  de  Guinée  ;  mais 
ce  nouveau  projet  ne  servit  qu'à  joindre  un  nom 
de  plus ,  celui  de  Nichols ,  à  ceux  de  tant  d'infor- 
tunées victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  courage. 

Si  l'on  considère  les  obstacles  physiques  qui 
s'opposent  en  Afrique  aux  recherches  et  à  la  mar- 
che d'un  voyageur  européen,  et  les  obstacles  mo- 
raux bien  plus  grands  encore  qu'il  trouve  dans  la 
barbarie  des  habitans,  dans  leur  féroce  avidité,  leur 
jalousie  curieuse  et  leur  superstitieuse  méfiance , 
on  s'étonnera  peu  des  funestes  résultats  de  ces 
entreprises.  En  comparant  cependant  ces  résul- 
tats avec  le  succès  complet  que  M.  Bowdich  a  ob- 
tenu dans  une  semblable  mission ,  on  sera  tenté 
de  croire  que  c'est  du  choix  des  moyens  et  des 
circonstances  qu'en  dépend  le  succès. 

Son  voyage  fut  déterminé  par  une  circonstance 
politique.  Le  principal  établissement  des  Anglais 
sur  la  Côte-d'or,  appelé  Cape-coast-castle ,  avait 
sous  sa  protection  une  nation  voisine  habitant 
les  rives  de  la  mer ,  et  nommée  Fantées.  Un  roi 


I 
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puissant  de  l'intérieur,  le  roi  des  Ashantées ,  se 
trc^nvant  oiTensé  par  cette  nation,  déclara  la  guerre 
aux  Fantces ,  envahit  leur  territoire ,  et ,  suivant 
l'usage  de  ces  peuples  barbares ,  brûla  les  villages 
et  massacra  les  habitans.  L'établissement  anglais 
lui-même  fut  bloqué ,  et  courut  les  plus  grands 
risques.  Mais  la  résistance  qu'y  trouva  le  roi  des 
Ashantées,  et  d'autres  raisons  sans  doute  le  dé- 
terminèrent à  entrer  en  liaison  avec  les  Anglais. 
On  saisit  cette  occasion  de  lui  envoyer  une  am- 
bassade ,  cl  l'on  en  confia  la  conduite  à  un  mem- 
bre du  conseil  de  la  compagnie  anglaise,  M.  James, 
gouverneur  d'Acra  '.  M.  Bodwich ,  qu'un  ardent 
désir  de  se  distinguer  par  des  services  avait  con- 
duit en  Afrique ,  fut  associé  à  l'expédition  et  chargé 
des  recherches  scientifiques.  Cette  expédition  par- 
tit de  Cape-coast-castle  au  mois  d'avril  1817;  et, 
après  de  grandes  difficultés,  des  intrigues,  des  dan- 
gers suscités  à  la  cour  du  monarque  noir  par  les 
Portugais  et  les  Maures  ,  M.  Bodwich ,  qui  montra 
la  plus  grande  fermeté  et  la  plus  grande  prudence 
dans  la  négociation  (  M.  James  avait  tout  aban- 
donné ),  parvint  à  négocier  entre  le  roi  des  Ashan- 
tces  et  les  Anglais  un  traité  do  commerce  favo- 


'  Acra,  ou  Acara  ;  c'est  un  pays  avec  une  bourgade  du  infime  nom , 
8ur  la  côte-d'or  de  Guinée.  Les  Anglais ,  les  Hollandais  et  les  Danois 
y  ont  chacun  un  établissement.  Ce  pays  est  le  meilleur  de  toute  la 
côte,  et  il  s'y  fait  un  grand  commerce  avec  les  habitans.  C'était  autre- 
fois un  des  plus  fréquentés  pour  la  traite  des  noirs,  qui  s'y  fait  cncoii* 
au  mépris  des  traités,  et  par  une  connivence  secrète  en  faveur  des 
planteurs  des  colonies  européennes. 
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rable  à  leurs  vues  et  à  leurs  établissemens  dans 
cette  partie  de  l'Afrique  '. 

Dans  la  relation  que  M.  Bodwich  a  publiée  de 
son  voyage  on  aperçoit  les  avantages  qu'il  y  au^ 
rait  à  établir  des  colonies  dans  cette  partie  de 
l'Afrique  ;  et  c'est  le  point  sur  lequel  l'Angleterre 
ne  cessera  jamais  d'avoir  les  yeux  ouverts. 

Les  établissemens  qu'elle  a  déjà  formés  dans  la 
Sénégambie  prouvent  que  l'on  peut  en  tenter  avec 
confiance  lorsqu'avec  des  fonds  nécessaires  la 
patience  et  le  zèle  conduisent  les  chefs  du  gou- 
vernement. 

Noufi  avons  déjà  fait  connaître,  en  parlant  de  la 
traite  des  nègres  dans  l'introduction  de  cet  ouvrage , 
les  principaux  détails  de  l'un  de  ces  établissemens , 
celui  de  Sierra-Leone  ,  sur  la  rivière  de  ce  nom  ; 
nous  n'ajouterons  que  peu  de  nouveaux  documens 
sur  l'établissement  de  Sainte-Marie. 

Cet  établissement ,  situé  près  de  l'embouchure 
de  la  Gambie ,  prospère  sensiblement ,  dit  une 
feuille  officielle  *.  Il  augmente  ses  relations  com- 
merciales. En  voici  la  preuve ,  d'après  le  rapport 
des  chefs  de  la  douane  de  Sainte-Marie. 

Les  importations  par  bâtimens  de  commerce 
et  pour  compte  de  négocians  établis  dans  ce  pays 
se  sont  élevées  en  i8i8à4i»7i»  livres  sterling; 

'  Mous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ici  le  voyage  de  M.  Mollien 
en  Afrique ,  fait  en  1818  par  ordre  du  gouvernement  français.  C'est  un 
des  plus  intéressans  qui  aient  été  tentés  ;  il  a  eu  tout  le  succès  qu'on 
en  attendait.  II  a  été  imprimé  en  dcul  volumes  in-8<> ,  avec  deux  cartes 
du  pays  parcouru  par  l'auteur. 

*  Gazette  de  Sierra-Leone. 
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elles  n'avaient  été  en  1 8 1 7  que  de  7,828  liv.  sterl.  : 
l'accroissement  a  donc  été  de  33,883  liyres  sterling. 

Cette  différence  est  énorme .,  et  parait  provenir 
des  grandes  dépenses  faites  et  payées  par  le  gou- 
vernement en  argent  et  en  traites  sur  le  trésor 
anglais.  Ces  dépenses  ont  donné  des  moyens 
d'industrie  aux  habitans,  et,  en  augmentant  les 
consommations  ,  ont  accru  en  même  temps  les 
importations. 

Les  exportations  n'ont  pas  répondu  aux  impor- 
tations ;  mais  elles  prouvent  toujours  les  progrès 
de  cet  établissement,  qui  peut  avoir  les  plus  grands 
résultats  dans  l'avenir  pour  étendre  les  colonisa- 
tions sur  la  Gambie.  '  .    ■ 

Les  exportations  de  1818  ont  consisté  en  cent 
vingt-quatre  tonneaux  de  cire ,  quinze  tonneaux 
de  morphil  (  ivoire  ) ,  cinq  mille  deux  cent  qua- 
rante-cinq peaux  de  bœuf  estimées  70  onces  d'or, 
et  cent  vingt-cinq  tonneaux  de  gomme. 

On  a  pu  voir  dans  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  que  les  Anglais  ont  encore  des  établissemens 
dans  l'Afrique,  de  peu  d'importance ,  il  est  vrai  ; 
nous  passerons  donc  à  celui  qui  mérite  le  plus 
d'attention ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Conquis  par  eux  dans  le  commencement  de  la 
guerre  S  ils  l'avaient  rendu  à  la  paix  d'Amiens, 
après  l'avoir  possédé  pendant  prés  de  sept  ans , 
et  y  avoir  fait  de  nombreuses  et  importantes  amé- 
liorations. 


'  Ils  j  entrèrent  le  16  aeptembre  1795. 
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Ce  ne  fut  pas  sans  les  plus  vifs  regrets  qu'ils 
virent  leur  échapper  cette  possession ,  qui  donne 
la  clef  du  midi  de  l'Afrique  et  de  la  navigation  à 
l'est.  Elle  leur  avait  servi  pendant  la  guerre  à  pro- 
téger leur  commerce  et  leurs  riches  établissemens 
de  l'Inde  ;  la  perdre,  c'était  laisser  à  la  France , 
ù  l'Espagne  ,  au  Portugal ,  aux  Hollandais ,  les 
moyens ,  en  cas  d'hostilités ,  de  barrer  le  passage 
aux  vaisseaux  qui  se  rendent  par  les  mers  de  l'Asie 
dans  les  colonies  qu'ils  possèdent  sur  ces  parages. 

Ces  graves  inconvéniens  furent  développés  avec 
une  rare  sagacité  et  beaucoup  de  soin  par  l'au- 
teur anglais  du  Voyage  dam  la  partie  méridionale 
de  l'Afrique  '.  Il  est  curieux  de  voir  avec  quelle 
franchise  cet  écrivain  patriote  avoue  le  système 
de  domination  des  Anglais  ,  et  la  confiance  qu'il 
met  dans  les  événemens  pour  rentrer  en  posses- 
sion de  cette  belle  colonie. 

«  Il  est  évident ,  dit-il ,  que ,  dans  le  cas  où 
nous  n'aurions  pas  le  Cap  de  Bonne -Espérance, 
et  que  les  hostilités  éclateraient ,  l'Angleterre  ne 
pourrait  donner  d'assez  forts  convois  à  son  com- 
merce d'Asie  sans  se  jeter  dans  des  frais  immenses 
qui  rendraient  ce  moyen  impossible.  La  dépense 
d'une  escadre  placée  à  l'île  Sainte-Hélène ,  aussi 
long-temps  que  les  Français  seraient  maîtres  du 
caps,  suffirait,  à  la  vérité,  pour  soutenir  tout 

*  M.  John  Barrow,  secrétaire  du  lord  Macartney ,  auditeur-général 
des  comptes  au  dap  de  Bonne-Espérance ,  etc. 

*  Les  Hollandais,  à  qui  le  Gap  fut  rendu,  étaient  dès-lors  visible- 
ment BOUS  l'influence,  ou,  pour  mieux  dire,  sous  l'uuturité  delà  France, 


\  \ 
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l'établissement  de  l'Afrique  méridionale  ;  mais 
elle  excéderait ,  suivant  toute  probabilité ,  le  bé- 
néfice des  cargaisons  ainsi  protégées  ;  d'ailleurs 
je  ne  parle  pas  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
détacher  des  vaisseaux  de  guerre  des  plus  impor- 
tantes stations.  Un  autre  obstacle  encore,  c'est  que 
Sainte-Hélène  ne  fournit  aucune  des  provisions 
dont  cette  flotte  aurait  besoin.  On  y  a  la  plus 
grande  peine  à  se  procurer  une  petite  quantité  de 
rafraîchissemens  pour  l'usage  de  l'île  ;  et  le  sur- 
plus ,  vendu  à  des  prix  exorbitans ,  est  cédé  aux 
équipages  des  vaisseaux  de  la  compagnie  des 
Indes  '.  Il  y  a  peu  de  bêtes  à  cornes,  et  l'on  n'en 
peut  tuer  une  seule  sans  la  permission  du  gouver- 
neur. Cependant  c'est  maintenant  le  seul  point 
de  ces  parages  où  les  Anglais  puissent  assurer  un 
convoi.  Quel  inappréciable  avantage  ne  serait-ce 
donc  pas  pour  eux  de  posséder  entre  l'Inde  et 
l'Europe  un  point  de  ralliement  abondamment 
pourvu  de  toutes  les  provisions  nécessaires  à  leur 
marine ,  une  colonie  qui ,  loin  d'être  comme  au- 
jourd'hui un  objet  d'inquiétude ,  un  instrument 
de  menace  et  de  ruine ,  serait  le  rempart  et  la 
sauvegarde  de  leur  commerce  et  de  leur  empire 
d'Asie  !  » 


malgré  la  prétendue  république  batave ,  reconnue  indépendante , 
et  érigée  plus  tard  en  royaume  pour  Louis  Bonaparte  (  5  juin  i8o(j]. 
'  L'Ile  de  Sainte-Hélène  appartenait  à  cette  époque  à  la  compaqaic 
des  Inde»  anglaises,  de  qui  le  gouvernement  l'a  achetée  pour  y  Tormer 
la  demeure  de  Bonaparte  :  de  grandes  amélioralions  s'y  sont  opérées 
depu* ..  ... 
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Les  Anglais  offrirent.dans  les  conférences  de  la 
paix  d'Amiens  l'ile  de  Ceylan  en  place  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  «  Mais  les  Français ,  dit  encore 
le  même  écrivain  ' ,  jugèrent  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  plus  important  pour  eux  que  l'île  de 
Ceylan ,  dont  ils  ne  pensèrent  jamais  à  disputer 
sérieusement  la  cession.  Si  aux  négociations  ils 
insistèrent  sur  ce  point ,  c'était  pour  en  emporter 
un  autre ,  la  restitution  nominale  du  Cap  à  ses  an- 
ciens possesseurs.  Cependant  si,  pour  obtenir  la 
paix  l'Angleterre  fut  réduite  à  la  nécessité  d'op- 
ter entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies ,  cas  où 
probablement  elle  se  trouva ,  ce  dut  être  un  point 
difficile  et  bien   délicat  d'estimer  la  valeur  et 
l'importance  comparative  de  chacune.  L'île  de 
Ceylan  avait  en  ta  faveur  de  donner  à  peu  près 
1,000,000  de  liv.  sterl.  de  revenu,  de  posséder 
un  port  (  Trinquemale)  tel  qu'il  n'y  en  a  pas  de 
supérieur  dans  le  monde  entier;  d'être  la  clef  de 
toute  l'Inde,  etnne  placed'oii  un  ennemipuissant 
peut  attaquer  à  son  choix  tous  les  points  de  l'Asie 
méridionale.  On  voyait  au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance un  promontoire  stérile  (  car  telle  était  arlors 
l'opinion  dominante  sur  la  colonie  du  Cap  )  à  une 
grande  distance  des  possessions  de  l'Inde  ,  four- 
nissant peu  ou  point  de  revenus ,  et  exigeant  pour 
son  entretien  des  frais  considérables.  » 

«  Si  nous  cédons  Ceylan ,  disait  lord  Macartney, 
cette  île,  étant  située  à  l'extrémité  de  la  presqu'île 

'  Tome  a ,  page  9.  . 
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de  l'Inde,  va  devenir  un  port  ennemi ,  immédiat 
et  terrible ,  en  ce  qu'il  donne  le  pouvoir  d'envahir 
la  côte  de  Malabar  et  celle  de  Coromandel.  L'excel- 
lent port  de  Trinqucnialé  est  d'un  prix  inestima- 
ble pour  une  puissance  maritime  ;  il  commande 
la  baie  du  Bengale  ;  il  donne  la  facilité  de  gêner, 
de  maîtriser  la  navigation  des  détroits  de  la  Sundc 
et  de  Malaca.  Nos  possessions  ,  notre  marine  et 
notre  commerce  d'Asie  seront  donc  livrés  aux  dé- 
prédations des  maîtres  de  Ceylan ,  admettant  que 
Ceylan ,  mis  en  balance  avec  le  Cap,  doive  l'em- 
porter ;  n'oublions  pas  néanm(»ius  que  le  Cap  de 
Bonne-Espérance  dans  les  mains  de  nos  ennemis 
pourrait  leur  servir  d'un  puissant  instrument  pour 
reconquérir  Ceylan.  » 

Ces  diverses  raisons  n'empêchèrent  pas  la  res- 
titution d'avoir  lieu.  L'article  6  du  traité  d'Amiens 
porte  :  «  Le  Cap  de  Bonne-Espérance  reste  ù  la 
république  batave  en  toute  souveraineté ,  comaie 
cela  avait  lieu  avant  la  guerre.  Les  bâtimens  de 
toute  espèce  auront  la  faculté  d'y  relâcher  et  d'y 
acheter  les  approvisionnemens  nécessaires  comme 
auparavant ,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  la  république  batave  assujettit  les  bâti- 
mens de  sa  nation.  » 

Les  réflexions  de  M.  Barrow ,  écho  de  sa  natiou 
en  ce  point ,  méritent  d'être  citées  :  «  Nul  doute 
que  les  Français  S  dit-il ,  n'aient  préféré  le  Cap, 
quoique  moins  avantageux  sous  certains  rapports 

•  On  ne  doit  point  oublier  (|u'alors  la  prétendue  république  baUvr 
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,  que  l'île  de  Ceylan ,  dans  l'idée  qu'il  leur  servirait 
à  s'emparer  de  celle-ci  ;  cette  dernière  n'était  pas 
en  effet  alors  d'un  grand  prix  pour  eux  ;  elle  ne 
fournit  aucune  des  provisions  nécessaires  aux 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  elle  sera  toujours  à  la 
merci  de  la  puissance  qui  aura  dans  les  mers  de 
l'Inde  une  flotte  supérieure  ;  et  sa  position  est 
telle,  que  l'ennemi  n'y  pourrait  assembler  une  pa- 
reille flotte ,  ou  ravitailler  tant  que  la  Grande- 
Bretagne  serait  maîtresse  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance :  il  eût  donc  été  bien  avantageux  pour  elle 
de  conserver  un  poste  qui  aurait  fermé  à  ses  enne- 
mis l'entrée  de  l'Océan  indien ,  et  au  moyen  du- 
quel elle  aurait  toujours  été  en  état  de  les  reléguer 
dans  leurs  inutiles  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

«  Que  le  gouvernement  anglais  se  ti^pne  donc 
sur  ses  gardes  ;  qu'il  veille  continuellement  sur 
les  parties  de  l'état  les  plus  vulnérables  ;  surtout , 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  l'empire ,  qu'il 
traverse,  qu'il  étouffe  dans  leur  naissance  les  des- 
seins que  les  Français  ont  sur  l'Inde.  Le  premier 

I     pas  vers  ce  but  désirable  doit  être  de  recouvrer  le 
Cap  de  Bonne-Espérance.  »  •         .   *  :.      !; 

Ce  vœu  fut  rempli  ;  les  Anglais  s'emparèrent 
de  nouveau  du  Cap  au  commencement  de  ido5 , 
et  la  possession  leur  en  fut  confirmée  à  la  paix 
de  i8i4«  L'artide  i"  de  la  convention  signée  à 
Londres  le  i3  août  i8i4  porte  :  «  Sa  majesté  bri- 
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n'était  qu'un  fief  de  l'empire  de  Bonaparte 
royaume  passager  de  son  frère  Louis. 


dont  il  fit  ensuite  1« 
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tannique  s'engage  à  restituer  au  prince  souiTeraio 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  les  colonies, 
comptoirs  et  établissemens  dont  la  Hollande  était 
en  possession  au  commencement  de  la  dernière 
guerre,  c'est-à-dire  au  i"  janvier  i8o3',  dans 
les  mers  et  les  continens  de  l'Amérique ,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Asie,  à  l'exception  du  Gap  de  Bonne- 
Espérance  ,  et  des  établissemens  de  Démérari , 
d'Essequibo  et  de  Berbice,  desquelles  possessions 
les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
disposer  par  une  convention  supplémentaire  qui 
sera  négociée  ci-après.  » 

Par  cette  dernière  convention,  de  la  même  date 
que  la  précédente,  et  également  signée  à  Londres, 
il  est  stipulé  que  l'Angleterre  donnera ,  i"  un  mil- 
lion stcrlgig  à  la  Suède  pour  indemnité  de  la  ces- 
sion de  la  Guadeloupe  rendue  par  elle  à  la  France, 
conformément  à  l'article  9  du  traité  de  Paris ,  in- 
demnité dont  le  roi  des  Pays-Bas  était  tenu  envers 
la  Suède  pour  compensation  d'autres  avantages 
à  lui  faits  ;  2° que  l'Angleterre  donnera  une  somme 
de  deux  millions  sterling  au  même  roi  des  Pays- 
Bas  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  fortifica- 
tion de  la  ligne  de  défense  des  Pays-Bas;  5°  que 
l'Angleterre  s'engage  également,  et  conjointement 
en  portion  égale  avec  la  Hollande ,  à  fournir  aux 
frais  ultérieurs  pour  établir  et  consolider  d'une 

'  Ainsi ,  d'aprèf  cette  époque  oiBcielle,  la  paix  d'Amieos  n'agirait 
duré  qui!  du  a5  man  iSoa,  où  elle  Fut  signée,  jusqu'au  i"  jiinvicr 
i8o3. 
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manière  satisfaisante  l'union  de  la  Hollande  et 
des  Pays-Bas. 

«  En  considération  de  ces  engagcmens ,  dit  la 
convention,  le  prince  souverain  des  Pays-Bas 
consent  à  céder  en  toute  souveraineté  à  s^  majesté 
britannique  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  les  éta- 
blissemens  deDémérari,  d'Essequibo  et  deBerbice, 
à  condition  néanmoins  que  les  sujets  de  S9.  dite 
altesse  royale  le  prince  souverain  ' ,  étant  proprié- 
taires dans  lesdites  colonies ,  auront  la  faculté 
(  sauf  tels  réglemens  dont  on  conviendra  par  une 
convention  supplémentaire  )  de  naviguer  et  de 
trafiquer  entre  lesdits  établissemens  et  les  terri- 
toires dudit  prince  souverain  en  Europe. 

«  Les  hautes  parties  contractantes  sont  aussi 
convenues  que  les  navires  de  toute  espèce  appar- 
tenant à  la  Hollande  seront  admis  librement  au 
Cap  de  Bonne -Espérance  pour  s'y  procurer  des 
rafraîchissemens  et  les  réparations  dont  ils  pour- 
raient avoir  l^esoin  ,  sans  avoir  pour  cela  d'autres 
droits  à  payer  que  ceux  qu'on  exige  des  sujets  an- 
glais. »       .     .  ■:■■:■■       .     ^'    ■■■■•■   ■' 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  productions 
territoriales  et  de  l'état  de  colonisation  de  cet  éta- 
blissement, transcrivons  encore  quelques-unes 
des  considérations  de  M.  Barrow  sur  l'importance 
d'un  grand  dépôt  commercial  qu'on  pourrait  y 


11: 


'  Ce  ne  Fut  que  par  l'article  65  de  l'acte  du  congrès  d^  Vienne  du 
Il  juin  i8i5  que  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale  ont 
ûlé  leconnuR  par  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'Orange. 
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former.  C'est  un  point  important  du  commerce 
du  monde  ;  et  la  manière  dont  le  traite  le  judi- 
cieux Anglais  donne  une  trop  juste  idée  de  ces 
résultats  pour  que  nous  ne'le  laissions  pas  parler 
lui-même. 

«  Le  Gap,  dit-il,  est  une  situation  unique  pour  un 
dépôt  commercial  entre  l'Europe  et  les  Grandes- 
Indes  ,  entre  l'Asie ,  l'Amérique  et  les  Antilles. 
Mais  on  fait  une  grande  objection  contre  le  projet 
de  l'y  établir;  c*est  le  préjudice  qu'il  causerait 
aux  ventes  de  Londres ,  et  par  suite  la  diminution 
des  revenus  que  la  couronne  tire  des  douanes. 
La  compagnie  pourrait  sans  doute  répondre  des 
droits  du  roi  sur  les  ventes  qu'elle  ferait  au  Gap; 
mais  le  but  de  l'entrepôt  serait  tout-à-fait  man- 
qué ,  si  l'on  y  exigeait  des  droits  qui  portassent  le 
prix  des  marchandises  assez  haut  pour  qu'il  ne  fût 
pas  plus  onéreux  aux  marchands  étrangers  de  les 
aller  prendre  dans  l'Inde  qu'au  marché  de  Londres. 
Et  si  ces  taxes  étaient  réduites ,  il  y  aurait  évidem- 
ment une  perte  dans  les  revenus  de  la  couronne  ; 
à  moins  toutefois  que  l'augmentation  des  ventes, 
augmentation  très-probable  dans  la  présente  sup- 
position ,  ne  vînt  à  compenser  la  réduction  des 
droits.  Voici  une  autre  objection  fondée  sur  le  tort 
que  ce  dépôt  causerait  en  général  au  marché  de 
Londres.  Les  marchands  étrangers,  en  venant  se 
pourvoir  aux  magasins  de  la  compagnie ,  trouvent 
leur  avantage  à  placer,  à  expédier  dans  le  même 
vaisseau  une  cargaison  assortie,  produit  dfs  lo- 
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lonies  et  des  manufactures  anglaises.  Si  ces  mar- 
chands trouvaient  un  marché  plus  favorable,  et 
allaient  s'y  fournir  de  marchandises  de  l'Inde,  ils 
y  compléteraient  aussi  leur  cargaison  avec  d'autres 
articles  au  préjudice  du  négociant  de  Londres. 

«  L'une  et  l'autre  de  ces  objections  vont  tom- 
ber peut-être  devant  les  considérations  suivantes. 
Au  rapport  même  des  directeurs ,  le  commerce 
de  la  compagnie  est  assez  vaste  pour  fournir  tous 
les  marchés  de  l'Inde  et  de  la  Chine  en  objets  du 
crû  et  des  manufactures  de  l'Europe.  En  remplis- 
sant les  demandes  de  ces  marchés ,  elle  ne  cher- 
che aucun  bénéfice  actuel ,  et  se  contente  de  ne 
pas  perdre,  afin  de  s'emparer  exclusivement  du 
commerce ,  et  d'en  exclure,  en  les  décourageant, 
les  autres  nations ,  qui  se  trouvent  ainsi  obligées 
de  solder  en  espèces  la  plus  grande  partie  de  leurs 
cargaisons.  Le  privilège  de  trpis  mille  tonneaux 
que  la  dernière  charte  de  la  compagnie  accordé 
aux  marchands  particuliers  n'est  même ,  dit-on , 
jamais  rempli.  Elle  a  réduit  dans  l'Inde  et  à  la 
Chine  les  articles  d'Europe  à  des  prix  si  bas ,  que 
ces  commerçans  ne  trouvent  aucun  avantage  à 
faire  avec  un  léger  frétement  des  envois  pour  leur 
propre  compte  à  l'est  du  Cap  de  Bonne-Espéfance. 
Les  Américains  sont  les  seuls  qui,  grâce  i\  leurs 
pèches,  peuvent  former  une  cargaison  entière 
propre  à  être  échangée  contre  des  marchandises 
de  l'Inde  et  de  la  Chine  ;  c'est  avec  cet  échange 
qu'ils  fournissent  leurs  propres  colonies  et  les 
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Indes  occidentales ,  au  grand  donnmage  des  ven- 
tes de  la  compagnie  anglaise. 

«  Mais  la  compagnie  peut  fournir  à  son  entre- 
pôt lu  quantité  nécessaire  de  produits  naturels  et 
industriels  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  don- 
ner à  meilleur  marché  que  ne  pourrait  le  faire 
aucun  autre  peuple.  Les  Américains,  ne  trouvant 
plus  au  Gap  le  débit  de  leurs  bois ,  borneront  leur 
commerce  d'exportation  à  la  pelleterie  et  au  gen- 
seng  :  ils  pourront  apporter  ces  articles  à  l'entre- 
pôt ,  et  les  y  échanger  contre  du  thé ,  des  mous- 
selines ,  des  nankins ,  sur  lesquels  on  fera  un 
bénéfice  si  modéré ,  qu'ils  auront  peu  d'intérêt  de 
les  aller  acheter  aux  marchés  de  l'Inde  et  de  la 
Ghine.  Les  autres  nations  y  trouveront  toutes  les 
marchandises  anglaises  presqu'au  prix  de  Lon- 
dres ;  elles  y  prendront  des  cargaisons  assorties. 

«  Dans  les  quatre  dernières  années  du  gouver- 
nement anglais  au  Gap ,  les  vaisseaux  portugais 
frétés  par  les  Anglais,  et  des  bâtimens  pêcheurs 
anglais  en  exportèrent  pour  les  Indes  occiden- 
tales, la  côte  du  Brésil  et  celle  de  Mosambique, 
une  quantité  de  marchandises  d'Europe  et  de 
l'Inde  (  ces  dernières  étaient  en  grande  partie 
des  objets  de  prix),  une  quantité,  dis-je,  égale 
à  la  somme  de  85o,ooo  rixdallers,  ou  170,000 
livres  sterling  en  papier  de  cours.  Les  articles 
d'Europe ,  qui  formaient  la  moitié  de  cette  va- 
leur, durent  donner  aux  marchands  du  Gap  des 
bénéfices  très  -  grands ,  et  plus  considérables  que 
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De  les  demanderait  la  compagnie  ;  aussi  furent-ils 
revendus  à  très-haut  prix.  Malgré  cela  le  com- 
merce des  côtes  du  Brésil  aurait  pu  se  porter  au 
double ,  au  triple ,  et  au-delà. 

«  S'il  y  avait  au  Cap  un  dépôt  commercial  sous 
la  direction  de  la  compagnie  anglaise,  il  se  ferait 
dans  l'Amérique  espagnole  et  portugaise  une  bien 
plus  grande  consommation  des  produits  de  l'O- 
rient, qui  seraient  tous  payés  en  espèces;  et 
comme  la  compagnie  a  le  plus  grand  besoin  d'es- 
pèces pour  son  commerce  en  Chine  et  pour  le 
gouvernement  de  son  empire  indien ,  les  rentrées 
d'argent  monnayé  qu'elle  se  procurerait  par  ce 
moyen  diminueraient  beaucoup,  si  elles  ne  fai- 
saient pas  entièrement  disparaître  la  gêne  que 
tous  les  jours  lui  fait  éprouver  la  rareté  des  es- 
pèces. D'ailleurs,  en  ouvrant  un  plus  grand  dé- 
bouché aux  marchandises  de  l'Inde ,  on  indem- 
niserait en  quelque  sorte  les  naturels  du  pays  de 
ce  que  la  compagnie  leur  prend  en  forme  d'impôt 
pour  envoyer  eu  Europe. 

«  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  sûr  d'anéan- 
tir le  commerce  clandestin  qui  se  conduit  avec 
des  capitaux  anglais ,  mais  sous  pavillon  neutre , 
et  qui  est  depuis  long-tems  un  sujet  de  plaintes 
inutiles  :  ce  serait  que,  dans  son  entrepôt,  la 
compagnie  livrât  les  objets  d'Europe  à  un  taux 
très-  peu  supérieur  à  celui  de  Londres ,  et  qu'elle 
n'imposât  sur  ceux  d'Asie  nul  droit,  ou  du  moins 
qu'un  droit  très-faible.  Les  directeurs  seraient  sans 
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doute  en  étal  de  décidera  quel  prix  les  aventuricfs 
aimeraient  mieux  prendre  leur  cargaison  au  Cap 
que  de  poursuivre  jusqu'aux  Indes  et  à  la  Chine. 
«  De  cet  entrepôt  naîtrait  encore  une  nouvelle 
branche  de  commerce  avec  les  Indes  occiden- 
tales ;  commerce  qui  supplanterait  celui  que  les 
Américains  y  font  si  heureusement  depuis  quel- 
ques années.  Il  ouvrirait  en  même  temps  un  autre 
débouché  aux  produits  de  la  colonie,  particuliè- 
rement aux  vins.  Avec  un  peu  plus  de  soin  et  une 
préparation  mieux  entendue,  ces  vins  pourraient 
remplacer  ceux  de  Madère ,  dont  les  Antilles  con- 
somment une  grande  quantité ,  malgré  le  prix 
excessif  qui  n'en  permet  l'usage  qu'aux  plus  ri- 
ches insulaires.  Le  Madère  du  Cn  pourrait  être 
donné  dans  toutes  ces  îles  pour  le  quart  de  ce 
qu'y  coûte  le  vrai  Madère. 

«  Si,  après  une  certaine  expérience,  la  com- 
pagnie ne  jugeait  pas  l'entrepôt  «favorable  à  ses 
intérêts,  elle  aurait  toujours  la  faculté  de  remettre 
le  Cap  dans  la  situation  où  le  tenaient  les  Hol- 
landais. Par  la  multiplicité  des  droits  et  des  pro- 
hibitions, elle  en  pourra  défendre  l'entrée  à  tous 
les  vaisseaux  étrangers  ;  ils  n'y  aborderont ,  si  elle 
le  veut ,  que  pour  y  acheter  de  fraîches  provisions 
avec  du  papier  ayant  cours ,  ou  de  l'argent  comp- 
tant. Elle  souffrira  ou  repoussera,  selon  son  bon 
plaisir,  la  foule  des  aventuriers  étrangers.  Par  les 
lois  existantes  de  la  colonie,  personne  n'y  peut 
résider  sans  une  permission  spéciale  ;  et  le  gouver- 
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neur  est  autorisé  à  renvoyer  tout  individu  dont  il 
juge  le  séjour  peu  convenable  à  l'établissement. 

«  Mais ,  si  l'expérience  réussit ,  quel  heureux 
résultat  pour  l'Angleterre  !  elle  possède  désormais 
le  commerce  exclusif  de  l'Asie.  Aujourd'hui  elle  n'y 
trouve  de  rivaux  dangereux  que  les  Américains  : 
avec  cet  entrepôt  elle  les  fera  servir  à  sa  prospérité, 
ou  elle  causera  leur  ruine.  Si  les  Hollandais  se 
replacent  jamais  au  rang  des  nations  indépen- 
dantes ,  ils  rechercheront  l'alliance  et  l'amitié  de 
la  Grande-Bretagne ,  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  se  soutenir  dans  l'Orient.  Vu  le  mauvais  état 
de  leurs  finances ,  ils  seront  fort  contens  d'avoir 
le  privilège  exclusif  des  épices,  et  la  portion  du 
commerce  de  transport  que  l'Angleterre  voudra 
bien  leur  assigner  :  il  lui  serait  toujours  facile 
de  réprimer  toute  usurpation  de  leur  part,  en 
refusant  de  ravitailler  leurs  vaisseaux  au  Cap  ; 
refus  qui  leur  rendrait  impossible  la  navigation  de 
l'Inde.  Si  à  la  paix  ce  peuple  reste  sous  la  dépen- 
dance de  la  France,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, les  Anglais,  maîtres  du  Cap,  pourront 
toujours  intercepter  son  commerce  de  l'est.  Pour 
la  France,  qui  est  sans  crédit  et  sans  capitaux, 
qui  n'a  ni  marine  ni  manufactures,  elle  ne  saurait 
de  loug-temps ,  selon  le  cours  naturel  des  choses, 
taire  en  Asie  qu'un  trafic  peu  considérable.  » 

Ce  vasteprojet  n'est  qu'en  partie  exécuté.  Le 
Cap  de  Bonne-Espérance  n'est  pas  compris  dans 
les  concessions  faites  à  la  compagnie  des  Indes, 
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elle  en  retire  cependant,  ainsi  que  la  métropole , 
d'immenses  avantages  :  on  en  jugera  par  les  objets 
que  la  colonie  offre  à  l'exportation ,  et  par  ceux 
dont  elle  a  besoin  pour  sa  consommation. 

«  A  certaine  époque  de  l'année,  dit  M.  Latrobe  ', 
l'aspect  général  du  Cap  n'a  rien  d'attrayant.  Le 
roc  nu  qui  compose  la  montagne  de  la  Table  ;  à 
quelque  distance,  une  chaîne  de  montagnes  offrant 
la  même  nudité  ;  dans  l'intervalle,  une  plaine  dont 
le  sol ,  dur  comme  celui  de  la  route  la  plus  fré- 
quentée ,  est  impénétrable  au  soc  de  la  charrue  ; 
le  manque  de  végétation,  et  l'absence  presque 
totale  d'arbres ,  des  attelages  de  bœufs  d'une  mai- 
greur extrême  :  telle  est  la  scène  offerte  à  l'Euro- 
péen qui  débarque  vers  la  fin  des  mois  d'été. 

«  Mais  un  grand  changement  s'opère  après  que 
les  pluies  ont  commencé ,  c'est-à-dire  dans  les 
derniers  jours  de  mars  ou  les  premiers  jours  du 
mois  suivant.  Alors  on  est  agréablement  surpris 
de  voir  l'argile  et  le  gravier  des  plaines  cachés 
sous  de  riches  moissons ,  et  de  trouver  dans  des 
endroits  non  cultivés  des  milliers  de  fleurs  di- 
verses venues  d'elles-mêmes  sur  un  sol  naguère 
en  apparence  si  stérile.  » 

L'espace  de  terrain  compris  dans  les  limites  de 
la  colonie  du  Cap  occupe  environ  trois  cent  quinze 
milles  anglais  (  cent  cinq  lieues  )  en  longueur  le 
long  des  côtes  occidentales,  depuis  la  montagne 

'  Voyage  fait  dans  l'Afrique  nUridionate  en  i8i5  et  1816.  1  tcI. 
in -8°.  Londres,  1819. 


DES   DECX   INDES.  S^l 

de  la  Table  jusqu'à  la  rivière  de  Koussie  ;  et ,  en 
suivant  les  ciHes  méridionales  dirigées  vers  l'est, 
depuis  la  même  montagne  jusqu'à  la  côte  des 
grands  Poissons  ' ,  on  compte  cinq  cent  quatre- 
vingts  milles  (cent  quatre-vingt-treize  lieues  )  d'é- 
tendue. La  moindre  largeur  de  la  colonie  est  au 
milieu  de  cette  dernière  ligne ,  et  la  plus  grande 
rers  l'extrémité  orientale  ;  elle  comprend  environ 
cent  vingt  mille  milles  carrés. 

Les  ravines  formées  par  des  courans  d'eau  au 
milieu  des  montagnes  qui  partagent  cette  surface 
offrent  la  plus  riche  végétation  ;  et  l'on  trouve 
dans  celles  de  ces  ravines,  qui  sont  au  midi  de  la 
chaîne  la  plus  près  de  la  mer ,  des  forêts  de  bois 
de  construction  qui  s'étendent  à  plus  de  deux 
cents  milles. 

La  moitié  des  cent  vingt  mille  milles  carrés  com- 
pris dans  les  limites  actuelles  *  de  la  colonie  peut 
être  déduite  pour  les  plaines  stériles  et  les  mon- 
tagnes nues.  La  totalité  des  soixante  milles  carrés 
restant  n'est  pas  à  beaucoup  près  toute  fertile  ;  il 
n'y  a  guère  que  trente  mille  milles  carrés  de  terre 
susceptibles  de  produire. 

Ces  trente  mille  milles  carrés  (  vingt  millions  d'a- 
cres anglais,  à  peu  près  vingt-cinq  millions  d'arpens 
français}  appartiennent  à  environ  trois  mille  fa- 
milles. On  juge  par  là  qu'une  très-petite  portion  de 
ce  vaste  pays  est  occupée,  qu'une  moindre  encore 

'  Voyez  la  cnrte. 

'  Ceci  se  rapporte  à  i8o3. 
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est  en  culture ,  et  que  sa  population  est  faible. 

Jusqu'à  une  époque  récente  il  était  divisé  en 
quatre  districts ,  le  Cap,  SteUenboch,  Zvueltendam, 
et  Reynet,  à  la  tête  desquels  était  un  magistrat 
supérieur  nommé  landrost;  mais  les  trois  der- 
niers ont  été  subdivisés ,  et  en  forment  à  présent 
six,  dont  chacun  a  son  landrost ,  sa  ville  ou  son 
village ,  son  église  et  son  école. 

Cette  subdivision  annonce  une  amélioration  dans 
le  régime  de  la  colonie  ;  mais  on  a  une  plus  forte 
preuve  de  cette  amélioration  dans  l'accroissement 
de  la  population. 

D'après  un  recensement  qui  se  faisait  chaque 
année  sous  le  gouvernement  hollandais  ,  mais 
qu'on  peut  soupçonner,  il  est  vrai,  de  quelque 
inexactitude,  elle  était  en  1798  de  soixante-deux 
mille  individus  ,  dont  vingt-deux  mille  blancs, 
vingt-six  mille  esclaves ,  et  quatorze  mille  Hot- 
tentots.  Elle  est  à  présent  de  cent  mille  individus. 

Les  productions  du  Cap  sont  variées  ;  mais  on 
peut  regarder  comme  les  principales  le  vin ,  le 
froment ,  la  laine  ;  ces  productions  constituent 
même  trois  grandes  divisions  de  propriétaires, 
formant  autant  de  classes  sous  le  nom  de  wyn- 
boors ,  koorn-boors,  et  vee-boors  :  ce  sont  les  pro- 
priétaires de  vin  ,  de  blé  et  de  bestiaux  '. 

Outre  le  vin  ,  le  blé ,  les  bestiaux,  le  Cap  four- 
nit des  laines,  de  l 'eau-de-vie ,  des  peaux,  des 

>   Voyez,  dans  le  voyage  de  Lalrobe,  cité  plu!>  haut,  d'inténs.'ans 
détails  sur  ces  familles. 
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pelleteries ,  de  l'huile  de  baleine ,  des  fruits  secs , 
de?  salaisons,  de  l'aloès,  de  l'ivoire,  du  tabac. 

Nous  analyserons  sommairement  ce  que  don- 
nait en  i8o5  la  culture  des  principales  de  ces 
productions.  Les  tableaux  que  nous  en  fournit 
M.  Barrow  nous  serviront  de  guides  ;  il  les  a  pui- 
sés dans  les  bureaux  de  la  colonie  ;  et  nous  obser- 
verons seulement  que ,  depuis  l'époque  où  il  les  a 
transcrits ,  la  quantité  des  denrées  et  des  produc- 
tions s'est  accrue  sensiblement ,  comme  or^  le 
verra  par  les  résultats  que  présente  M.  Colquhoun, 
et  que  nous  ferons  connaître. 

Blé.  L'état  des  grains  qui  entrèrent  dans  la 
ville  du  Cap  pendant  quatre  années ,  et  qui  par 
conséquent  en  fait  connaître  la  consommation 
pour  les  époques  indiquées ,  ainsi  que  l'exporta- 
tion ,  présente  les  quantités  suivantes  : 


1 

Années.   I 

M  nos  * 

de 
FfiOMEKi. 

M  II  lus 
I)\>  R  G  E. 

MIMDS 

de 
SEIGLE. 

Ml'IDS 

de 
POIS. 

Minus 
de 

FÈVE:<. 

«799 

34,95i 

i7,i3o 

184 

455 

i8oo 

35,685 

25,64  li 

444 

36(i 

526  ,L 

i8oi 

52,322; 

2i,o54 

855i 

808^ 

47» 

i8oa 

28,402-i 

21,084 

44 'i 

lOft 
>.777ï 

a  16 

1,358 

TOTAL  des 
4annéeH. 

i3i,36i 

84.900Î 

1,905 

'  Le   tnuids  de  grain  conlienl  cent  quarante  cjualic  boisseaux,  tt 
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Fins.  Il  s'en  fabrique  de  dix  à  douze  espèces. 
Le  plus  recherché ,  et  celui  dont  on  fait  le  plus 
de  cas  porte  le  nom  de  Constance.  Il  s'en  fabrique 
beaucoup  dans  l'étranger  sous  ce  nom,  mais  il 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  du  Cap.  Voici  la 
quantité  de  vin  de  Constance  exportée  en  quatre 
années  consécutives. 


ÀNNésS. 

DEMI- 
TOII5EAV'X. 

VALEUR. 

»799 

157 

1 1,75a 

1800 

188 

14,070 

1801 

173 

13,007 

1802 

aïo 

i5,745 

TOTAL  des 
4  années. 

7i8 

54,do5  risd. 

Eaux-de-vie.  Une  partie  des  vins  et  les  résidus 
de  toutes  les  espèces  sont  convertis  en  eau-de-vie. 
Cette  industrie ,  ainsi  que  la  culture  de  ta  vigne 
et  la  fabrication  du  vin ,  ont  fait  de  grands  pro- 
grès au  Cap ,  au  point  que  les  Anglais  espèrent 

pèse  deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  livres  ,  chaque  boisseay  con- 
tenant vingt  livres  pesant  de  blé. 

Le  muido  angluis ,  hogshead ,  celui  dont  ii  ^'agit  ici,  contient  quktre- 
vingt-scize  inuhel  ou  boisseaux  anglais  ;  cbaque  bushel  contient  cin- 
quante-rinq  livres  pesant  de  blé;  ainsi  le  inuidt  anglai»  pesé  cinq 
mille  deux  cent  quatre-vingts  livres. 


mmm^ 
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pouvoir  remplacer  les  vins  qu'ils  tirent  de  Porto , 
de  Madère  et  de  France  par  ceux  qu'ils  récoltent 
au  Cap. 

Le  tableau  suivant  montre  la  quantité  de  vin 
et  d'eau-de-vie  qui  fut  consommée  dans  la  ville 
par  l'armée  et  la  marine ,  et  celle  qui  fut  exportée 
pendant  les  quatre  années  de  1799  à  i8oa  in- 
clusivement. 


AKNÉES. 

PIPES    DE 
VIIÏ. 

PIPES 

d'eao-de-vie. 

•799 
1800 

;     1801 
1802 

6,9531 
5,1991 

5,463| 
4,o3i| 

598f 

320i 

TOVALdes 

4  annécB. 

21,649^ 

1,6641        ' 



Laines.  Cette  production  s'est  améliorée  en 
qualité  et  en  quantité  depuis  que  les  Anglais  sont 
rentrés  en  possession  de  la  colonie  ;  elle  est ,  ainsi 
que  les  peaux  et  pelleteries ,  une  source  impor- 
tante de  revenus  pour  les  propriétaires  de  trou- 
peaux. ••    i  : 

Une  autre  branche  non  moins  utile  de  revenu 
est  la  pêche  de  la  baleine ,  riche  et  abondante 

■      35         ■'■■ 
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sur  les  côtes  et  dans  les  mers  adjacentes.  Les 
salaisons  pour  les  approvisionnemens  des  vais- 
seaux ;  le  savon  ,  la  chandelle ,  sont  encore  des 
objets  d'un  bon  produit  pour  ceux  qui  en  font 
commerce. 

L'aloès ,  par  l'usage  qu'on  en  fait  dans  la  bière , 
est  devenu  une  branche  de  culture  importante. 
Les  Anglais  en  font  des  achats  considérables;  on 
en  jugera  par  l'exportation  qu'indique  le  tableau 
suivant  :  ,         « 


ANNÉES. 

UV.  PE-SAINT. 

VALEUR. 

•799 
iSoo 

i8ui 

1802 

126,684 

7>,843 
5'i,i8i 

9»»'"»  «9 

rixd.     se. 

9,36 1     1 
5,217    0 
4,258    3 
7,829    0 

TOTAL  <lt-« 
4  années. 

341,927 

26,665    4 

L'ivoire  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un 
objet  de  commerce.  Les  éléphans  et  les  hippo- 
potames s'éloignent  des  lieux  habités.  Aussi  pen- 
dant quatre  années,  de  1799  à  1802  inclusive- 
ment ,  n'a-t-on  exporté  que  cinq  mille  neuf  cent 
quatre -vingt -une  livres  pesant  d'ivoire,  valant 
6,340  rixdallers. 
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Pour  juger  de  l'intérêt  qu'offre  le  Gap  au  com- 
merce britannique ,  il  suffit  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  espèces  de  marchandises  qu'on 
y  porte ,  et  les  valeurs  de  celles  qui  y  ont  été  por- 
tées pendant  les  années  ci-dessus. 

Ces  marchandises  sont  des  étoffes  de  laine , 
des  draps,  de  la  coutellerrie,  de]a  bonneterie,  de  la 
quincaillerie ,  des  toiles  peintes ,  du  fer ,  du  char- 
bon de  terre , des  poteries,  des  munitions  navales, 
des  bottes ,  des  souliers ,  des  ustensiles  de  ménage , 
des  fromages  et  autres  comestibles  ;  des  étoffes  du 
Bengale,  de  Madras;  du  thé,  du  café,  du  sucre, 
du  poivre ,  des  épices ,  etc. 

Gomme  il  serait  inutile  à  l'objet  que  nous  de- 
vons nous  proposer  de  fixer  exactement  le  mon- 
tant de  chaque  espèce  de  marchandises,  nous 
allons  présenter  seulement  un  tableau  général  de 
toutes  les  importations  faites  au  Cap  pendant 
quatre  ans  :  ce  tableau  donnera  une  idée  de  ce  que 
le  commerce  de  la  colonie  pourra  devenir  un  jour 
sous  un  gouvernement  aussi  attentif  et  aussi  éclairé 
que  celui  de  l'Angleterre. 
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Terminons  ces  détails  instructifs  par  un  résumé 
de  ce  qu'était  la  colonie  du  Cap  en  1798 ,  et  par 
l'estimation  de  sa  valeur  à  l'époque  de  1 8 1 2  ;  nous 
empruntons  ce  dernier  de  Colquhoun  ,  dont  l'ou- 
vrage, qui  offre  les  plus  sûrs  et  les  plus  amples  do- 
cumens  sur  la  statistique  anglaise  ,  nous  a  fourni 
la  plupart  de  ceux  que  nous  avons  employés  pour 
faire  connaître  l'Angleterre  et  ses  colonies. 
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Nous  avons  laissé  dans  ce  tableau  le  Sénégal 
et  Goi'ée,  rendus  depuis  aux  Français  ;  il  sera  aisé 
d'avoir  l'estimation  du  reste  en  déduisant  les 
quantités  relatives  à  ces  deux  possessions  fran- 
çaises. ' 

Ce  dernier  tableau  offre  quelque  différence  en- 
tre les  données  qu'il  contient  et  celles  qui  précè 
dent;  mais  ces  différences  sont  peu  importantes, 
et  nous  n'avons  pas  cru  devoir,  pour  les  faire  con- 
corder ensemble ,  altérer  les  autorités  d'où  nous 
les  avons  tirées.  N'oublions  pas  non  plus  de  re- 
marquer queColquhoun  lui-même,  qui  a  été  bien 
servi  dans  ses  renseignemens  ,  prévient ,  d'après 
des  rapports  exacts ,  que  l'estimation  qu'il  donne 
de  la  population  du  Cap  n'est  plus  aussi  considé- 
rable ,  et  qu'au  moment  où  il  écrit  (  1812)  les 
diverses  classes  d'Labitans  ne  s'y  élèvent  peut-être 
pas  au-dessus  de  quatre-vingt-dix  mille  '. 

Passons  maintenant  aux  possessions  anglaises 
dans  l'Inde. 


Colonies  des  Anglais  dans  l' Amérique. 

Nous  commencerons  par  celles  qui  sont  le  plus 
au  nord  et  en  plus  grande  partie  sur  le  continent 
américain  ,  c'est-à-dire  le  haut  et  le  bas  Canada; 
le  Nouveau-Brunswick  ;  la  Nouvelle-Ecosse  ;  le  cap 

*  Depuis  celte  époque,  de  nombreuses  coIouieN  ont  été  i'ormécs  au 
Gap,  et  la  population  s'y  accroît  chaque  jour. 
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Breton  ;  Saint-Jean  ,  ou  l'ilo  du  prince  Edouard  ; 
Terre-Neuve  ;  la  Baie-d'Hudson. 

Il  serait  inutile  de  faire  la  description  topogra- 
phique de  chacune  de  ces  possessions  ;  on  la  trouve 
partout  :  mais  nous  ferons  connaître  leur  l'état 
statistique  et  leur  richesse  commerciale.         .  ,  . 

Suivant  les  résultats  présentés  par  M.  Colqu- 
houn ,  on  ne  comptait  pas  moins  de  deux  cent 
mille  habitans  dans  le  haut  Canada ,  et  pas  moins 
de  cent  mille  dans  le  bas  en  1812  ,  presque  tous 
Européens  ou  dcscendans  d'Européens.  Il  y  avait 
un  peu  avant  la  même  époque ,  c'est-à-dire  en  1 808 
(  et  les  améliorations  y  ont  été  nombreuses  de- 
puis ) ,  trois  millions  huit  oent  inille  acres  de 
terre  cultivée  dans  l'un  et  l'autre, Canada;  ce  qui 
donne  un  peu  plus  de  dix  acres  par  habitant. 
Quant  à  la  partie  non  cultivée,  elle  est  immense; 
on  la  porte  vaguen^nt  à  cent  millions  d'acres. 

La  navigation'tant  intérieure  que  maritime  em- 
ploie six  cent  soixante-un  bàtimens  (  non  com- 
pris les  barques  ),  jaugeant  cent  cfarante- trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt-treize  «nneaux  et 
occupant  six  mille  six  cent  dix  hommes  de  mer. 

Le  Canada  est  fertile  en  presque  toutes  les  pro- 
ductions qui  n'exigent  pas  une  giandc  chaleur. 
On  y  recueille  des  grains,  des  fruits.  De  belles 
forêts  y  fournissent  des  bois  de  charpente.  Les 
habitans  élèvent  beaucoup  de  bétail ,  de  moutons , 
de  porcs ,  de  volaille ,  et  en  général  tout  ce  qui  est 
nécessaire. à  la  vie  et  à  l'éc'.;  omie  domestique. 
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Ces  différens  produits  peuvent  être  évalués, 
dans  la  consommation,  à  une  somme  de  20  livres 
sterling  par  individu  annuellement  ;  ce  qui  fait 
une  somme  ,  pour  trois  cent  mille  habitans ,  de 
6,000,000  de  liv.  sterl.,  auxquels  il  faut  ajouter, 
pour  l'exportation  des  mêmes  produits,  1,302,827 
liv.  ster.  :  ainsi  le  revenu  brut  des  productions  du 
sol  irait  à  7,302,827  liv.  sterl. 

L'évaluation  des  propriétés  publiques  aux  deux 
Canada  offre  le  résultat  suivant  : 

Il  y  a  des  fortifications  à  Québec  qui  exigent  une 
garnison  de  cinq  mille  hommes ,  des  barraques 
pour  deux  mille  hommes ,  un  corps  d'artillerie , 
des  maisons  pour  \ê  gouvernement ,  et  des  forts 
sur  la  rivière  de  Saint -Laurent;  tous  ces  objets 
réunis  offrent  une  valeur  de  1,000,000  de  livres 
sterling  en  propriétés  publiques. 

Quant  à  la  propriété  particulière,  pour  l'évaluer, 
il  faut  remarquer  que  l'acre  des  bonnes  terres 
arables  est  vendu  5  liv.  sterl.  ;  que  celui  des  terres 
médiocres  vaut  5  à  6  dollars  (25  à  3o  francs  ]  ; 
les  terres  à  bois  2  dollars  :  ainsi  deux  livres  ster- 
ling peuvent  être  le  prix  moyen  des  terres. 

On  n'estime  guère  qu'à  3oo,ooo  liv.  sterl.  le 
montant  de  l'argent  en  circulation ,  à  quoi  ajou- 
tant 20,000  livres  sterling  employées  dans  les 
constructions  maritimes  à  Montréal  et  à  Québec, 
cela  ne  fait  que  320,ooo  liv.  sterl.  d'espèces  en 
circulation. 

Les  cultures  du  Canada  sont  en  général  fort 
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Belles ,  quoique  l'hiver  y  soit  rigoureux.  Le  long 
du  fleuve  Saint-Laurent  surtout,  dans  le  haut 
Canada ,  la  terre  cultivée  se  couvre  de  fertî'.es 
moissons  ;  toutes  nos  céréales  s'y  plaisent.  Cepen- 
dant ,  quoique  les  forêts  soient  immenses  et  bien 
garnies ,  les  arbres  n'y  atteignent  ni  la  même  hau- 
teur ni  le  même  volume  que  dans  les  pays  plus 
méridionaux. 

Les  Anglais  viennent  de  jeter  sur  la  rive  sep- 
tentrionale du  fleuve  les  fondemens  d'une  ville 
qui  s'accroît  de  jour  en  jour;  presque  contiguë  à 
Montréal ,  elle  devra  nécessairement  la  faire  souf- 
frir de  ce  voisinage. 

Outre  que  l'Angleterre  verse  une  énorme  quan- 
tité de  ses  produits  industriels  dans  le  Canada , 
elle  partage ,  grâce  à  la  cession  de  cette  contrée 
que  la  France  lui  fit  en  i  ^63 ,  le  riche  commerce 
des  fourrures.  Diminué  de  ce  qu'il  a  long-temps  été, 
ce  commerce  alimente  encore  une  de  ses  plus  im- 
portantes branches  d'exportation  à  la  Chine  et  en 
Europe.  Deux  compagnies,  celle  d'Hudson  et  celle 
du  nord-ouest  i  en  ont  le  privilège  exclusif  ^  Elles 
envoient  dans  les  forêts  des  troupes  de  chasseurs , 


'  On  peut  consulter ,  sur  le  commerce  des  pelleteries  dans  te  Ca- 
nada, le  voyage  d'Alexandre  Mackensie,  fait  en  1793  dans  cette 
contrée.  M.  Gastera  nous  en  a  donné  une  bonne  traduction  en  trois 
volumes  in -H»,  avec  des  cartes. 

Une  remarque  de  l'auteur  de  cet  ouvrage ,  remarque  qu'il  a  étë  à 
méme*de  vérifier  par  ce  qu'il  a  vu  au  Canada^  prouve  que  les  hommes 
passent  plus  volontiers  et  plus  promptement  de  la  vie  civilisée  à  l'élat 
suuvagc  que  de  l'état  sauvage  A  l'état  de  civilisation. 
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qu'elles  récompensent  en  raison  des  résultats  ob- 
tenus. Comme  les  forêts  limitrophes  se  dépeuplent 
d'animaux,  il  a  fallu  en  chercher  plus  loin.  Aujour- 
d'hui on  y  emploie  de  grands  voyages  qui  durent 
plus  de  six  mois  '. 

La  compagnie  d'Hudson,  qui  compte  cent  qua- 
rante-huit ans  d'existence ,  fait  beaucoup  moins 
de  bénéfices  depuis  l'installation  de  celle  du  nord- 
ouest.  Celle-ci ,  plus  active ,  envoie  des  chasseurs 
jusque  dans  le  voisinage  de  l'Océan  glacial  et  de 
la  mer  Pacifique.  Les  rivalités  de  commerce  font 
naître  mille  débats  entre  ces  deux  sociétés.  Elles 
s'accusent  réciproquement  d'empiètemens  sur 
leurs  territoires  réciproques  ;  car  chacune  a  le  sien, 
où  elle  peut  seule  faire  la  chasse  aux  castors^ et 
aux  animaux  à  pelleterie. 

La  société  du  nord-ouest ,  par  des  traités  avec 
les  peuplades  sauvages  de  cette  contrée ,  s'est  ap- 
proprié la  plus  grande  partie  du  coqamerce  lu- 
cratif dont  la  Russie  semble  vouloir  aujourd'hui 
partager  les  avantages.  C'est  par  l'intermédiaire 
de  la  même  association  que  les  Indiens  nommés 
Misiaga  ont  récemment  vendu  à  l'Angleterre  deux 


'  Ces  excursions  lointaines  ont  offert  aux  chanseurs  dans  les  Bocki- 
niountins  deux  ou  trois  animaux  d'une  grandeur  si  démesurée  >  qu'on 
les  suppose  dv  l'espèce  des  mammouths. 

'  Tout  le  monde  connaît  la  description  intéressante  que  l'auteur 
(le  Vflistoire  des  deux  Indes  a  faite  des  mœurs  et  de  l'état  de  socibti' 
du  Cl'  paisilile  animal,  que  nous  vouons  à  l'extermination  pour  s«itis< 
i'uirc  notre  luxe  et  noire  cupidité. 
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millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  acres  de  ter- 
rain ,  vente  dont  les  États-Unis  paraîtraient  vou- 
loir contester  la  régularité ,  mais  que  le  cabinet  de 
Londres  soutiendrait  au  besoin  à  coups  de  canon. 

Nous  ignorons  le  montant  actuel  des  chasses 
pour  les  pelleteries  dans  le  Canada.  Voici  en  quoi 
il  consistait  en  1800. 

Pour  cette  année  les  chasses  avaient  donné 
cent  six  mille  peaux  de  castor ,  deux  mille  cent 
peaux  d'ours,  quinze  cents  de  renard,  quatre  mille 
de  renardeau ,  quatre  mille  six  cents  de  loutre , 
dix-sept  mille  de  rat  musqué ,  trente-deux  mille 
de  martre ,  dix-huit  mille  d'hermine ,  cinq  cents  ' 
cuirs  de  buffle ,  six  mille  peaux  de  lynx ,  six  cents 
de  louveteau ,  seize  cent  cinquante  de  pécheur , 
cent  peaux  de  lapin  des  Indes ,  trois  mille  huit 
cents  peaux  de  loup ,  sept  cents  d'élan  ,  sept  cent 
cinquante  de  daim. 

La  plus  grande  partie  de  ces  pelleteries  a  été 
envoyée  en  Angleterre;  le  reste  a  passé  à  la  Chine 
par  la  voie  des  États-Unis ,  savoir  :  treize  mille 
trois  cent  soixante-quatre  peaux  de  castor,  pesant 
dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  livres  ; 
mille  deux  cent  cinquante  peaux  de  loutre  ; 
mille  sept  cent  vingt-quatre  de  renard  d'eau. 

Différentes  raisons  avaient  déterminé  la  com- 
pagnie du  nord -ouest  à  employer  l'intermédiaire 
des  Etats  -  Unis  pour  la  vente  de  ces  pelleteries. 
Mais  la  principale  de  ces  raisons  était  la  difficulté 
qu'on  éprouvait  à  faire  venir  par  les  vaisseaux  de 
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la  compagnie  des  Indes ,  qui  seule  avait  alors  le 
privilège  du  commerce  de  la  Chine ,  les  produits 
des  ventes  des  pelleteries ,  et  l'obligation  de  payer 
les  droits  à  cette  compagnie  ;  au  lieu  que  les  Amé- 
ricains n'éprouvent  aucune  gêne  dans  les  expédi- 
tions qu'ils  font  pour  la  Chine  ;  ils  vendent  leurs 
marchandises  en  y  arrivant ,  et  le  produit  des  re- 
tours est  réalisé  dans  les  douze  mois ,  à  compter 
du  premier  jour  de  l'armement. 

Ces  avantages,  et  ceux  qui  résultent  de  leur  po- 
sition ont  fait  passer  une  grande  partie  du  com- 
merce des  pelleteries  avec  la  Chine  entre  les  mains 
des  Américains  :  les  Anglais  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  le  retenir;  mais,  quelque  soin  qu'ils 
y  mettent ,  il  est  à  craindre  pour  eux  qu'ils  n'en 
retiennent  que  la  plus  faible  partie  ;  les  Améri- 
cains ne  lâcheront  pas  ce  qu'ils  eu  ont  '. 

Les  articles  nécessaires  pour  la  traite  des  pelle- 
teries avec  les  sauvages  et  les  peuplades  du  Canada 
sont,  les  grosses  étoffes  de  laine  de  toute  espèce, 
que  les  Français  nommaient  cordillats,  lorsqu'ils 
faisaient  cette  traite,  avant  la  cession  du  Canada; 
les  couvertures  de  diverses  grandeurs ,  les  grosses 
toiles  à  draps ,  le  fil  à  coudre ,  les  cordages ,  la 
quincaillerie ,  la  ferraille ,  les  petites  chaudières 

'  La  Russie,  dans  l'extension  qu'elle  prrnd  à  la  côte  uord-ouesl, 
où  elle  a  formi  des  établissemens,  menitcé  également  l'Angleterre 
dans  cet  intérêt  commercial ,  et  ce  n'est  pas  le  seul  où  cette  puissance 
colossale  et  envahissante  inspire  des  inquiétudes  à  la  Grande-Bretagne  : 
résultat  du  système  adopté  par  le  cabinet  de  Londres  dans  ses  grande.'^ 
querelles  contre  la  France. 
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de  cuivre,  la  tôle,  les  mouchoirs  de  soie,  les 
mouchoirs  de  coton,  les  toiles  peintes  qu'on  tire 
d'Angleterre ,  les  liqueurs  spiritueuses  et  les  co- 
mestibles qu'on  ne  tire  pas  d'Europe,  mais  du 
Canada.  Tout  ce  commerce  est  très  -  avantageux 
aux  négocians  qui  le  font  et  aux  agens  employés 
par  ces  négocians.  .    , 

Le  Nouveau  -  Brunswick  est  une  autre  colonie 
anglaise  qui  prend  chaque  jour  de  l'accroisse- 
ment I.   Sa  population  n'est  pas  de  moins  de 
soixante  mille  habitans ,  qui  cultivent  cent  mille 
acres  de  terre,  dont  ils  retirent  pour  près  de 
2,000,000  sterling  de  production ,  y  compris  la 
pêche  et  la  chasse.  On  y  trouve  de  belles  forêts 
qui  fournissent  des  bois  de  construction  pour  les 
maisons ,  et  dont  on  envoie  de  grandes  quantités 
aux  Antilles.  La  chasse  et  la  pêche  offrent  encore 
d'autres  ressources  avantageuses  aux  colons  ;  ils 
exportent  pour  des  sommes  considérables  de  pel- 
leteries et  de  poisson  salé.  La  terre  de  cette  pro- 
vince est  assez  fertile  sur  le  bord  de  la  rivière 
poissonneuse  de  Saint-Jean,  qui  est  sujette  à  des 
débordemens  fâcheux;  beaucoup  d'émigrans  an- 
glais s'y  sont  rendus  dans  ces  derniers  temps  ;  ils 
y  ont  formé  des  établissemens.  La  capitale  de  ce 
pays  se  nomme  Frédéric  ;  et,  malgré  la  rigueur  du 
climat ,  la  population  y  prend  le  jour  en  jour  de 
nouveaux  accroissemens. 
La  Nouvelle-Ecosse,  ou  Acadie,  autre  posses- 

'  Voifti.  la  carte  pour  &a  situation  et  son  éteodiic. 
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sion  anglaise  du  nord  de  rAmérique ,  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  sous  le  gouvernement  français, 
qui  l'avait  négligée  et  cédée  ensuite  à  l'Angleterre 
par  différens  traités.  Elle  offre  aujourd'hui  une 
population  de  cent  mille  habitans,  qui  retirent 
de  leurs  productions  et  de  leurs  pêches  une  va> 
leur  de  2,670,350  liv.  sterling,  et  occupent  poui 
leur  commerce  une  marine  de  trois  cent  vingt- 
huit  bâtimens  jaugeant  quarante-deux  mille  deux 
cent  vingt  -  deux  tonneaux ,  et  employant  trois 
mille  deux  cent  quatre-vingts  hommes  de  mer. 

L'Angleterre  a  si  bien  encouragé  dans  ce  pays 
les  espèces  de  cultures  appropriées  à  son  climat, 
«qu'aujourd'hui  tout  y  abonde,  seigle,  froment, 
maïs ,  haricots ,  pois ,  chanvre ,  lin ,  fruits ,  etc. 
On  trouve  dans  les  forêts  d'excellent  bois  de  con- 
struction qui  alimente  les  chantiers  d'Halifax ,  ca- 
pitale de  la  Nouvelle-Ecosse ,  qui  a  un  beau  port , 
communiquant  facilement  avec  le  reste  de  la 
presqu'île.  Le  hareng  et  la  morue  abondent  sur 
les  côtes  et  enrichissent  les  pêcheurs  ;  on  y  trouve 
des  ports ,  des  havres ,  des  anses  favorables  à  la 
pêche  et  à  la  navigation  marchande. 

Halifax  a  été  extraordinairemcnt  fortifié  par  les 
Anglais;  c'est  le  Gibraltar  du  nord  ;  position  aussi 
favorable  au  commerce  de  la  Grande  -  Bretagne 
que  gênante  pour  les  États-Unis. 

On  connaît  Terre-Neuve ,  et  sa  topographie  ne 
doit  point  nous  occuper.  Cette  espèce  d'archipel 
n'a  de  prix  aux  yeux  des  Anglais  que  pour  la 
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pêche  de  la  morue.  L'ile  du  cap  Breton  a  peu  de 
ressources  intérieures  ;  elle  a  cependant  de  belles 
forêts»  et  est  riche  en  gibier.  L'île  d'Anticosti  est 
de  peu  d'intérêt ,  et  ne  fournit  que  du  bois  ;  mais 
nie  Saint  -  Jean ,  appelée  aussi  l'ile  du  prince 
Edouard  j  est  la  plus  agréable  et  la  plus  fertile  de 
l'archipel  ;  grains,  gibier,  volaille,  tout  y  abonde. 
Ses  rivières  sont  peuplées  d'cxcellens  poissons 
d'eau  douce  ;  et  celui  que  la  mer  apporte  sur  les 
côtes  forme  l'objet  d'un  bon  commerce  pour  les 
habitans. 

L'île  de  Terre-Neuve  est  célèbre  par  les  fa- 
cilités que  donne  pour  la  pêche  de  la  morue  le 
grand  banc  du  même  nom.  Elle  n'a  pas  moins  de 
cent  dix- sept  lieues  de  long  sur  soixante- six  de 
large. 

Par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814»  sirticle 
i3,  il  est  dit  :  «  Quant  au  droit  de  pêche  des 
Français  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur 
les  côtes  de  l'île  de  ce  nom,  et  les  îles  adjacentes , 
et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent ,  tout  est  remis 
sur  le  même  pied  qu'en  1792.  » 

A  cette  dernière  époque,  les  choses  étaient 
réglées  d'après  le  traité  de  Versailles  du  mois 
de  janvier  1783.  Voici  les  dispositions  de  ce  traité 
relatives  à  Terre-Neuve  et  aux  pêcheries  sur  le 
grand  banc. 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  conservera  la  pro- 
priété de  l'île  de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes, 
ainsi  que  tout  ce  qui  lui  a  été  cédé  par  le  traité 

36 
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d'Utrecht  S  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-après  : 

«  Sa  majesté  le  roi  de  France,  pour  préveoir 
les  querelles  qui  ont  eu  Heu  entre  les  deux  na- 
tions française  et  anglaise ,  renonce  au  droit  de 
pêche  qui  lui  appartient  en  vertu  du  traité  d'U- 
trecht, depuis  Bonavista  jusqu'au  cap  Saint- Jean, 
situé  sur  la  côte  orientale  de  Terrc-NeuTe  par  les 
5o  degrés  de  latitude  nord,  au  moyen  de  quoi  la 
pêche  française  commencera  audit  cap  Saint-Jean, 
passera  par  le  nord,  en  descendant  par  la  c6te 
occidentale  de  l'île  de  Terre  -  Neuve ,  aura  pour 
limite  l'endroit  appelé  Cap-Ray e,  situé  au  47'  de- 
gré 5o  minutes  de  latitude. 

«  Les  pêcheurs  français  jouiront  de  la  pêche 
qui  leur  est  assignée  par  l'article  précédent,  comme 
ils  ont  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  traité  d'Utrecht. 

«  Sa  majesté  britannique  cède  en  toute  pro- 
priété à  sa  majesté  très  -  chrétienne  les  îles  de 
Saint-Pierre,  de  Miquelon. 

«  A  l'égard  du  droit  de  pêche  dans  le  golfe 
Saint  -  Laurent,  les  Français  continueront  à  ea 


*  Articles  la  et  i3  du  traité  d'Utrecht,  ii  avril  1713. 

€  Les  Français  ne  pourront  pôchur  qu'à  trente  lieues,  des  côtes  de 
i'Acadie,  depuis  l'Ue  de  SaHe  inclusiivement,  jusqu'aux  endroits  qui 
tournent  au  sud- ouest.  Il  leur  est  détendu  de  s'établir  dans  l'ile  de 
Terre-Neuve  et  dans  les  terres  adjacentes  qui  sont  cédées  à  l'Angle- 
terre. Il  ne  leur  sera  libre  que  d'y  aborder  dans  le  temps  de  la  pêche, 
et  ils  n'y  construiront  que  les  cabanes  ou  échopes  nécessaires  pour 
préparer  leur  poisson  et  le  sécher.  Ils  ne  descendront  alors  que  dan« 
l'tle  de  Terre-Neuve  «  et  seulement  duns  l'éteodue  du  pays  coni|>ri!> 
entre  le  cap  de  Bonavista  jusqu'à  la  pointe  septentrionale  de  l'ile,  et 
de  là ,  tirant  à  l'ocoidtnt,  juaqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche..* 
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jouir  t  conformément  à  l'article  5  du  traité  de 
Paris  de  1763.  » 

L'Angleterre  met  tout  en  usage  pour  s'appro- 
prier par  le  fait  la  pêche  à  Terre-Neuve.  Dans 
cette  vue  ,  elle  s'est  hâtée  de  coloniser  toutes 
les  terres  voisines  des  bancs ,  pour  priver  de  ce 
refuge  les  pêcheurs  non  nationaux.  Elle  a  fait 
aussi  explorer  l'île  de  Terre-Neuve;  c'est  la  plus 
importante  par  son  étendue ,  et  surtout  par  sa 
position.  On  y  a  trouvé  des  forêts  immenses 
remplies  de  gibier  et  d'animaux  à  fourrures.  Des 
montagnes  de  l'intérieur ,  escarpées  pour  la  plu- 
part, coulent  plusieurs  rivières  très-poissonneuses, 
et  dont  les  bords  offrent  de  bons  pâturages ,  et 
même  des  terres  propres  à  la  culture  des  grains. 
Le  gouvernement  anglais  a  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  y  attirer  des  colons  et  pour  y  encoura- 
ger leur  établissement.  ' 

Terre  -  Neuve  se  peuple  tous  les  jours  d'émi- 
grans  '  anglais  qui,  dans  le  commerce  du  bois  et 
des  fourrures,  dans  la  vente  de  leurs  produits 
agricoles  ,  et  surtout  dans  les  bénéfices  d'une 
pêche  abondante  et  facile,  trouvent  un  aliment 
inépuisable  à  leur  ambition. 

Les  Anglais,  ou  plutôt  la  compagnie  d'Hudson , 
ont  encore  quelques  établissemens  sur  la  baie  de 

>  Il  ne  faut  pns  confondrr  émigvans  et  émigrés.  Les  prei.nîers 
quittent  leur  pays  peur  aller  établir  des  cultures  ou  former  des  établis- 
«emens  utiles  à  la  mère-patrie  ;  trop  souvent  les  derniers,  chasses  par 
des évënemenH  politiques,  ne  s'occupent  au-dchors  que  de  représailles 
et  de  projets  hostiles. 
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ce  nom;  mais  on  n'y  comptait  eu  181  a  qu'en- 
viron cent  quarante -six  personnes,  toutes  atta- 
chées au  service  de  cette  compagnie.  Ces  établis- 
semens,  apr<!S  avoir  joui  d'une  grande  prospérité, 
sont  déchus  considérablement,  surtout  par  les 
progrés  de  la  compagnie  du  nord  -  ouest ,  dont 
nous  avons  parlé.  Elle  a  quatre  forts  qui  servent 
à  protéger  ses  agens  contre  les  attaques  des  sau- 
vages. 

La  dissolution  de  cette  compagnie  ne  peut 
manquer  d'avoir  lieu  ;  alors  le  commerce  libre , 
s'emparant  de  ces  établissemens ,  pourrait  les  re- 
lever de  l'état  où  ils  sont. 

Nous  ne  ferons  aucune  remarque  ici  sur  la  si- 
tuation politique  des  Anglais  dans  cette  partie  du 
monde  vis-à-vis  des  Américains;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  persuadé  qu'un  Jour  la  répu- 
blique ne  finisse  par  ajouter  le  nord  du  continent 
à  son  immense  territoire  :  la  force  des  choses, 
autant  que  l'ambition  du  congrès,  pourra  y  con- 
tribuer '. 

La  marine  anglaise  stationnée  dans  les  baies 
pour  en  imposer  à  la  population  du  pays  et  aux 
Etats-Unis,  se  compose  habituellement  d'un  vais- 
seau de  ligne  de  quatre-vingt-quatorze  canons, 

i  II  nous  parntt  démontré  que  les  États-Unii  ont  un  grand  intérêt 
à  ne  point  acrroilre  leurs  puMessions  par  des  conquêtes.  L'immeme 
étendue  de  leur  territoire  ne  peut  qu'affaiblir  la  force  de  l'union  et 
préparer  l'inévitable  partage  de  la  république  en  deux  portions,  celle 
du  nord  et  celle  du  midi,  si  différentes  l'une  de  l'autre  i  pluiieun 
égards ,  de  mœurs ,  de  goûts ,  d'habitudes. 
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d'un  de  cinquante -six,  de  quatre  de  trente-six, 
d'un  de  vingt ,  de  deux  de  douze  ,  outre  cinq 
goélettes.  De  nouvelles  constructions  de  bâtimens 
et  de  vaisseaux  ont  été  ordonnées  ;  et  la  marine, 
comme  les  forces  anglaises ,  s'accroît  journelle- 
ment dans  ces  importantes  possessions. 

L'estimation  des  valeurs  que  la  Grande  -  Bre- 
tagne y  a  exportées  à  trois  différentes  années ,  et 
leur  état  statistique  pour  1812,  montreront  la 
prospérité  toujours  croissante  de  ces  possessions , 
et  l'importance  que  doit  y  mettre  la  mère-patrie. 

Exporté  de  la  Grande-Bretagne , 
Au  Canada , 

en  1810 977,421  liv;  sterl. 

1814 1,898,556 

1817 2,248,446 

A  la  Nouvelle-Ecossse , 

en  1810 35o,6i  1  liv.  sterl. 

1814 i,o49,865 

1817 1,320,644 

Au  Nouveau-Brunswick , 

en  1810 274»o52  liv.  sterl. 

1814 460,924 

1817 620,132 

A  l'île  du  prince  Edouard , 

en  1810 20,634  liv.  sterl. 

1814 5,060 

1817 i4,63o 


}3mi 
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Au  cap  Breton , 

en  1810. . .. .  536  liv.  sterl. 

1814 a,588 

1817 4*700 

A  Terre-Neuve , 

en  1810 377,733  liv.  sterl. 

1814 663,993 

1817 822,621 

Taleur  totale  en  1814.    4,080,987  liv.  sterl. 

1817.    5,031,173 

On  voit ,  par  ce  relevé ,  qu'en  1817  les  colonies 
anglaises  d'Amérique  ont  dû  rembourser  à  la 
mère-patrie ,  en  marchandises  ou  en  numéraire , 
l'énorme  capital  de  5,o3i,i73  livres  sterling 
(120,748,152  francs),  dont  elles  avaient  reçu  la 
valeur  en  objets  fabriqués  ou  en  denrées  colo- 
niales importées  par  bâtimens  anglais. 

Le  nombre  de  vaisseaux  expédiés  par  l'An- 
gleterre à  ses  colonies  du  nord  de  l'Amérique 
montre  à  quel  point  elles  sont  utiles  à  sa  marine, 
et  les  progrès  qu'a  faits  cette  navigation. 

Il  a  été  envoyé  au  Canada  , 

en   1810 661  vaisseaux. 

1817 744 

Au  Nouveau-Brunswick , 

en   1810 4*0  vaisseaux. 

1817 524 
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A  la  Nouvelle-Ecosse , 

en  1810 328  vaisseaux. 

1817 4^5 

A  l'île  du  cap  Breton , 

en  1810 7  vaisseaux. 

1817 28 

A  l'île  du  prince  Edouard, 

en  1810 32  vaisseaux. 

1817 55  , 

A  Terre-Neuve , 

en  1810 495  vaisseaux. 

1817 6o5 

Total  en  1 8 1 0. .    1,933  vaisseaux. 
1817. .    2,412 

Accroissement  en  1817..       479  vaisseaux. 

En  1812,  les  mêmes  possessions  offraient  les 
résultats  suivans ,  savoir  : 
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L'angleterre  possède  encore  les  établissemens 
de  Honduras,  et  ses  nouvelles  acquisitions  dans  la 
Guyane  hollandaise,  Démcrari,  Essequibo  et  Ber- 
bice ,  dont  il  faut  que  nous  présentions  l'aperçu 
à  nos  lecteurs  avant  de  passer  à  ceux  qu'elle  a 
formés  dans  l'Océan  atlantique. 

VHistoire  philosophique  des  deux  Indes  a  donné 
une  idée  suffisante  de  la  richesse  des  colonies 
hollandaises  dans  la  Guyane.  C'était  surtout  à 
Surinam  que  ces  hommes  industrieux  avaient 
concentré  toutes  leurs  ressources  et  fait  les  plus 
grands  travaux  ;  les  autres  portions  de  la  colonie 
étaient  cultivées  avec  moins  de  soin  et  d'atten- 
tion. Les  Anglais ,  qui  savent  féconder  les  terres 
les  plus  ingrates,  ne  pouvaient  manquer  d'appli- 
quer avec  succès  leurs  procédés  aux  fertiles  pro- 
vinces d'Essequibo,  de  Berbice  et  de  Démérari. 
Elles  produisent  sous  leur  administration  d'énor- 
mes quantités  d'indigo ,  de  sucre ,  de  coton ,  de 
rocou.  Le  café  de  la  Guyane  est  de  la  plus  par- 
faite qualité.  Nulle  part  le  giroflier  et  le  cannelier 
de  rinde  n'ont  donné  d'aussi  bons  produits. 

Essequibo,  sur  le  confluent  de  la  rivière  de 
ce  nom  et  du  Courna ,  n'est  qu'un  bourg  mal 
peuplé  ;  mais  les  environs  offrent  de  belles  planta- 
tions ,  et  les  cultures  s'y  étendent  avec  rapidité. 

Il  en  est  de  même  des  bords  de  Démérari ,  où 
d'ailleurs  le  luxe  des  habitations  annonce  assez 
l'état  prospère  de  la  colonie  et  les  richesses  d'une 
population  industrieuse. 
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La  Berbice ,  rivière  défendue  du  côté  de  la  mer 
par  le  fort  Nassau  ,  que  les  Anglais  ont  réparé , 
arrose  de  belles  plaines  couvertes  de  cotonniers  et 
d'autres  arbres  utiles.  L'industrie  s'étend  dans 
cette  partie  de  la  Guyane,  et  les  progrès  d'une  belle 
colonisation  s'y  font  apercevoir  chaque  jour. 

D'après  les  tables  statistiques  de  Colquhoun, 
ces  établissemens  offraient  en  1812  les  résultats 
suivans  ;  ils  ont  fait  de  grands  progrès  depuis. 

Démérari  et  Ëssequibo,  réunis ,  avaient  quatre 
mille  Européens,  deux  mille  cinq  cents  individus 
de  couleur  libres,  70,000  noirs  cultivateurs;  on 
y  comptait  huit  cent  mille  acres  de  terre  culti- 
vés ,  à  peu  près  la  même  quantité  de  terre  non 
cultivée.  La  colonie  avait  5,o4o  tonneaux  en  bâ- 
timens  de  mer  ;  on  estimait  la  valeur  des  produc- 
tions annuelles,  y  compris  le  bétail,  les  substances 
alimentaires  et  les  fruits,  2,258,629  liv.  sterl. ; 
et  les  exportations  en  Angleterre,  1,245,446  liv. 
sterl  ;  .les  exportations  faites  dans  les  autres  par- 
ties du  monde  89,083  liv.  sterl.  ;  les  importations 
de  l'Angleterre ,  311,571  liv.  sterl,  et  celles  des 
autres  parties  du  monde,  104,672  liv.  sterl. 

La  colonie  de  Berbice  offrait  à  la  même  épo- 
que une  population  européenne  de  mille  indivi- 
dus ;  six  cents  hommes  de  couleur  libres  ;  vingt- 
cinq  mille  nègres  cultivateurs  ;  elle  avait  trois  cent 
mille  acres  de  terres  en  culture ,  à  peu  près  autant 
de  terres  non  cultivées  ;  un  fonds  de  seize  cent 
quatre-vingts  tonneaux  pour  sa  navigation.  Ses 
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productions  annuelles  étaient  estimées  629,461 
liv.  sterl.  ;  ses  exportations  en  Angleterre  3o6,490 
liv.  sterl.  ;  celles  qu'elle  faisait  dans  les  autres  par- 
ties du  monde  ,  28,971  liv.  st.;  ses  importations 
d'Angleterre ,  93,468  liv.  sterl  ;  celles  des  autres 
parties  du  monde  35,i45  liv.  sterl. 

Ces  richesses  ne  sont  pas  le  dernier  terme  de 
la  prospérité  des  colonies  de  Démérari ,  de  Ber- 
bice  et  d'Ëssequibo  ;  elles  doivent  d'autant  plus 
faire  de  progrès  qu'elles  ne  sont  sous  le  régime 
d'aucune  compagnie  privilégiée ,  comme  presque 
toutes  celles  de  l'Inde  et  de  l'Afrique. 

Les  établissemens  de  Honduras ,  situés  au  fond 
du  golfe  de  ce  nom  sur  l'isthme  de  Panama  , 
offrentde  nombreux  avantages  à  leurs  possesseurs; 
mais  ce  n'a  été  qu'avec  de  grandes  difficultés  de 
la  part  de  l'Espagne  que  l'Angleterre  est  parvenue 
à  les  former  et  à  leur  donner  l'extension  qu'ils 
ont  aujourd'hui.  Ils  sont  concentrés  dans  une 
presqu'île  qui  s'étend  de  la  province  de  Hon- 
duras vers  la  mer  du  nord ,  formant  la  baie  de 
Campêche  à  l'ouest,  et  la  baie  de  Honduras  à 
l'est  ' ,  sur  une  étendue  de  plus  de  cent  lieues  de 
côtes. 

Le  principal  établissement  est  Balise^  ville  éloi- 
gnée d'environ  trois  lieues  et  demie  de  Saint- 
Georges  ,  princip.*»!  ^  oint  de  défense  de  la  colonie. 
Le  climat  de  cette  partie  de  l'Amérique  est  plus 
sain  que  celui  de  presque  toutes  les  autres  régions 

'  Foifcz  la  carte. 
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du  continent  méridional  ;  il  est  préférable ,  sous 
le  même  rapport ,  à  celui  des  îles ,  puisque  les 
personnes  yalétudinaires  se  rendent  à  Honduras 
pour  y  recouvrer  la  santé. 

La  ville  de  Balise  est  placée  à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  même  nom  ;  c'est  le  seul  établissement 
régulier  qu'on  ait  formé  sur  cette  côte ,  quoiqu'elle 
soit  située  dans  un  lieu  bas  et  qu'elle  soit  ouverte 
du  côté  de  la  mer.  L'aspect  du  pays  est  agréable, 
et  boisé  de  manière  à  diminuer  les  chaleurs  de  la 
région  du  tropique.  On  y  compte  environ  deux 
cents  maisons  régulières ,  dont  plusieurs,  appar- 
tenant à  de  riches  habitans,  sont  spacieuses,  com- 
modes et  bien  meublées  :  elles  sont  en  général 
construites  en  bois  de  Mahogany  ,  qui  est  la  plus 
belle  espèce  de  bois  appelé  acajou.  Plusieurs  des 
petites  îles  contiguës  à  la  côte  de  Honduras  sont 
d'une  assez  grande  surface  ;  elles  sont  cultivées 
par  les  habitans,  occupés  de  la  pêche  de  la  tortue 
et  du  poisson. 

Le  Saint-Georges  Key  (rocher  de  Saint-Georges), 
est  un  agréable  établissement.  Il  était,  avant  que 
Balise  fut  construite ,  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  colonie ,  et  celui  où  les  marchands  ré- 
sidaient et  déchargeaient  leurs  marchandises. 

Le  Key  ou  rocher  d'Ambergréase  ,  au  nord  de 
Balise,  est  une  autre  île  d'une  assez  grande  éten- 
due ,  renfermant  plusieurs  lacs  d'eau  douce ,  tou- 
jours garnie  de  pêcheurs  :  les  bois  de  Campéche 
et  du  Brésil  y  prospèrent. 
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La  côte  est  en  général  garnie  d'une  grand  nom- 
bre d'îlots  de  la  même  espèce.  Ils  furent  long- 
temps le  refuge  des  Flibustiers  qui  infestaient  les 
mers  voisines. 

L'établissement  de  Honduras  peut  devenir  très- 
important  par  la  suite  ,  à  cause  de  ses  relations 
avec  la  province  de  Guatimala  et  d'Yucatan  , 
et  surtout  à  la  faveur  d'un  port  franc,  dont  tout 
concourt  à  favoriser  l'établissement. 

Honduras  reçoit  des  marchandises  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  de  ses  îles ,  plus  que  la  popula- 
tion du  pays  ne  semblerait  l'exiger  :  on  attri- 
bue cette  circonstance  à  ce  que  les  propriétaires 
de  nègres  y  sont  en  général  riches,  à  ce  que  les  nè- 
gres eux-mêmes  y  sont  traités  avec  plus  d'égards , 
mieux  nourris ,  et  mieux  soignés  que  partout  ail- 
leurs ;  les  gens  de  couleur  et  les  noirs  libres  y  ont  de 
petites  propriétés  ;  quelques-uns  d'entre  eux  sont 
riches ,  et  tous  ont  un  goût  particulier  pour  la 
parure. 

Les  Etats-Unis  font  un  commerce  lucratif  avec 
Honduras  ;  ils  y  portent  de  la  farine ,  du  poisson 
salé ,  des  patates,  du  bœuf,  du  porc,  et  des  meu- 
bles de  toute  espèce.  Du  i"  janvier  1806  jusqu'au 
3i  décembre  1 807,  quarante-neuf  bâtimens ,  jau- 
geant cinq  mille  neuf  cent  soixante-six  tonneaux, 
ont  porté  des  cargaisons  de  ces  marchandises  à 
Honduras ,  et  s'en  sont  retournés  chargés  de  cent 
quarante  mille  pieds  de  bois  de  Mahogany ,  et  d'au- 
tres espèces  provenant  des  établissemens  anglais. 
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Les  habitans  font  aussi  un  bon  commerce  d° 
bestiaux  avec  les  Espagnols  de  la  Terre-Ferme. 
Ce  commerce  se  fait  surtout  par  échanges  :  les 
Espagnols  reçoivent  en  retour  de  leur  bétail  des 
marchandises  anglaises ,  du  sucre  ,  du  rum ,  etc. 

La  culture  du  sol  ne  fait  pas  le  principal  objet 
du  commerce  des  habitans  de  Honduras  ;  c'est  sur- 
tout de  la  coupe  des  bois  de  Mahogany  et  de  Gam- 
pêche  qu'ils  sont  occupés  :  quelques-uns  de  ceux 
qui  s'y  livrent  se  sont  établis  à  plus  de  trente-cinq 
lieues  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Balise ,  qui  est  navigable  dans  cette  étendue  pour 
le  transport  des  bois. 

Plusieurs  des  rivières  comprises  dans  les  limites 
anglaises  où  se  trouvaient  beaucoup  de  bois  de 
Mahogany  et  de  Campêche  avaient  été  aban- 
données dans  le  commencement  des  hostilités 
entre  l'Espagne  et  les  Anglais  ;  mais ,  le  danger 
ayant  cessé ,  il  s'y  est  établi  de  nouvelles  coupes  ^ 

L'établissement  de  Honduras  s'est  formé  de  lui- 
même  et  sans  le  concours  de  la  métropole. 

On  estimait  que  la  population  était  en  1812 
de  cent  soixante-dix  blancs  ,  de  mille  noirs  libres 
et  hommes  de  couleur  ,  et  d'environ  trois  mille 
noirs  cultivateurs. 

Le  gouvernement  entretient  des  forces  respec- 
tables po  ur  la  protection  de  cet  établissement  ;  mais 
les  habitans  ont  aussi  un  corps  de  milice  formé 

>  Pour  le  commerce  et  la  coupe  des  bois  de  Honduras,  voyez 
Goiquhoun,  Ressources  ofgreat  Bretain,  page  368-369. 
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d'hommes  de  couleur  et  de  noirs  libres.  L'attaque 
par  mer  contre  Honduras  est  impossible. 

Par  l'état  qu'en  présentent  les  tables  statisti- 
ques on  voit  que  les  exportations  de  cet  établis- 
sement dans  la  Grande-Bretagne  étaient,  en  i8i!i, 
de  5o,ooo  liv.  sterling  ;  et  les  importations  de  la 
Grande-Bretagne  à  Honduras,  de  96,700  liv.  sterl. 

Quittons  le  continent  américain,  et  portons  nos 
re'j'ards  maintenant  sur  les  possessions  insulaires 
des  Anglais  dans  la  même  partie  du  globe. 

Nous  n'embrasserons  dans  ce  tableau  que  les 
résultats  de  ces  riches  colonies  ;  leur  topographie 
ne  peut  faire  partie  de  notre  plan  ;  elle  se  trouve 
d'ailleurs  présentée  avec  ses  détails  et  son  ensem- 
ble dans  l'histoire  philosophique ,  et  peu  de  chose 
serait  à  ajouter  aujourd'hui  à  la  brillante  descrip- 
tion qu'en  a  donnée  le  savant  auteur. 

Nous  placerons  ces  établissemens  dans  le  rang 
que  leur  assignent  les  tables  de  Golquhoun.  Ils 
sont  au  nombre  de  quatorze ,  en  y  comprenant 
ceux  de  Honduras ,  dont  il  a  été  question ,  et  que 
nous  avons  réunis  sous  le  nom  de  l'tle  principale , 
quoique  formant  plusieurs  groupes. 

Les  îles  que  nous  allons  décrire  sont  connues 
sous  le  nom  d'Antilles  anglaises  ;  ce  sont  : 

La  Jamaïque  ,  la  Barbade  ,  Antigoa  ,  Saint- 
Christophe  ,  Névis,  Montserrat ,  les  Vierges,  Saint- 
Vincent  ,  la  Dominique ,  Bahama ,  les  Bermudes , 
la  Trinité ,  Tabago ,  Sainte-Lucie.  Ces  deux  der- 
nières ont  été  conquises  pendant  la  guerre ,  et  lais- 
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sées  à  l'Angleterre  par  le  traité  du  3o  mai  1814  '. 

l' On  connaît  l'importance  et  la  richesse  de  la 
Jamaïque ,  qui  a  quarante-sept  lieues  de  long  sur 
vingt  de  large,  et  dont  Kingtwon,  la  capitale,  a 
une  population  d'environ  douze  mille  habitans. 
L'ile  offrait  en  1812  trente  mille  blancs,  dix  mille 
personnes  de  couleur  libres  ,  trois  cent  cinquante 
mille  noirs  cultivateurs.  Le  nombre  d'acres  en 
terres  cultivées  s'élevait  à  huit  cent  neuf  mille 
quatre  cent  cinquante  ;  et  les  terres  non  cultivées 
à  un  million  neuf  cent  quatorze  mille  huit  cent 
douze  acres. 

La  colonie  employait  trois  mille  cinq  cent  trois 
tonneaux  à  son  commerce  des  côtes  et  des  îles 
voisines. 

On  estimait  la  valeur  des  produits  de  sa  culture, 
y  compris  les  bestiaux,  les  vivres  et  les  fruits, 
11,169,661  liv.  sterl.  Les  exportations  eu  Angle- 
terre s'élevaient  à  6,885,339  liv.  sterl.  ;  et  les  ex- 
portations pour  tous  les  autres  ports  à  334,322 
liv.  sterl. ,  sans  y  comprendre  celles  qui  résultent 
du  commerce  entre  la  Jamaïque ,  la  Trinité  et  les 
colonies  espagnoles  d'Amérique. 

L'Angleterre  envoie  annuellement  à  la  Jamaï- 
que pour  3,685,726  livres  sterling  de  marchan- 
dises de  ses  fabriques  ,  ou  provenant  de  son 
commerce  dans  l'Inde.   L'île  reçoit  encore  de 

'  Nous  reoToyons,  pour  la  description  des  Antilles  anglaises,  à 
l'Bistoire  philosophique  des  deux  Indes  ,  où  elle  est  traitée  avec  toute 
l'étendue  et  tous  les  détails  désirables. 
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diverses  autres  parties  pour  892,307  livres  ster- 
ling f  somme  dans  laquelle  on  ne  comprend  pas 
ce  qu'elle  reçoit  de  la  Trinité  et  des  établisscmens 
espagnols. 

La  Jamaïque  a  donné  en  1812  cent  trente- 
cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  barriques 
de  sucre  (hogheads)  ;  soixante-treize  mille  d<;ux 
cent  soixante-trois  poinçons  de  rum  (chacun  de 
cent  dix  gallons)  ;  vingt-neuf  millions  cinq  cent 
vingt-huit  mille  deux  cent  soixante-quinze  livres 
pesant  de  café  ;  cinquante  mille  livres  pesant  de 
coton;  deux  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
six  cent  quatre  livres  de  piment  ;  cinq  cent  dix-huit 
tonneaux  de  mélasse  (  chacun  de  quatre-vingts 
gallons).  * 

11  faut  remarquer  qu'on  importe  de  la  Jamaïque 
en  Angle:. /re  une  plus  grande  quantité  de  coton 
que  celle  qui  est  indiquée  ;  mais  qu'une  grande 
partie  de  ce  coton  est  apportée  dans  les  ports 
francs  de  l'île,  des  colonies  étrangères  et  anglaises. 

La  Jamaïque  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  fertile 
que  Saint-Domingue  ;  mais  l'industrie  l'a  élevée  au 
premier  rang  des  colonies  de  l'Angleterre.  Les 
produits  de  sa  culture,  dont  nous  venons  de  donner 
l'évaluation,  ont  peu  varié  depuis  1812;  les  ex- 
portations en  1818  se  sont  élevées  à  cent  vingt-un 
mille  barriques  de  sucre  ;  soixante-une  barriques 
de  rum  ;  vingt-sept  millions  cinq  cent  cinquante- 
huit  mille  livres  pesant  de  café  :  cette  dernière 
culture  a  pris  à  la  Jamaïque  beaucoup  de  faveur 
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aux  dépens  de  l'indigo  et  d'autres  productions 
aujourd'hui  négligées  par  les  habitans. 

La  prospérité  de  la  Jamaïque  est  due  surtout 
au  régime  d'une  bonne  administration  ;le  gouver- 
nement politique  de  l'ile  est  confié  à  une  chambre 
composée  de  quarante-trois  représcntansou  ..épii- 
tés,  que  nomme  la  colonie  :  un  gouverneur  repré- 
sente le  roi  dans  les  opérations  et  les  actes  de  l'as- 
semblée. Un  grand  conseil  de  douze  membres  à  la 
nomination  du  roi ,  a  les  attributions  de  la  cham- 
bre des  pairs.  Cette  assemblée  discute  et  décide 
à  peu  près  dans  les  mêmes  formes  que  le  parle- 
ment d'Angleterre ,  et  prononce  sur  tous  les  in- 
térêts intérieurs  de  la  colonie.  Depuis  l'époque  de 
cette  sorte  d'innovation  ,  la  prospérité  de  la  Ja- 
maïque s'y  est  accrue  avec  l'esprit  public,  sans  le- 
quel les  grandes  choses  dépérissent ,  et  les  petites 
ne  peuvent  s'élever. 

2*  La  Barbade  ,  découverte  par  les  Anglais 
sous  J.acques  1",  rapporte  du  sucre,  du  gingem- 
bre ,  de  l'indigo ,  et  d'autres  productions  recher- 
chées.    *■*••■  '''  '■   ''       '•        ' •'• 

On  y  comptait  en  1812  quinze  mille  blancs; 
trois  mille  hommes  de  couleur  libres;  cinquante- 
neuf  mille  nègres  cultivateurs  ;  cent  un  mille  qua- 
tre cent  soixante-dix  acres  de  terres  en  culture, 
et  cinq  mille  non  cultivés. 

L'île  employait  sept  cents  tonneaux  de  mer  à 
sa  navigation. 

On  estimait  1,270,863  livres  sterling  la  valeur 
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des  productions  qu'elle  donnait ,  y  compris  les 
vivres,  le  bétail  et  les  fruits;  49S<24o  liv.  sterl. 
celle  de  ses  exportations  en  Angleterre  ;  5o,563 
liv.  sterling  celle  des  exportations  à  tous  autres 
ports.  Elle  recevait  de  lu  métropole  pour  454>î^'^^ 
liv.  sterl.  de  marchandises  ;  et  de  tout  autre  en- 
droit pour  165,186  liv.  sterl. 

Les  cultures  de  la  Barbade  sont  déchues  de 
leur  première  prospérité  ;  et  cette  ile  n'a  plus  la 
même  importance  depuis  que  l'Angleterre  possède 
la  Trinité. 

5°  Antigoa  n'a  guère  que  vingt  lieues  de  cir- 
cuit ,  et  produit  des  bois  de  ctuistruction ,  du  tabac, 
de  l'anis ,  du  sucre  ;  elle  fut  long-temps  dédai- 
gnée ;  mais  la  culture  y  ayant  fait  des  progrès,  on 
en  a  retiré ,  dans  les  bonnes  années ,  jusqu'à  vingt 
mille  barriques  de  sucre. 

L'ile  offrait  en  1812  une  population  de  trois 
mille  deux  cents  blancs;  quatorze  cents  hommes 
de  couleur  libres  ;  trente-six  mille  nègres  culti- 
vateurs ;  quatorze  mille  huit  cent  trente-huit  acres 
de  terre  en  culture  ,  et  quinze  mille  non  cultivés. 
Elle  employait  une  navigation  de  deux  mille 
tonneaux  de  mer.     * 

l^a  valeur  des  productions  d'Antigoa ,  y  compris 
les  vivres  et  le  bétail ,  montait  à  898,220  liv.  sterl.  ; 
cette  colonie  exportait  en  Angleterre  pour  456, 735 
liv.  sterling  de  ses  productions  ;  et  Jans  tous  au- 
tres ports  pour  55,487  liv.  sterl.  Elle  recevait  de 
la  melropole ,  en  marchandises ,  une  valeur  de 
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391,827  livres  sterling,  et  de  tous  les  autres  une 
valeur  de  92,881  livres  sterling. 

4'  Saint-Christophe ,  qui  doit  son  nom  à  l'im- 
mortel  Colonab ,  a  près  de  vingt-six  lieues  de  cir- 
cuit. 

Cette  île  possède  une  belle  saline ,  et  tous  les 
fruits  des  tropiques  y  abondent  ;  mais  c'est  surtout 
à  la  culture  du  coton  et  à  la  canne  à  sucre  que  les 
colons  doivent  1  aisance  dont  ils  jouissent. 

Le  dénombrement  de  ses  habitans  en  1812 
présentait  douze  cents  blancs  ;  cinq  cents  hommes 
de  couleur  libres  ;  trente  mille  nègres  cultiva- 
teurs. 

On  y  comptait  trente  mille  cent  vingt-six  acres 
de  terre  cultivés,  et  treize  mille  six  cents  incultes. 

Le  tonnage  de  sa  navigation  allait  à  six  cents 
tonneaux. 

Ses  productions  ,  y  compris  les  vivres  et  le  bé- 
tail offraient  une  valeur  de  753,628  liv.  sterl. 

Elle  en  exportait  dans  la  Grande-Bretagne  pour 
une  valeur  de  406,778  liv.  sterling  ;  et  dans  tous 
autres  ports  pou"  3,760  liv.  sterl. 

L'Angleterre  lui  envoyait  pour  1 42 ,976  liv.  sterl. 
de  marchandises  ,  et  Saint-Cbristophe  en  tirait  de 
différens  autres  endroits  pour  72,620  liv.  sterl. 

5".  Névis,  petite  île  qui  produit  du  sucre  ,  du 
café ,  du  coton ,  comptait  à  la  même  époque  cinq 
cents  blancs  ;  deux  cent  cinquante  hommes  li- 
bres de  couleur  ;  quinze  mille  nègres  cultivateurs. 
Elle  avait  quinze  mille  acres  de  terre  en  culture, 
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et  six  mille  qui  étaient  incultes  :  elle  avait  un  ton- 
nage de  trois  cents  tonneaux  pour  sa  navigation. 

La  valeur  de  ses  productions ,  fixées  comme  ci- 
devant,  était  de  375,182  liv.  sterl.  Elle  en  ex- 
portait dans  la  Grande-Bretagne  pour  202,309  liv. 
sterl.  ;  et  dans  tous  autres  lieux  pour  1 5,373  livres 
sterling. 

Elle  recevait  de  la  métropole  pour  58,822  liv. 
sterl.  de  marchandises ,  et  de  tous  autres  endroits 
pour  35,471  liv.  sterl. 

L'année  inoyepne  des  productions  de  Névis 
consistait  en  sucre  de  quatre  mille  cinq  cent  treize 
barriques,  chacune  de  quinze  cents  livres  pesant  ; 
en  dix-sept  cent  cinquante-cinq  poinçons  de  rum, 
chacun  de  cent  dix  gallons  M  en  treize  mille  livres 
de  café,  et  onze  mille  cent  soixante  livres  de  coton. 

6°  Montserrat ,  autre  petite  île  peu  éloignée  de 
la  Guadeloupe  ,  ainsi  que  la  précédente  ,  donne 
du  sucre  et  du  coton  ,  et  quelques  autres  articles 
moins  importans. 

La  population  de  cette  île  se  composait  en  1812 
de  quatre  cent  quarante- quatre  blancs;  de  deux 
cents  hommes  de  couleur  libres ,  et  de  dix  mille 
nègres  cultivateurs. 

Elle  avait  douze  mille  acres  de  terre  en  culture, 
et  neuf  mille  incultes. 

Le  tonnage  de  sa  navigation  était  de  cent  vingt 
tonneaux. 

'  Un  galion  est  égal  à  quatre  pin'es  de  Paris  à  peu  près  ;  il  contient 

huit  pintes  de   Lonures ,  mais  sa  va'eur  varie  suivant  les  sortes  de 
liquides  à  mesurer. 
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On  estimait  la  valeur  des  productions  de  Mont- 
serrat ,  y  compris  les  vivres  et  les  fruits ,  2 1 1 ,  160 
liv.  sterl.  ;  la  colonie  en  exportait  en  Angleterre, 
surtout  en  sucre  et  coton ,  pour  une  valeur  de 
99,959  liv.  sterl.  ;  et  dans  tous  les  autres  ports 
pour  4*78  ï  ^iv.  sterl. 

L'Angleterre  lui  envoyait  une  valeur  de  46,906 
liv.  sterl.  en  marchandises ,  et  l'île  en  tirait  d'ail- 
leurs pour  24,350  liv.  sterl. 

7"  Les  Vierges ,  petit  groupe  prés  de  Porto-Rico, 
dont  les  Anglais  possèdent  les  principales ,  qui 
sont  Vergin-Gorda,  ou  Spanisch-Tovirn,  etTortola; 
les  deux  autres ,  savoir  Saint-Jean  et  Saint-Tho- 
mas ,  appartiennent  aux  Danois. 

Les  Vierges  anglaises  donnent  du  sucre  ,  du 
café  ,  du  coton  ,  et  peu  d'autres  productions. 

Leur  population  était  en  1812  de  trois  cents 
blancs;  quatre  cents  hommes  de  couleur  libres; 
dix  mille  nègres  cultivateurs  :  on  y  comptait  douze 
mille  acres  de  terre  en  culture,  et  neuf  mille  non 
cultivés  ;  elle  avait  un  tonnage  de  deux  cents  ton- 
neaux pour  sa  navigation. 

Ou  estimait  ses  productions ,  y  compris  les  vi- 
vres et  fruits  ^ ,  201 ,  i  i2  liv.  sterl. 

Elle  en  exportait  en  Angleterre  pour  89,765  liv. 


'  Golquhoun,  d'après  ses  estimations,  porte  à  une  valeur  moyenne 
dr  10  livres  sterling  par  an  la  roDSommation  en  blé,  fruits,  bétnili 
moutons,  porcs,  etc.,  de  chaque  habitant  des  colonies.  En  ajoulanl 
cette  valeur  à  celle  des  exportations,  on  n  nécessairement  le  produit 
territorial  de  chaque  île. 
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sterl.  ;  et  dans  tous  les  autres  ports  pour  4-357 
livres  sterling  ;  elle  recevait  de  la  métropole  pour 
50,579  livres  sterling;  et  d'ailleurs  pour  26,537 
livres  sterling. 

8" La  Grenade,  que  nous  avions  reprise  aux  An- 
glais en  1779  ,  et  qui  leur  fut  rendue  par  le  traité 
de  paix  de  1783  ,  n'a  que  neuf  lieues  de  long  sur 
six  de  large.  Elle  produit  une  grande  quantité  de 
sucre,  de  café  et  de  coton. 

Elle  récolte ,  année  moyenne ,  seize  mille  sept 
cent  cinquante-trois  barriques  de  sucre ,  cent  qua- 
rante-trois mille  cinq  cent  soixante -seize  livres 
pesant  de  café  ,  huit  cent  trente-deux  mille  cinq 
cent  dix-huit  de  coton. 

Elle  avait  en  1812  une  population  de  huit  cents 
blancs,  de  seize  cents  hommes  de  couleur  libres, 
et  de  trente-deux  mille  six  cent  trois  nègres  culti- 
vateurs. 

Il  y  avait  cinquante  mille  acrss  dé  terre  en  cul- 
ture ,  trente  mille  non  cultivés.  La  navigation  de 
Grenade  était  de  deux  mille  six  cents  tonneaux. 

Elle  récoltait  en  productions ,  y  compris  les  vi- 
vres et  les  fruits  ^ ,  pour  935,782  liv.  sterl. 

Ses  exportations  en  Angleterre  étaient  de 
525,925  liv.  sterl.,  et  pour  tous  les  autres  ports 
de  4i,857  liv.  sterl.  Elle  recevait  de  la  métropole 
pour  277,586  liv.  sterl.  de  marchandises,  et  de 
tous  autres  endroits  pour  98,371  liv.  sterl. 

'  On  y  fabrique,  année  moyenne,  pour  11,825  liv.  sieri.  d'exeel* 
lent  rum .  qui  est  presque  tout  exporte  à  i'éti'angcr. 
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9**  Saint -Vincent  est  fertile  en  sucre,  en  café, 
en  coton.  Cette  île  récolte,  année  moyenne,  dix- 
sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze  barriques 
de  sucre,  huit  mille  sept  cent  quarante  livres 
pesant  de  cale ,  et  deux  cent  huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix  livres  pesant  de  coton. 

En  1812  la  population  de  Saint-Vincent  était 
de  douze  cent  quatre-vingts  blancs ,  de  onze  cent 
soixante-douze  hommes  de  couleur  libres,  et  de 
vingt-sept  mille  cent  cinquante-six  nègres  culti- 
vateurs. 

On  y  comptait  cinquante  mille  acres  de  terre 
en  culture  S  et  cinquante-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-six  non  cultivés. 

Le  tonnage  de  sa  navigation  était  de  deux  mille 
neuf  cents  tonneaux. 

Elle  récoltait  en  sucre ,  café  et  coton ,  pour 
812,081  liv.  sterl.  ,  dont  elle  exportait  en  Angle- 
terre pour  472 ,8 1 5  liv.  st. ,  et  dans  tous  les  autres 
ports. pour  43, 186  liv.  sterl.  Elle  recevait  de  la  mé- 
tropole pour  155,995  liv.  sterl.  de  marchandises, 
et  de  tous  autres  endroits  pour  42,096  1.  sterl.  ^. 

'  Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'acre  anglais  est  d'un  cinquième 
moins  grand  que  l'arpent  de  France  ;  ainsi  cinq  acres  anglais  font 
quatre  arpens  français. 

En  prenant  Thectare  pour  deux  arpcns,  il  est  aisé  d'établir  la  pro- 
portion avec  les  nouvelles  mesures  agraires. 

*  Saint-Vincent  n'est  pas  entièrement  au  pouvoir  des  Anglais;  la 
partie  orientale  de  celte  tie  est  encore  occupée  par  une  peuplade  de 
Caraïbes.  Ou  sait  que  le  tabac  de  Saint-V*ncent  est  très-recherché 
pour  son  parfum.  Les  Anglais  possèdent  encore  quelques  îlots  voi- 
sina de  Saint-Vincent  :  ils  sont  soumis  au  m£me  gouverneur, 
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1  o'La  Dominique,  d'environ  vingt-quatre  lieues 
de  tour,  a  des  montagnes  couvertes  de  bois  de 
construction  et  dominant  des  vallées  d'une  ferti- 
lité remarquable.  Cette  île  est  soumise  à  un  gou- 
verneur particulier.  Les  Anglais  s'y  sont  forti- 
fiés dans  l'intention  sans  doute  de  conserver  cette 
possession ,  d'où  ils  sont  à  portée ,  en  temps  de 
guerre ,  de  ruiner  le  commerce  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique. 

La  Dominique  produit  du  sucre,  et  surtout  du 
café  et  du  coton. 

Elle  récolte ,  année  moyenne ,  trois  mille  huit 
cent  neuf  barriques  de  sucre,  trois  millions  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  cinquante  livres 
pesant  de  café ,  et  neuf  cent  soixante  -  dix  mille 
huit  cent  seize  livres  pesant  de  coton. 

Sa  population  était,  à  la  même  époque  que 
ci -dessus  ,  de  huit  cents  blancs  ,  de  quinze  cents 
hommes  de  couleur  libres ,  et  de  vingt  -  quatre 
mille  nègres  cultivateurs. 

Sa  culture  s'étendait  sur  quatre-vingt-six  mille 
quatre  cent  trente-six  acres  de  terre  ;  et  cent  mille 
acres  restaient  incultes  ;  elle  avait  une  marine 
jaugeant  cinq  cents  tonneaux. 

La  valeur  de  ses  productions  ,  y  compris  les 
vivres  et  fruits,  s'élevait  à  56 1, 858  liv.  sterl. 

Elle  en  exportait  en  Angleterre  pour  243,567 
liv.  sterling  ,  et  pour  15,291  liv.  sterl.  dans  tous 
les  autres  ports.  Elle  recevait  de  l'Angleterre  pour 
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63,498  livres  sterling  de  marchandises ,  et  de  tous 
autres  endroits  pour  33,94  liv.  sterl. 

11°  La  Trinité,  nouvelle  acquisition  des  An- 
glais ,  est  pour  eux  de  la  plus  haute  importance, 
soit  par  sa  position ,  soit  par  ses  produits.  Us  la 
prirent  sur  les  Espagnols  en  1797.  Elle  leur  a  été 
cédée  par  le  traité  d'Amiens  du  25  mars  1802  '. 

INous  ferons  quelques  remarques  sur  cette  co- 
lonie ,  parce  que  c'est  une  des  conquêtes  de  l'An- 
gleterre qui  avait  été  mal  connue  jusqu'à  présent. 

L'année  qui  précéda  celle  de  la  prise  qu'en  fit 
sir  Ralph  Abercrombie  (  février  1 797  )  on  y  comp- 
tait cent  trente-neuf  sucreries,  qui  avaient  donné 
sept  mille  huit  cents  boucauds  de  sucre,  chacun 
de  douze  cents  livres  pesant;  cent  trente  cafete- 
ries,  qui  avaient  donné  trois  cent  trente  millt'  li- 
vres pesant  de  café  ;  soixante  cacaoyères,  qui  ren- 
dirent quatre-vingt-seize  mille  livres  pesant  de 

'  On  n'oubliera  jamai))  la  faute  que  fit  le  sage  sir  Ralph  Abercrom- 
bie d'avoir  confié  le  gouvernement  de  celte  ilc  à  un  homme  tel  que 
Piclon  ,  militaire  obscur ,  homme  féroce  et  fanatique ,  qui  exerça  sur 
les  malheureux  babilans  de  la  Trinité  la  plus  extravagante  comtuf  la 
plus  coupable  tyrannie.  C'est  en  dire  assez  que  d'apprendre  qu'il  lit 
mettre  à  la  torture  une  jeune  fille  de  <Jouze  ans,  Jeanne  Caldcrun, 
pour  déposer  contre  un  homme  que  cet  odieux  gouverneur  voulait 
I>erdre.  Il  détestait  les  sciences,  et  fit  chasser  en  quelque  sorte  le 
capitaine  Baudin  ,  qui  voyageait  comme  naturaliste  par  ordre  de  notre 
gouvernement.  Ce  hideux  personnage  a  été  àpeinepunide  ses  injustices 
et  de  se-i  cruautés,  f^ord  Melville  ne  rougit  point  de  le  protéger  contre 
les  dénonciations  qui  furent  portées  contre  lui  au  parlement  ;  et  des 
écrivains  français  ont  o^ë  en  pnrier  avec  quelque  considération ,  parce 
qu'il  a  été  un  des  boute-feux  employés  par  le  ministère  anglais  contre 
la  liberté  et  l'indéiiendance  de  la  France.  Voyez  le  yoya<ft  à  la 
Trinité  de  M.  Dauxion  fjavayssc,  a  vol.  în-8».  Paris,  i8i3. 
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cacao  ;  enfin  cent  trois  cotonneries,  donnant  deux 
cent  vingt-quatre  mille  livres  pesant  de  coton. 

Depuis  !a  conquête  de  l'île,  la  population,  qui 
était  alors  de  dix -huit  mille  six  cent  vingt -sept 
habitans  ',  s'était  élevée  à  vingt-quatre  mille  deux 
cent  trente -neuf.  On  y  comptait  cent  quatre- 
vingt-douze  sucreries,  donnantquinze  mille  quatre 
cent  soixante  -  un  boucauds  de  sucre  ;  cent  vingt- 
huit  cafeleries ,  donnant  trois  cent  cinquante-huit 
mille  six  cent  soixante  livres  pesant  de  café  ;  cin- 
quante-sept cacaoyères,donnantquatre-vingt-dix- 
sept  mille  livres  pesant  de  cacao  ;  cent  une  co- 
tonneries, donnant  deux  cent  soixante-trois  mille 
livres  pesant  de  coton.        ■         - 

L'émigration  qui  se  fit  de  Saint-  Domingue  et 
des  colonies  anglaises  à  la  Trinité ,  après  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens  *,  avait  élevé  la  popula- 
tion de  cette  île  au  point  qu'en  1807  elle  était  de 
trente-un  mille  habitans,  parmi  lesquels  on  comp- 
tait vingt-un  mille  esclaves.  Il  y  avait  alors  deux 
cent  quatorze  sucreries ,  dont  près  de  la  moitié  fai- 
sait à  peine  cinquante  milliers  de  livres  pesant  de 
sucre  par  sucrerie,  à  cause  du  manque  de  bras;  mais 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  en  faisaient  de  deux  à 

'  Eq  1 783  la  population  de  la  Trinité ,  ou  Trinitad ,  n'était  que  de 
deux  mille  sept  cent  soixante-trois  individus,  savoir,  cent  vingt-six 
blancs j  deux  cent  soixante-quinze  hommes  de  couleur  libres,  trois 
cent  dix  esclaves,  deux  mille  trente-deux  Indiens. 

Les  troubles  survenus  dans  nos  colonies  relevèrent,  de  1790a  1797, 
•i  dix-huit  mille  six  cent  vingt-sept  habitans. 

'  Janvier  i8o"i. 
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trois  cent  mille  livres  pesant  chacune.  Le  total 
du  sucre  exporté  cette  année  de  la  colonie  pour 
l'Angleterre,  la  Nouvelle  -  Ecosse  ,  le  Canada  et 
les  États-Unis,  s'éleva  à  dix-huit  mille  deux  cent 
trente-cinq  boucauds,  ou  vingt-un  millions  deux 
cent  trente-quatre  mille  six  cents  livres  pesant  '. 

On  fit  en  outre,  cette  même  année  1807, 
quatre  cent  soixante  mille  gallons  ou  environ, 
un  million  cinq  cent  mille  litres  de  rum ,  quatre 
cent  mille  litres  de  sirop  *,  cinq  cent  mille  livres 
pesant  de  café ,  trois  cent  cinquante  -  cinq  mille 
livres  pesant  de  cacao ,  et  huit  cent  mille  livres 
pesant  de  coton.  Avant  la  rupture  du  traité  d'A- 
miens, on  faisait,  année  commune ,  à  la  Trinité, 
de  quinze  à  seize  mille  livres  pesant  de  coton. 
Mais  la  détresse  des  manufactures  anglaises ,  par 
suite  du  blocus  continental ,  ayant  fait  baisser  des 
deux  tiers  le  prix  de  cette  production  ,  un  grand 
nombre  de  colons  en  abandonnèrent  la  culture, 
au  .point  qu'en  1810  on  ne  récolta  guère  que  six 
cent  quarante  mille  livres  pesant  de  coton.  Cette 
même  année  la  récolte  du  sucre  n'alla  qu'à 
quatre  millions  cinq  cent  quatre  vingt- dix  mille 
livres  pesant. 

Quelques  améliorations  et  quelques  extensions 

*  Les  boucaudit  d'alors  étaient  plus  pcsans  que  ceux  dont  on  »i: 
servait  en  i8oa:  eliaque  boucaud  pesait  rt  pèse  encore  de  quatorze  » 
quinze  cents  livres. 

'  On  sait  que  le  litre  est  une  mesure  de  capacité  ;  il  est  plus  grand 
d'un  treizième  que  la  pinte  de  Paris  :  en  sorte  que  douze  litres  font 
treize  pintes. 
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dans  la  culture  et  les  travaux  des  sucreries  ont  eu 
lieu  <^  la  Trinité  depuis  cette  époque.  Les  machines 
àvapeur  de  MM.  Bolton  et  Walts  de  Birmingham  y 
avaient,  dès  i8o4,  remplacé  le  travail  des  bteufs 
dans  plusieurs  habitations.  Mais  le  gouvernement 
atroce  de  Picton  a ,  dès  l'origine  de  l'entrée  des 
Anglais  dans  l'île  ,  porté  un  coup  fatal  à  cette 
belle  possession  ;  digne  fruit  d'un  choix  impru- 
dent, et  preuve ,  entre  mille,  des  maux  qu'en- 
gendre la  tyrannie,  dans  quelque  rang  qu'elle 
vienne  se  placer. 

Colquhoun  nous  donne  l'état  suivant  des  pro- 
ductions de  la  colonie  à  l'époque  de  1812  : 

Sucre  ,  onze  mille  huit  cent  barriques  ;  rum  , 
trois  mille  huit  cent  soixante-dix-neuf  poinçons; 
café ,  deux  cent  soixante  -  seize  mille  deux  cent 
quarante  -  trois  livres  pesant;  coton,  cent  cin- 
quante-neuf mille  cent  trente-six  livres  pesant. 

Qn  comptait  à  la  même  époque  ,  dans  l'île  de 
la  Trinité,  deux  mille  sept  cents  blancs,  huit  mille 
cinq  cent  cinquante-neuf  hommes  libres  de  cou- 
leur, vingt -un  mille  huit  cent  trente -un  nègres 
cultivateurs.  ' 

Elle  avait  vingt-sept  mille  deux  cent  soixante- 
quinze  acres  de  terre  en  culture ,  et  un  million 
cinq  cent  mille  non  cultivés  '. 

La  navigation  de  l'île  employait  un  tonnage  de 
mille  tonneaux. 

'  Sur  cette  quantité  il  a  ëtë  donné  cent  quarante-sept  mille  cinq 
cent  quarante-huit  acres  à  des  colons  qui  les  ont  mit  en  valeur  depuis 

i8u. 
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Les  productions  de  toute  espèce,  vivres  et  fruits 
compris 4  étaient  évaluées  à  755,017  1.  st.,  dont 
il  était  exporté  en  Angleterre  pour  36 1 ,698 1. 8t., 
et  dans  tous  autres  ports  pour  22,519  liv.  ^^^^^-  '. 

La  Trinité  recevait  de  l'Angleterre  pour  5 7 1,317 
livres  sterling  de  marchandises,  et  de  tous  autres 
lieux  ,  non  compris  la  Jamaïque  et  les  colonies 
espagnoles  d'Amérique  ,  pour  75,701  liv.  sterl. 

12"  Bahama  et  îles  Lucayes.  Ces  dernières ,  ex- 
cessivement nombreuses ,  sont  presque  toutes  des 
rochersinhabitables;  une  douzaine  seulement  sont 
d'une  grande  fertilité ,  et  les  Anglais  ont  eu  soin 
de  s'en  rendre  maîtres.  Les  fruits  des  tropiques, 
l'ambre  gris  et  des  bois  précieux  composent  la 
principale  richesse  des  habitans  de  ces  îles;  mais 
la  piraterie,  en  temps  de  guerre,  est  une  grande 
source  de  fortune  pour  eux  :  leur  situation  les  fa- 
vorise. 

Cependant  Bahama ,  la  principale  ou  plutôt  la 
seule  de  ces  îles  qui  tienne  un  rang  dans  les  co- 
lonies anglaises  d'Amérique ,  offre  un  autre  genre 
d'intérêt.  On  y  cultive  différentes  productions, 
mais  surtout  le  coton  ,  dont  la  récolte  ,  en  1812, 
alla  à  un  million  trois  cent  quarante  -  huit  mille 
huit  cent  vingt-huit  livres  pesant,  qui  furent  ex- 
portées en  Angleterre  *. 

On  comptait  ù  la  même  époque,  tant  à  Bahama 

'  K't'ht  point  comprise  dans  ccUi?  dLrnîi'rc  exportation  tellu  quia 
lifu  à  la  Jamaïqnc-  (  t  dan»  Ic8  coloniei»  i'bpa<|;nolcs. 

''  Dans  cf-tle  quantité  se  trouve  comprise  celle  que  l'on  iccoltt 
danH  quelque»» unes  des  Lucayes,  où  la  culture  est  établie. 
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que  dans  les  îles  Lucayes  habitées,  trois  mille  six 
cents  habitans  blancs,  trois  mille  trois  cents  de 
couleur  libres ,  dix  mille  nègres  cultiviiteurs,  cin- 
quante mille  acres  de  terre  en  culture,  et  cent  cin- 
quante mille  acres  stériles. 

Les  Lucayes  employaient  trois  mille  tonneaux 
à  leur  navigation;  le  montant  des  productions, 
y  compris  les  vivres ,  les  fruits ,  la  pèche ,  allait  à 
269,806  liv.  sterl.;  les  exportations  pour  l'Angle- 
terre à  73,576  liv.  sterl. ,  et  pour  tous  autres  ports 
à  27,230  liv.  sterl.  Elles  reçoivent  de  la  métropole 
pour  117,395  liv.  sterl.  de  marchandises,  et  de 
tous  autres  endroits  pour  36,662  liv.  sterl. 

13°  Les  Bermudes  sont  un  amas  d'ilôts  entou- 
rés de  rcscils  et  peuplés  originairement  de  dix 
mille  habitans.  Cet  archipel  est  peu  fertile,  et  les 
insulaires  tirent  des  États-Unis  une  grande  partie 
de  leur  subsistance.  Mais,  s'il  ne  présente  que  peu 
d'avantages  sous  le  rapportdu  commerce,  il  est  d'un 
grand  prix  pour  l'Angleterre,  qui  y  trouve  pour 
ses  flottes  un  bon  nombre  de  ports  et  de  havres. 
La  sinîioîi  d'Halifax  y  passe  une  partie  de  l'an- 
née, et  il  ne  se  fait  aucun  armement  dans  les 
ports  continentaux  de  l'Union  que  le  comman- 
dant des  Bermudes  n'en  soit  instruit  par  ses  croi- 
seurs ;  de  ce  point ,  l'escadrille  est  à  même  de  se 
porter,  si  le  cas  l'exige ,  au  secours  du  Canada  ou 
de  l'archipel  américain. 

On  comptait  aux  Bermudes  en  1812  cinq  mille 
blancs ,  deux  cents  hommes  de  couleur  libres , 
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cinq  mille  nègres  cultivateurs  ;  douze  mille  cinq 
cents  acres  de  terre  non  cultivés  ;  une  navigation 
de  trois  mille  tonneaux;  pour  175,660  liv.  ster). 
de  productions,  y  compris  vivres  et  fruits:  pour 
a5,56o  liv.  sterl.  d'exportations  en  Angleterre; 
pour  5o,ooo  liv.  sterl.  à  tous  autres  ports.  Les 
Bermudes  recevaient  de  la  métropole  pour  58,58 1 
liv.  sterl.  de  marchandises ,  et  de  tous  autres  en- 
droits pour  a5,335  livres  sterl.  '. 

<  14°  Honduras,  que  nous  avons  fait  connaître, 
et  dont  nous  résumons  ici  la  statistique,  otïrait  en 
181a  une  population  de  cent  soixante-dix  blancs , 
mille  hommes  de  couleur  libres,  et  de  trois  mille 
nègres  cultivateurs.  Elle  dvait  quatre  cent  quatre- 
vingts  tonneaux  de  navigation;  146,700  liv.  sterl. 
de  productions,  5, 000  liv.  sterl.  d'exportations  en 
Angleterre,  75,000  liv.  sterl.  dans  les  autres  ports. 
Honduras  recevait  de  l'Angleterre  pour  26,375  liv. 
sterl.  de  marchandises ,  et  pour  9)539  liv.  sterl. 
des  autres  pays.  *       "' 

Telles  sont  les  colonies  d'Amérique  qui  for- 
maient le  domaine  de  l'Angleterre  avant  le  traité 
du3o  mai  i8i4'  Parcetraité,si  avantageux  à  cette 
puissance  (article  8),  la  Grande-Bretagne  a  acquis 
ou  plutôt  s'est  vue  confirmée  da  us  la  possession  de 
Tabago  et  de  Sainte-Lucie  ,  dont  elle  s'était  em- 
parée pendant  la  guerre. 

Nous  ferons  connaître  ces  deux  îles  après  qne 

'  Les  Bermudes  avaieot  récollé  en  i8ia  prêt  de  dix  mille  livre» 
pesant  de  coton. 
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nous  aurons  donné  un  aperçu.  d'aprèsColquhoun, 
(le  la  richesse  qu'olTrent  à  la  Grande-Bretagne  les 
îles  d'Amérique  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui ,  comme  on  Ta  dit ,  composent  les  Antilles 
anglaises ,  savoir  :  la  Jamaïque ,  la  Barbadc ,  Anti- 
goa,  Saint-Christophe,  Kévis,  Montserrat,  la  Gre- 
nade ,  Saint-Vincent,  la  Dominique,  la  Trinité,  les 
Lucayes  (  Bahama  ) ,  les  Bermudes  et  Honduras. 

Ces  îles  (celles  que  nous  venons  denumérer) 
donnaient  à  l'époque  de  1812,  savoir  :  en  sucre, 
une  quantité  de  deux  cent  trente-trois  mille  ^c. 
cent  trente  barriques  pesant  chacune  quatorze 
cents  livres  ;  -  '  '         •  •       • 

En  rum ,  cent  dix-huit  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  poinçons  de  cent  dix  gallons  ;  .     • 

En  mélasse,  neuf  mille  six  cent  vingt  tonneaux 
de  quatre-vingts  gallons ,  ou  pesant  chacun  douze 
cents  ;  '    .    ju .        >    .      .  ■  - 

En  café,  trente-trois  millions  trois  cent  soixante- 
onze  mille  cent  quatre-vingt-douze  livres  pesant; 

En  coton ,  cinq  millions  deux  cent  douze  mille 
deux  cent  quatre-vingt-sept  livres  pesant  ; 

En  piment ,  deux  millions  six  cent  quatre-vingt 
mille  six  cent  quatre  livres  pesant  ; 

Les  exportations  des  mêmes  colonies  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ont  été ,  savoir  : 

'  '    liv.  stcrl. 

En  sucre  ,  pour  une  valeur  de 5,291,644 

En  rum  ,  pour 'jf^ô^SôG 

En  café *. . .        929,589 
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Hv.  sterl. 

En  coton 195,460 

Articles  divers  des  îles  autres  que 
ceux  ci-dessus 3,226,595 

Total 10,387,144 

Les  exportations  pour  tous  autres  lieux  que  le 
Royaume-uni  ou  ses  possessions,  en  faisant  entrer 
dans  cette  évaluation  la  consommation  des  co- 
lonies ont  été , 

liv.  sterl. 

En  sucre 239,230 

En  jrum 759,192 

En  café 4^»7>>7 

En  articles  divers ».  7,067,237 

Total 8,1 29,396 

Ces  évaluations  résultent  de  la  quantité  et  des 
prix  des  deiirées  ;  ainsi 

Le  sycre,  à  34  schellings  le  quintal,  a  donné,  tant 

pour  l'exportation  en  Angleterre  Hv.steri. 

que  dans  les  ports  étrangers 5, 550,875 

Le  rum,  à  2  schell.  6  deniers,  celui 

de  la  Jamaïque ,  et  2  schellings  les 

autres ,  a  donné  ' 1 ,5o3,o48 

Les  mélasses,  à  20  schell.  le  quintal.  1 1 5,44o 

Le  café  à  7  deniers  la  livre 973,326 

Coton ,  9  deniers  la  livre 195,461 

'  Le  schclling  vaut  de  a4  à  a5  $0U8  tournois,  et  le  denier  anglais 
est  de  3  sous  tournois. 
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>7^^7 


,,8:5 


;,o48 

,526 


anglais 


lir.  sterl. 
67,015 


Piment  6  deniers  la  livre 

Articles  divers  tels  que  bois  de  Ma- 
hogany,  de  Campêche,  fustic, 
gayac ,  gingembre ,  bétail ,  mou- 
tons, porcs,  volaille,  fruits,  blé 
d'Inde ,  herbe  de  Guinée ,  etc 1 0, 1  i  :  ,376 

Total  de  la  valeur  des  exporta- 
tions des  Antilles ,  y  compris 
Honduras  et  la  consomma- 
tion des  habitans  des  îles  en 
fruits ,  légumes  et  subsis- 
tances     18,516,540 

On  voit  encore ,  par  les  états  qui  nous  fournis- 
sent ces  renseignemens ,  qu'à  la  même  époryt* 
les  mêmes  établissemens  offraient  une  populati  jn 
générale  de  soixante-quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  blancs  ;  trente-trois  mille  quatre- 
vingt-un  individus  de  couleur  libres;  six  cent 
trente  -  quatre  mille  quatre-vingt-seize  nègres 
cultivateurs.  Total  des  individus ,  sept  cent  trente- 
deux  mille  cent  soixante-on7,e  ; 

Qu'il  y  avait  un  million  trois  cent  un  mille  qua- 
tre-vingt-dix-sept acres  de  terre  en  culture  ;  trois 
millions  huit  cent  six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  a^res  incultes;  une  navigation  coloniale 
de  vingt  mille  trois  cents  tonneaux  ; 
Que  la  valeur  des  productions  en  Uv.  steri. 

total  était  de i8,5i6,54o 
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Les  exportations  dans  le  royaume-  liv.  uteri, 

uni  de 10,587,144 

Dans  tous  autres  ports  de 800,716 

Total  de  l'exportation.  .•. .    1 1,187,860 

Que  la  Grande-Bretagne  importai^ 

dans   ces    mêmes    établissemens 

pour  une  valeur  en  marchandises 

de  ses  fabriques  de  l'Inde ^'979'94o 

Et  que  tous  les  autres  ports  étiangers 

ou  autres  y  portaient  pour 1 ,630,796 

Total  des  importations  dans 

ces  établissemens. 7,610,706 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  détails 
statistiques,  ils  suflTisent  à  notre  objet;  passons 
aux  dernières  acquisitions  des  Anglais. 

Tabago,  qui  a  donné  son  nom  au  tabac,  fut 
occupée  par  les  Hollandais  dès  i652  ,  les  Français 
s'en  emparèrent  depuis ,  et  c'était  la  plus  an- 
cienne colonie  qu'ils  eussent  en  Amérique.  Les 
Anglais,  qui  en  avaient  déjà  été  maîtres,  la  re- 
prirent sur  les  Français  en  1756;  ils  l'obtinrent 
à  demeure  par  le  traité  de  1765.  Nous  la  leur  re- 
prîmes dans  le  cours  de  la  guerre  d'Amérique 
septentrionale,  en  1781;  ils  s'en  sont  remis  en 
possession  dans  la  guerre  de  la  liberté  en  179J. 
Par  le  traité  d'Amiens,  ils  nous  l'avaient  rendue; 
mais  ils  la  reprirent ,  et  elle  leur  est  restée. 
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L'air  y  est  salubre ,  les  ouragans  n'y  sont  pas 
communs  ,  le  sol  est  bon,  le  pays  boisé  et  bien 
arrosé. 

Deux  rades  sous  le  vent  peuvent  recevoir  des 
vaisseaux  de  toute  grandeur  :  des  embarcadaires 
commodes  entourent  toute  l'ile.  On  peut  de  là  se 
porter  promptement  dans  toutes  les  échelles  des 
Antilles  :  il  n'en  serait  pas  de  même  du  retour , 
toujours  contrarié  par  les  vents.  Tabago ,  par  son 
voisinage  de  la  Trinité ,  peut  en  recevoir  des 
animaux  pour  sa  subsistance.  C'est  aussi  une  ex- 
cellente station  pourla  contrebande  du  continent  '. 

Qr^^ues  écrivains  assurent  que  ,  malgré  les 
s'i'ir;  v^v.  j  nous  nous  étions  donnés  pour  franciser 
cette  colonie,  entièrement  peuplée  d'anciens  sujets 
de  la  Grande-Bretagne,  nous  n'avions  jamais  pu 
détaclier  ses  habitans,  ni  de  cœur,  ni  de  rapports 
commerciaux ,  de  leur  ancienne  métropole.  On  en 
conclut  que  le  sacrifice  n'a  pas  dû  être  grand  de  lais- 
ser à  Tabago  ses  anciens  maîtres.  Puissent  les  An- 
glais en  agir  de  même  à  l'égard  du  Canada ,  dont 
les  habitans  sont,  au  dire  de  tous  les  voyageurs  , 
restés  attach'^s  de  cœur  à  la  mère-patrie  ! 

Tabago  <  ifi-iM  :,  peu  près,  à  l'époque  où  les  An- 
glais s'en  e  ï!  r  '  ;r  nt  en  1 795  ,  une  population  de 
quatre  cents  blajLS  jt  de  huit  mille  nègres  esclaves. 

Ils  exportaient  vingt  mille  deux  cent  cinquante 


'  Voyez  pour  l'histoire  de  l'île  de  Tabago ,  le  Voyage  à  la  Trinité, 
en  1807,  '^^  ^'  Dauxîop  Lavaysse,  toaif  i  et  l'Histoire  phHofo- 
"pkl/ue  des  deux  Indes, 


TIW^v' 
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quintaux  de  sucre  brut,  valant  760,000  fr.  ï; 
cent  cinquante  -  neuf  quintaux  de  café  ;  douze 
mille  trois  cent  dix-huit  quintaux  de  coton  ;  qua- 
rante-cinq quintaux  d'indigo  ;  et  pour  3o,ooo  fr. 
à  peu  près  d'autres  objets. 

On  comptait  dans  l'ile,  en  i8o3,  d'après 
M.  Dauxion  Lavaysse ,  quatre  cents  blancs ,  six 
cents  individus  de  couleur  libres;  dix-sept  mille 
cinq  cents  nègres  cultivateurs.  Total ,  dix-huit 
mille  cinq  cents  habitans. 

Terres  cuhi  t>s.  trente- quatre  mille  quatre 
cents  acres  ; 

Terres  abandonnées  ou  incultes ,  vingt-quatre 
mille  trois  cent  soixante-treize  acres; 

Terres  en  réserve ,  deux  mille  cinq  cents  acres. 

Total  général  de  l'ile ,  soixante-un  mille  deux 
cent  soixante-treize  acres  de  terres. 

On  récoltait  deux  cent  soixante-quatre  mille 
quintaux  de  sucre  à  65  francs  le  quintal  ;  c'était 
17,1 60,000 fr.  ;  le  rum  fabriqué  s'élevait  à  onze 
mille  poinçons  de  chacun  cent  dix  gallons,  valeur 
4,400,000  fr.  ;  le  coton  et  le  café  n'offraient  guère 
qu'une  valeur  de  1 40,000  fr.        '^ 

Sainte-Lucie,  autre  possession  nouvellement 
acquise  à  l'Angleterre,  a  aussi  l'avantage  d'une 
position  au  vent  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 

I  Ce  sont  le»  prix  de  l'arrivée  dan»  le  port,  non  compris  par  con- 
séquent les  droits  d'entrée. 

On  doit  faire  la  mfimc  remarque  pour  les  valeurs  des  produits 
anglais  dont  il  a  ëré  question  plus  haut,  e(  en  général  pour  les  v.ileurs 
de  toutes  les  importations  de  denrées. 


DES    DEUX    INDES.  699 

loupe ,  et  de  plus  celui  d'un  excellent  port  appelé 
le  Carénage  joint  aux  fortifications  imposantes 
du  morne  Fortuné ,  qui  le  domine.  Elle  a  qua- 
rante lieues  de  circuit ,  et  est  en  général  fertile. 

Les  Français  et  les  Anglais  s'étaient  alternati- 
vement chassés  de  cette  île,  qui  resta  décidément 
à  la  France  par  les  traités  de  1 763  et  de  1 783  ;  mais 
les  Anglais  la  reprirent  en  i8o3.  Elle  leur  est  restée 
par  le  traité  de  1S14. 

On  avait  tenté  d'y  faire  d'abord  l'entrepôt  des 
fournitures  étrangères  ,  ensuite  d'y  établir  des  cul- 
tures coloniales,  mais  avec  peu  de  succès;  sans 
contredit,  par  la  faute  du  gouvernement,  puisque 
depuis ,  et  sous  la  domination  anglaise ,  des  cul- 
tivateurs des  îles  voisines  y  ont  transporté  avec 
avantage  et  succès  leurs  capitaux  et  leurs  ateliers. 

Sainte-Lucie  exportait  en  1 789  pour  6,000,000 
de  denrées  en  sucre ,  en  indigo  ,  en  coton.  La  po- 
pulation était  alors  de  deux  mille  cent  cinquante- 
ueuf  blancs,  de  quinze  cent  quatre-vingt-huit 
individus  de  couleur  libres ,  et  de  dix-sept  mille 
deux  cent  vingt-un  esclaves  noirs.         v         ; 

A  la  même  époque ,  cinquante  sucreries  occu- 
paient seize  cent  trente  carreaux  ou  carrés  de  terre , 
cinq  millions  deux  cent  quarante  mille  pieds  de 
café ,  deux  millions  cinq  cent  douze  mille  pieds 
de  cacaoyers ,  et  six  cent  cinquante  carrés  de  co- 
ton ^  Toutes  ces  productions  rapportaient  près  de 


I  Le  carreau  est  une  mesure  agraire  des  colonies  françaiitrs  ,  qui  « 
trois  cent  cinquante  pieds  sur  chacun  do  ses  côtés  ;  ce  qui  fait  troi» 
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4,000,000  de  liv. tournois  de  revenu  àseshabitans. 

Sainte-Lucie  a  fait  de  nouveaux  progrès  depuis 
que  l'Angleterre  en  est  en  possession.  En  181 2,  on 
y  comptait  cinq  cents  blancs ,  trois  cent  cinquante 
gens  de  couleur  libres ,  vingt-quatre  mille  nègres 
cultivateurs.  Elle  avait  quarante  mille  acres  de  terre 
en  culture  ,  une  navigation  de  deux  njille  ton- 
neaux. On  évaluait  ses  produits  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  six  cent  dix  liv.  sterl.  Ses  expor- 
tations  allaient  à  trois  cent  trente-cinq  mille  quatre 
cents  liv.  sterl.  ;  ses  importations ,  à  cent  mille  neuf 
cent  quatre  liv.  sterling.  .^    . 

L'estimable  auteur  des  Harmonies  maritimes  et 
coloniales  dit ,  en  parlant  de  cette  île  :  «  Il  est  pour  la 
France  du  plus  grand  intérêt  de  se  faire  rendre  cette 
colonie ,  tout  à  la  fois  agricole  et  militaire.  »  Nous  ne 
voyons  qu'une  difficulté  à  l'exécution  de  ce  vœu, 
c'est  d'y  contraindre  l'Angleterre  ;  car,  à  moins  d'un 
échange  de  même  valeur,  elle  ne  cède  jamais  ses 
possessions,  et  tâche  de  ne  point  se  mettre  dans  le 
cas  d'y  être  contrainte. 

Occupons-nous  maintenant  des  établissemens 
qu'elle  possède  aux  Indes  orientales  et  dans  les 
mers  adjacentes.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'ile 
Maurice,  des  Séchelles,  et  de  quelques  autres  îles 
situées  dans  le  golfe  Persiqiie,  la  mer  Roupie  (  t 
l'Océan  atlantique. 

mille  c[ualre  cent  cinq  toises  carrées   pour  la  Miriace  d'iiu  carrenu. 
On  estime  que  li- produit  d'un  carreau  de  bonne  terre,  bien  eultivr, 
planté  en  ranncs^  e^t  de  Iroig  mille  quatre  cent  quatre-vingt-neul' li- 
vre» pesant  de  sucre  biut.d'élait  son  produit  à  Saint  Dominguc  en  i;,S(). 
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Sans  la  liberté  du  golfe  Persique,  le  commerce 
anglais  serait  privé  des  débouchés  que  présentent 
les  contrées  méridionales  de  la  Perse.  Sous  ce 
prétexte  donc  de  détruire  les  corsaires  qui  infes- 
taient ce  golfe,  et  de  trouver  un  point  de  relâche 
pour  ses  vaisseaux  dans  l'Océan  indien ,  la  com- 
pagnie des  Indes  a  fait  explorer  le  golfe  ;  et  ce  n'a 
pas  été  sans  succès.  .     -  ^  .,., 

Au  mois  de  juillet  1816,  le  capitaine  Ashley 
Maude  ,  commandant  du  vaisseau  le  Favori,  en- 
voyé par  le  gouverneur  de  Bombay,  a  découvert 
dans  le  golfe  Persique  un  groupe  de  sept  îles  qui 
ne  se  trouve  sur  aucune  carte  hydrographique, 
mais  que  les  Portugais  ont  fréquenté  autrefois.  Le 
capitaine  en  prit  possession  au  nom  de  sa  nation. 
Ces  îles  sont  réunies  autour  d'un  banc  d'huîtres 
à  perles  qui  peut  avoir  soixante-deux  lieues  de  long 
sur  vingt-cinq  de  large  du  nord  au  sud. 

Un  pareil  résultat  n'a  pu  qu'encourager  la  com- 
pagnie à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  s'assurer 
le  domaine  de  cette  mer  ;  aussi  est-elle  déjà  en 
quelque  sorte  maîtresse  de  la  mer  Rouge. 

La  conquête  de  l'Egypte  par  la  république  fran- 
çaise ,  sous  le  commandement  du  général  Bona- 
parte ,  avait  montré  aux  Anglais  que  leurs  posses- 
sions de  l'Inde  et  leur  commerce  dans  l'Océan  qui 
en  baigne  les  côtes  pouvaient  être  compromis  par 
la  puissance  qui  serait  maîtresse  de  cette  belle  < 
portion  de  l'Afrique  ^  Dès-lors  ils  ont  dû  chercher 

'  Il  Taut  être  avtuglû  par  la  passion,  par  le  dégoût  de  son  pays^ 
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dans  la  mer  Kouge,  ou  sur  les  côtes  orientales  de 
l'Afrique,  un  appui  dans  quelques  possessions  iso- 
lées ,  mais  sûres. 

La  mer  Rouge  a  donc  été  explorée  comme 
l'avait  été  le  golfe  Persique  :  l'île  de  Socotora  a 
paru  aux  Anglais  propre  à  remplir  leur  objet  ;  et 
si  l'on  s'en  rapporte  à  quelques  relations  récentes, 
la  compagnie  anglaise  s'est  rendue  maîtresse  de 
cette  île,  qui  lui  donne  la  clef  de  la  mer  Rouge,  du 
commerce  de  l'Arabie  heureuse  et  de  la  côte  orien- 
tale d'Afrique. 

La  mer  Rouge  méritait  l'attention  que  lui  don- 
nent les  Anglais,  non- seulement  par  les  motifs 
politiques  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  en- 
core à  cause  de  son  importance  commerciale.  Elle 
est  le  centre  d'un  commerce  très-étendu ,  indépen- 
damment des  perles  qu'on  y  pêche.  C'est  là  que 
viennent  aboutir  la  myrrhe  et  les  autres  parfums  de 
l'Arabie  dans  les  ports  de  Djedda ,  d'Aden  et  de 
Moka,  son  ambre  gris,  ses  chevaux,  jugés  les 
plus  parfaits  qu'il  y  ait  au  monde ..  et  surtout  le 
café  de  l'Yemen,  si  recherché  sous  le  nom  de 
7noka.  L'Abyssinie  orientale  dirigr  vers  la  même 

par  le  mépris  de  sa  gloire ,  pour  ne  pns  apprécier  tout  ce  que  la  con- 
quête de  l'Egypte  présentait  de  grands  résultats  pour  la  Fiance  et  la 
civilisation  d'une  des  plus  belîes  moitiés  du  mondi*.  La  haine^  l'esprit 
de  parti  ont  jeté  de  la  défaveur  sur  cette  grande  cxpcdilion^  dont  les 
Anglais  eux-mêmes  pouvaient  tirer  de  nombreux  avantages  en  s'uoiii- 
aant  à  la  république  dans  le  partage  des  résultats  qu'elle  attendait  :  le 
temps  apprendra  aux  Anglais  s'ils  se  sont  trompés*  et  «i  une  mo- 
narchie turque  établie  en  Egypte  peut,  à  l'égal  d'une  puissance 
i-uropéenne,  combattre  leur  redoutable  rival  au  Levant. 
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mer  et  les  ports  de  Souakem  et  de  Masuah  ses  co- 
tons ,  son  ivoire ,  des  cuirs  ,  des  grains ,  des  bes- 
tiaux, de  l'or  en  poudre. 

Lord  Yaleutia'  fut  donc  chargé  par  la  connpa- 
gnie  des  Indes  de  reconnaître  cette  mer.  Il  a 
étendu  ses  recherches  sur  la  côte  d'Abyssinie ,  et 
y  a  fait  la  découverte  d'iles  nommées,  l'une  Holac, 
et  l'autre  Falentia^  ainsi  que  de  quelques  autres 
îles  moins  considérables,  mais  où  le  commerce 
fait  abonder  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

Ce  voyageur  a  vérifié  que  l'ancienne  aversion 
des  Abyssins  pour  les  nations  de  l'Europe  n'exis- 
tait plus  ^.  Les  Anglais  ont  en  conséquence  établi 
des  relations  utiles  avec  l'Abyssinie.  Ils  fournissent 
à  la  côte  de  Masnah ,  pour  la  côte  d'Habesch  et  les 
provinces  intérieures  ,  des  draps  d'Angleterre ,  des 
armes,  des  munitions,  et  des  produitsdes  manufac- 
tures de  l'Inde  ;  ils  prennent  en  retour  des  cuirs ,  de 
l'ivoire ,  de  la  civette ,  des  moutons ,  du  beurre  fon- 
du, de  la  poudre  d'or,  etc.  Passons  à  Madagascar. 

L'Angleterre  n'a  fait  jusqu'à  présent  aucune 
tentative  sérieuse  pour  s'y  établir.  Cependant  les 


'  Le  vicomte  Georges  Valentia  fut  charge  par  le  gouverneur  général 
de  l'Inde  de  parcourir  la  mer  Bouge.  Il  a  rendu  compte  de  son  expé- 
dition dans  un  voyage  traduit  en  français,  et  imprimé  eu  iKiTi. 

'  Cette  partie  de  l'Afrique  semble  se  présenter  aux  expéditions  de 
nos  armateurs,  aux  recherches  de  no!>  voyageurs,  et  aux  spéculations 
diverses  du  commerce.  Malgré  la  supériorité  anglaise ,  les  Français  ne 
pourraient-ils  pas  encore  y  trouver  place  à  quelques  établisscmens  ou 
entreprises  de  commrrcc  î  Fuissbns-nous  être  entendu  de  nos  com- 
patriotes, si  peu  attentifs  à  leurs  intérêts,  ou  si  faciles  à  s'en  laisser 
distraire  par  de  misérables  divagations  ! 
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baleiniers  anpjlais,  qui  viennent  préparer  dans 
cette  grande  île  les  produits  de  leur  pêche  de 
rocéan  du  nord ,  se  disposaient  il  y  a  deux  ans  à 
demander  que  leur  gouvernement  y  formât  sur  la 
côte  méridionale  un  établissement  où  ils  pussent 
se  livrer  sans  crainte  à  leurs  utiles  opérations. 

Nous  ignorons  s'ils  ont  réussi  dans  leur  de- 
mande; mais  il  est  difficile  de  croire  que  le  gou- 
vernement anglais  n'y  ait  point  fait  attention.  On 
doit  présumer  qu'il  en  prendra  occasion  d'établir 
un  fort  et  des  magasins  sur  ce  point  de  l'île  ;  et 
peut-être  ce  fort  et  ces  magasins  seront-ils  formés 
avant  qu'on  en  ait  connaissance  en  Europe. 

Il  en  a  été  à  peu  près  ainsi  des  îles  de  Tristan- 
d'Acunha,  situées  dans  l'Océan  atlantique  méri- 
dional ,  au  sud-ouest  du  Cap  deBonne^Espérance. 
Elles  forment  un  archipel  de  quatre  îles,  suscep- 
tibles de  bonne  culture  ,  et  dont  nous  devons  une 
description  intéressante  à  M.  Du  Petit  Thouars. 
Les  Français  pouvaient  s'y  établir ,  d'après  la  re- 
lation qu'en  a  donnée  ce  savant  navigateur.  Un 
Américain  de  l'Union  en  avait  eu  l'idée  :  mais 
les  Anglais,  qui  craignaient  que  ces  îles  ne  leur 
échappassent,  prétextèrent  (ils  n'avaient  pas  be- 
soin de  prétexte  ;  qui  leur  aurait  résisté?)  que  la 
sûreté  du  prisonnier  de  Sainte- Hélène  exigeait 
qu'ils  y  eussent  des  forces.  En  conséquence ,  ils 
en  prirent  possession  en  1 8 1 7.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ,  ïristan-d'Acunha  »  est  une  colonie  an- 

'  C'esl  la  plus  grande  qui  donne  6on  nom  au  groupe  ;  elle  a  cnviroo 
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glaise ,  protégée  par  un  détachement  de  troupes, 
par  des  forts  et  par  des  batteries. 

Sainie-Hélène,  dans  le  même  océan ,  a  aujour- 
d'hui une  tout  autre  importance  pour  l'Angleterre 
quecelledesoncommerce:c'étaitauparavantle]ieu 
de  relâche  des  vaisseaux  allant  de  l'Inde  en  Europe, 
ou  d'Europe  dans  l'Inde.  L'Ascension ,  dont  nous 
allons  parler,  l'a  remplacée  pour  la  relâche. 

Les  tables  statistiques  de  Golquhoun  donnent 
à  Sainte-Hélène ,  pour  l'époque  de  1812,  une  po- 
pulation de  dix-huit  cent  quarante-six  Européens, 
sur  quoi ,  trois  cent  quarante-six ,  tant  de  troupes 
royales  que  de  personnes  au  service  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ;  deux  mille  neuf  cent  soixante-dix 
naturels  de  l'île  ,  dont  neuf  cent  soixante-dix  au 
service  de  la  compagnie.  Total  général  des  habi- 
tans  de  Tile ,  quatre  mille  huit  cent  seize  '. 

Ces  forces,  disproportionnées  avec  le  peu  d'éten- 
due de  cette  possession ,  devenue  si  célèbre  depuis, 
annoncentque,  dans  tous  les  temps,  l'Angleterre  y  a 
mis  la  plus  haute  importance.  Xj'ile  est  imprenable. 

Sainte-Hélène,  située  à  i5  degrés  55  minutes 
de  latitude  sud ,  et  à  5  degrés  49  minutes  de  lon- 
gitude ouest  de  Greenwich ,  est  à  trois  cent  qua- 


cinq  lieues  de  tour.  Ces  parages  sont  iréqiienlés  par  beaucoup  de 
baleiniers. 

'  Un  recensement  fait  en  1801  donnait  pour  la  population  de  Sainte- 
Hélène  cinq  cent  quatre  blancs ,  quinze  cent  soixante  nègres ,  dont 
trois  cent  vingl-ncuf  libres,  en  tout  deux  mille  soixante-quatre,  non 
compris  la  garnison  et  les  employés  de  la  compagnie. 


6o6  ÉTAT   ACTUEL    DU    COMMERCE 

rante  lieues  marines  du  cap  Négro  en  Afrique.,  et 
à  six  cents  de  celui  de  Bonne-Ëspérance. 

L'Ile  a,  dans  sa  plus  grande  longueur ,  environ 
dix  milles  anglais ,  et  six  milles  et  demi  de  large  '. 
Sa  circonférence  est  de  vingt-huit  milles ,  et  sa 
surface  de  vingt-quatre  mille  arpens. 

L'endroit  où  l'on  débarque  est  une  petite  baie 
en  forme  de  demi -lune,  et  ayant  tout  au  plus 
cinq  cents   pas  d'ouverture.   Elle   mène   à  un 
chemin  bordé  d'un  côté   de    canons  de   gros 
calibre ,  et  de  l'autre  de  deux  rangées  d'cirbres. 
Pour  entrer  dans  la  ville,  nommée  Jamestwon, 
on  passe  sous  une  porte  construite  dans  une  es- 
pèce de  rempart,  qui  forme  un  des  côtés  d'une 
place  d'armes  d'environ  cent  pieds  en  carré.  On  y 
voit  sur  la  gauche  l'hôtel  du  gouvernement  et  un 
corps-de-garde.  L'église,  située  en  face  de  la  porte, 
est  d'une  architecture  simple,  mais  élégante.  Les 
maisons  de  la  grande  rue ,  qui  vient  aboutir  à  cette 
place ,  sont  propres  et  bien  bâties.  Deux  autres 
rues  la  traversent ,  où  l'on  voit  plusieurs  boutiques 
etplusieurs  magasins  bien  fournis  en  marchandises 
de  l'Inde  et  de  l'Europe.  Cette  ville  est  placée  entre 
deux  très-hautes  montagnes  qui  la  dominent.  Les 
routes  par  où  l'on  se  rend  dans  l'intérieur  de  l'ile 
sont  tracées  le  long  de  ces  montagnes,  et  sont 
commodes  et  sûres.  L'île  est  partagée  en  deux 
parties  inégales  par  une  chaîne  de  montagnes.  Le 

'  Le  mille  anglais  est  le  tiers  de  la  lieue  de  deux  mille  deux  cent 
quatre- vlng(.i  toises. 
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pic  de  Diane  j  qui  se  trouve  à  l'extrémité  d'une  de 
ces  chaînes,  est  le  point  le  plus  élevé  de  l'ile  ;  il  a 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  y  a  un  assez  grand 
nombre  de  sources  d'eaux  vives  et  limpides  qui 
coulent  de  ces  montagnes;  mais  elles  ne  forment 
que  de  faibles  ruisseaux  par  leur  exiguïté. 

A  environ  une  lieue  de  la  ville  est  la  maison  du 
gouverneur  '  ;  elle  est  agréable ,  et  entourée  de 
riantes  et  belles  plantations.  L'air  de  l'île  est  en 
général  bon ,  et  rarement  le  thermomètre  s'élève  à 
Jamestown  au-dessus  de  2 1  degrés  ;  mais  la  chaleur, 
réfléchie  parles  coteaux ,  s'élève ,  à  certaines  expo- 
sitions, au  degré  de  celle  de  la  presqu'île  de  l'Inde. 

On  croit  que  l'île  recèle  des  mines  de  fer.  On  y 
trou^'e  une  pierre  susceptible  d'un  beau  poli ,  et 
qu  irrait  être  employée  à  la  lithographie  *.  Le 
SOI  uc  1  île  de  Sainte-Hélène  est  en  général  gras  et 
argileux  ;  sa  qualité ,  jointe  à  la  température  du 
climat ,  le  rend  également  propre  aux  productions 
de  l'Europe  et  de  l'Inde.  On  y  trouve  plusieurs 
espèces  de  bois  et  d'arbres  précieux  transportés 
de  l'Inde.  Le  beau  gommier  surtout ,  qui  est  tou- 
jours vert ,  et  d'où  découle  une  gomme  aromati- 

■  Hudson  LoTve ,  gouverneur  de  cette  ile ,  s'est  rendu  célèbre  par 
aa  dureté,  sa  surveillance  inquisitoriale  et  minutieuse,  qui  éloigne  de 
Sainte-Hélène  les  navires  anglais  venant  d'Asie,  et  les  force  à  se  rendre  ù 
l'ile  de  l'Ascension,  dit  M.  Bcaumont  de  Brivasac.  De  l'Europe  et  de 
ses  tolonies ,  tome  a  ,  page  1 69. 

'  On  assure  que  des  personnes  attachées  à  la  suite  de  Bonaparte 
s'occupent  en  effet  sous  ses  yeux  de  litbographie,  et  qu'elles  y  cni' 
ploient  cette  pierre. 
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que ,  est  un  des  plus  beaux  ornemens  de  Vue.  On 
y  cultive  avec  succès  le  raisin ,  les  figues  et  les 
oranges  dans  les  vallées  près  de  la  mer.  C'est  là 
aussi  que  croissent  les  bananes  et  d'autres  pro- 
ductions des  climats  chauds.  Les  bœufs  et  les  mou- 
tons d'origine  anglaise  y  ont  bien  réussi;  mais  on 
n'en  élève  pas  assez  pour  que  la  viande  soit  abon- 
dante dans  l'île  ;  elle  y  est  fort  chère ,  ainsi  que  la 
volaille,  et  d'autres  provisions  que  l'on  tire  du 
Cap  de  Bonne-Espérance. 

L'île  de  Sainte-Hélène  ne  forme  qu  une  paroisse. 
Elle  est  divisée  en  trois  districts,  et  il  y  a  une  église 
dans  la  ville,  et  une  dans  la  campagne.  De  grands 
travaux  ont  été  faits  pour  Ll  demeure  du  prison- 
nier et  de  sa  suite  ;  en  sorte  qu'on  pourrait  dire 
qu'il  a  une  prison  superbe ,  si  jamais  il  pouvait  y 
avoir  une  belle  prison  ".  L'île  de  Sainte-Hélène 
avait  été  donnée  à  perpétuité  à  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes.  Elle  a  été  rachetée  pour  le  temps 
nécessaire ,  afin  d'en  faire  l'emploi  actuel.  Il  y  a 
un  gouverneur,  un  sous-gouverneur  et  un  conseil  ; 
mais  l'importance  de  cette  île  aujourd'hui  en  a 
fait  remettre  toute  la  police  entre  les  mains  du 
gouverneur  *. 


•  Bonaparte  fut  conduit  à  Sainte  Hélène  sur  un  vaisseau  de  ligne 
ie  Northumierland  ,  buivi  des  bâtiraens  le  VeinunUh ,  la  Havanah , 
le  Redfole,,  la  Zénohie^  l'Icarus,  sous  le  rommandement  du  coiitrc* 
amiral  Georges  Cockburn.  La  flotte  sortit  du  canal  le  ii  août  i8i5, 
et  arriva  à  Sainte-Hélène  le  i5  octobre.  Bonaparte  débarqua  le  i!J; 
l'on  tira  trois  coups  de  canon  lorsqu'il  mit  pied  à  terre. 

'  Nous  avons  épargné  à  nos  lecteurs  tout  ce  que  les  ûciivainide 


contre- 

it  i8i5, 

le  18  ; 


ivain»  de 
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L'île  de  l'Ascension,  située  et  comme  perdue  au 
milieu  de  l'Océan  atlantique,  qui  était, disait-on, 
dépourvue  d'eau,  et  dont  on  n'approchait  que  pour 
y  prendre  des  tortues,  est  devenue  un  établisse- 
ment anglais  important.  En  1817  ,  des  bâtimens 
chargés  de  matériaux  de  construction  sont  part^'s 
des  ports  d'Angleterre  pour  l'île  de  l'Ascension. 
De  l'artillerie ,  des  soldats ,  quelques  déportés  et 
des  femmes  ont  suivi  ces  premières  expéditions. 
L'île  a  pris  depuis  un  accroissement  considérable  ; 
plusieurs  navires  venant  d'Asie  préfèrent  cette  sta- 
tion à  celle  de  Sainte-Hélène ,  où  les  mouvemens 
du  commerce  sont  nécessairement  entravés  par 
h?  dispositions  qu'exige  la  nouvelle  police  de  l'île. 
S'il  fallait  en  croire  un  écrivain  que  nous  citons 
souvent ,  et  dont  l'ouvrage  indique  un  patriotisme 
éclairé  ,  quoique  mêlé  d'un  peu  de  prévention 
contre  l'Angleterre ,  M.  Beaumont  de  Brivasac ,  les 
Anglais,  en  s'emparant  de  l'Ascension  comme  de 
Tristan  d'Acunha,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  Napoléon,  n'auraient  eu  d'autres  vues  que 
de  prévenir  les  Américains ,  qui  avaient  témoigné 
l'intention  de  s'y  établir.  Loin  de  s'en  inquiéter, 
le  n^onde  commerçant ,  préoccupé  d'une  autre 
crainte ,  en  a  été  satisfait.  «  Le  véritable  objet  du 
cabinet  britannique ,  ajoute  l'auteur,  n'a  été  de- 

parll ,  ou  plutôt  de  mensonge ^  se  sont  prrmis  en  parlant  de  Sainte- 
Iléli'iic.  On  trouve  renfermées  dnns  cette  sentence  :  Discite juxti- 
tiam  monitiy  toutes  les  réiluniuns  qno  pourrait  faire  naitre  la  captivité 
du  prisonnii'i'. 

.10 
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viné  que  par  quelques  hommes  intellîgens;  mais 
ils  se  sont  tus.  » 

L'île  Rodrigue,  les  Séchelles  et  l'Ile-de-France, 
aujourd'hui  île  Maurice ,  que  les  Anglais  ont  ac- 
quises dans  la  mer  des  Indes ,  sont  d'une  plus 
grande  importance  '. 

L'ile  Rodrigue  est  à  cent  lieues  à  l'est  de  l'Ile- 
de-France  î  son  étendue  est  de  sept  lieues  sur  deux 
de  large.  Elle  est  environnée  d'un  banc  fort  pois- 
sonneux ,  mais  où  se  trouvent  deux  chéneaux  qui 
permettent  aux  petits  bâtimens  de  s'approcher 
de  la  côte  ;  le  fond  du  sol  n'est  qu'un  rocher  de 
pierre  calcaire  couvert  d'une  couche  plus  ou  moins 
épaisse  de  terre  fertile  :  les  tortues  y  sont  en  grande 
abondance. 

Les  Français  y  tenaient  un  poste  militaire  pour 
la  garde  de  l'ile.  Depuis  que  les  Anglais  en  sont 
maîtres,  ils  y  ont  établi  des  cultures  ;  mais  le  prin- 
cipal objet  qu'ilsonteu  en  vue  en  s'en  emparant  aéte 
de  se  fortifier  dans  cette  partie  de  l'Océan  indien 
pour  y  protéger  leur  navigation.  Les  Séchelles  ont 
une  plus  grande  valeur  territoriale,  et  contribuent 
au  même  but.  Comme  elles  sont  peu  connues, 
nous  en  donnerons  une  idée  plus  détaillée. 

L'archipel  qui  les  compos'e  a  pris  son  nom  do 
Morcau  de  Séchelles  ,  officier  supérieur  au  service 
de  la  compagnie  des  Indes  de  France,  à  l'épo- 
que où  l'on  en  fit  la  découverte.  La  principale  se 

'  L'article  8  du  traité  du  5o  mai  i<Si4  leur  ronlirmc  la  possessiur 
de  Cf'8  île»,  dont  ils  s'él;ii»nl  emparéi)  pendant  la  guerre. 


DES   DEUX   INDES.  i  6l  1 

nomme  Mahé,  parce  que  de  petits  bâtimens  en- 
voyés par  M.  Mahé  de  La  Bourdonnais,  gouver- 
neur de  rile  -  de  -  France ,  y  abordèrent  pour  la 
première  fois  en  1742  '. 

L'archipel  réunit  une  douzaine  de  petites  îles,  et 
un  plus  gr  nd  nombre  d'îlots  et  de  rochers,  épar- 
pillés sur  un  banc  de  corail  et  de  sable  qui  s'étend 
du  su^-est  au  nord -ouest,  sur  un  espace  de 
soixante-dix  lieues. 

Trois  îles  de  celles  qui  composent  l'archipel  des 
Séchelles  sont  seules  habitées ,  Mahé ,  Praslin  et 
Ladigue.  ,  .    ;     :  a^  • 

Le  havre  de  Mahé  est  excellent ,  et  Ton  y  est 
parfaitement  à  l'abri  du  vent.  Cette  île  est  la  plus 
peuplée  et  la  mieux  cultivée  ;  elle  a  cinq  à  six 
lieues  de  longueur  sur  une  largeur  d'une  lieue  et 
demie.  Elle  n'a  qu'un  seul  village,  qui  est  la 
résidence  du  commandant.  On  y  compte  deux 

'  Mahé  de  La  Bourdonnais,  dont  un  descendant  siège  aujourd'hui 
au  côté  droit  de  la  chambre  des  députés,  était  né  à  Saint-Malo,  en 
1699,  d'une  famille  de  négocians.  11  fut  chargé  de  bonne  heure  d 
afl<iirt's  de  la  compagnie  des  Indes,  qu'il  servit  utilement  en  aug- 
mentant «a  fortune.  Le  roi  le  nomma  en  1741  gouverneur  des  iles  de 
France  et  de  Bourbon.  Les  Anglais  dominaient  dans  l'Inde.  La  Bour- 
donnais arme  une  (lotte,  les  attaque ^  les  bat,  met  le  siège  devant 
Madras,  qui  se  rend  en  septembre  1746.  Les  vaincus  se  rachèteront 
moyennant  9,000,000.  Les  richesses  que  La  Bourdonnais  avait  ac- 
quises lui  firent  dex  ennemis  plus  que  sa  gloire.  On  peignit  le  vain- 
queur de  Madras  comme  un  prévaricateur  qui  avait  exigé  une  rançon 
trop  i'.iibie,  et  s'était  laissé  corrompre.  Kn  arrivant  tn  France,  La  Bour- 
donnais fut  mis  à  la  Bastille.  Son  procès  dura  trois  ans  et  demi.  Une 
commission  du  conseil  fut  chargée  de  le  juger  :  elle  l'acquitta  ;  il 
fut  mis  en  liberté  et  rétabli  dans  ses  honneurs,  dont  il  jouit  peu.  Il 
mourut  en  176^  ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 
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mille  six  cent  quarante-huit  âmes ,  y  compris  la 
garnison. 

Praslin  tire  son  nom  du  ministre  qui  le  portait  '  : 
elle  est  la  seconde  du  groupe  en  grandeur  et  en 
population.  Elle  a  deux  cent  soixante -un  ha- 
bitans ,  y  compris  le  militaire. 

Ladigue  a  reçu  son  nom  du  premier  yaisseau  qui 
y  aborda  ;  elle  n'a  que  soixante-onze  habitans  \ 

Les  habitans  de  cet  archipel  possédaient  à  la 
même  époque  six  bâtimens  pontés,  le  plus  con- 
sidérable de  quatre-vingts  tonneaux ,  le  plus  petit 
de  vingt  :  ils  servent  à  échanger  leurs  productions 
avec  les  Ile-de-France  et  de  Bourbon,  à  entre- 
tenir quelques  relations  commerciales  avec  Ma- 
dagascar et  la  côte  de  Mosambique.    ' 

Aujourd'hui  Mahé  et  Praslin  fournissent  an- 
nuellement au  commerce  trois  cent  cinquante 
à  quatre  cents  balles  de  coton ,  du  poids  de  trois 
cents  livres  chacune.  Les  habitans  ont  commencé 
à  planter  le  café ,  et  ils  en  récoltent  assez  pour 
leur  consommation  pendant  dix-huit  mois.  Le  sol 
est  favorable  à  la  culture  du  girofle  et  du  cin- 
namomc. 

Les  fruits  et  les  légumes  y  sont  rares ,  par  la 
négligence  des  habitans  à  se  livrer  à  cette  culture. 
Les  bois  y  sont  exccllens  pour  la  charpente  et  les 


'  Il  s'agit  ici  de  César  Gabriel  de  ChoiMcul,  duc  de  Praslin,  qui 
entra  en  1761  au  ministère  deH  aflaires  étrangères;  il  s'en  retira  en 
1766  poor  pauer  à  celui  de  la  marine,  et  mourut  en  17K5. 

*  Ceci  sr  rapporte  à  l'année  1819. 
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bordages  de  navires  ;  on  y  trouve  des  tortues  de 
mer  d'une  grosseur  prodigieuse  ,  quelques-unes 
pesant  jusqu'à  cinq  cents  livres.  Quant  aux  tor- 
tues de  terre,  très -abondantes  dans  ces  îles  au- 
trefois, elles  y  sont  devenues  rares  par  la  destruc- 
tion. 

Terminons  ces  détails  par  un  tableau  statistique 
des  Séchelles,  que  nous  tirons,  ainsi  que  les  pré- 
cédens  détails  >  d'une  relation  imprimée  en  Angle- 
terre en  1820. 

Population,  en  1819,  ^^^  ^'^*  Mahé,  Praslin 

,.^,,  .,,,..   ;.      ,,etLadigue.     ^,:.  a.,..,:,  v,.:;:-'.., 

'        *     •'•  Blancs.  De  couleur ,  libres.  Esclaves. 

Hommes....  07  18               3,533 

Femmes ....  5q  '  *&   !          ,  2,533 

Garçons  ....  107  a*.     , 

Filles 77  .        lo 

Totaux..    34o  i4i  6,066 

Total  général  de  la  population,  6,547  individus. 

•  ">'■:  ;'t-      ..,(      Cultures,    ■  •  -  ^^î-''*'!   »v-i,..: 

Acres  cultivés  en  vivres. 2,432 

en  coton 2,720 

en  canne  à  sucre 220 

t.  ■■>■         «I    ■ 

Total. 5,372 
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Troupeaux. 

Bêtes  à  cornes 3oo 

Brebis 200 

Chèvres 1 5o 

Porcs. 800 

.  V'f  ^ v.      ,: .  Total i,45o 

Cet  état  fait  assez  connaître  l'infériorité  des 
cultures  dans  les  Séchelles;  aussi  n'est-ce  pas  par 
ce  côté  qu'elles  intéressent  l'Angleterre.  L'auteur 
anglais  a  soin  de  nous  en  instruire.  «  On  ne  peut 
douter,  dit-il,  que  ces  îles  ne  fussent  très-impor- 
tantes pour  la  France.  A  l'époque  où  cette  puis- 
sance possédait  celles  de  France  et  de  Bourbon, 
elle  y  trouvait  des  facilités  pour  nuire  à  notre 

commerce  de  l'Inde Quant  aux  avantages  que 

l'Angleterre  où  l'Ile -de -France  peuvent  retirer 
aujourd'hui  des  Séchelles,  ils  consistent  à  tenir 
nos  ennemis  éloignés  de  cette  dernière  posses- 
sion. »  -  - 

Les  îles  de  l'Amirauté  ou  de  l'Amirante  ,  qu'on 
trouve  au  sud  -  ouest  des  Séchelles  entre  Mada- 
gascar et  la  côte  d'Afrique,  au  nord  du  canal  de 
Mosambique,  et  dont  les  principales  sont  Comoro, 
Johanna  ,  Moyotte,  Albreda^  n'ont  pas  été  néj;li- 
gées  par  les  Anglais  ;  ils  en  tirent  diverses  subsis- 
tances. A  s'en  rapporter  à  l'écrivain  anglais  qui 
a  décrit  les  Séchelles,  les  groupes  des  îles  do  l'A- 


DES    l)ELX    INDES.  6l5 

mirauté  nourrissent  habituellement  deux  cents 
bœufs  et  une  centaine  de  moutons.  Les  habitans 
peuvent  fournir  aux  vaisseaux  en  proportion  de 
cette  quantité.  Ces  îlots  ne  produisent  d'ailleurs 
aucun  graminée  ou  céréal  pour  la  subsistance, 
si  l'on  en  excepte  le  blé  d'Inde  et  le  riz ,  qui  suffi- 
sent à  la  consommation  des  habitans  et  de  leurs 
esclaves. 

La  mer,  dans  ces  parages,  renferme  beaucoup 
de  poissons;  mais  la  rareté  du  sel  ne  permet  pas 
que  l'on  fasse  de  salaisons  :  les  habitans  n'en  pè- 
chent donc  que  la  quantité  nécessaire  à  leurs 
besoins.  *  » 

Le  groupe  de  ces  îles  est  au  reste  si  mal  indiqué 
sur  les  cartes,  que  l'on  ne  peu  t  sans  danger  naviguer 
alentour.  On  croit  que  le  gouvernement  anglais 
s'est  occupé  d'en  faire  faire  le  relevé  :  il  ne  man- 
quera pas,  dans  ce  cas,  de  les  classer  tout-à-fait  au 
nombre  des  possessions  britanni(][ues  ;  et  qui  osera 
lui  en  disputer  la  jouissance  ?       m;    ; 

Nous  pourrions ,  en  suivant  la  direction  tracée 
sur  la  carte  ,  passer  aux  possessions  anglaises  du 
continent  indien ,  après  ce  que  nous  venons  de 
rapporter  de  celles  qui  en  forment  en  quelque 
sorte  les  avant- postes  ;  mais  nous  préférons  de 
continuer  l'analyse  des  établissemens  insulaires  de 
l'Angleterre  dans  les  deux  océans,  avant  de  nous 
arrêter  à  ceux  de  l'Inde,  par  où  nous  terminerons 
le  vaste  et  riche  tableau  de  son  empire  dans  les 
deux  hémisphères.  -     '         •    r^  •     ■  ' 
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Sumatra  s'offre  d'abord  :  les  Hollandais  y  ont 
quelques  établissemens  ;  mais  les  Anglais  y  ont 
jeté  les  fondemens  d'une  domination  qui  doit  finir 
par  envahir  toute  l'ile. 

Sumatra  ,  dont  l'étendue  est  de  trois  cent 
soixante-seize  lieues  de  long  sur  une  largeur  va- 
riable depuis  trente  jusqu'à  quatre-vingt-cinq 
lieues,  n'était  connue  que  sur  ses  côtes;  aucun 
Européen  n'avait  osé  s'enfoncer  dans  l'intérieur, 
qu'on  supposait  habité  par  des  nations  féroces. 
Cependant  les  naturels,  qui,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, viennent  vendre  sur  les  bords  de  la  mer 
l'or,  le  camphre ,  la  casse  et  d'autres  productions 
du  pays,  ne  justifiaient  pas  le  préjugé  qui  s'était 
accrédité  contre  eux.  ;,' 

Sir  Thomas  Raffles  ,  gouverneur  de  Benco- 
leen  ,  établissement  anglais  dans  l'ile,  et  un  de 
ces  Anglais  qu'anime  un  grand  zèle  pour  leur 
patrie ,  tira  parti  de  cette  observation  :  il  conçut 
et  exécuta  le  projet  d'explorer  Sumatra.  Il  y  pé- 
nétra jusqu'au  centre ,  et  traversa  trois  fois  sous 
différentes  directions  les  provinces  intérieures. 
Quelle  a  été  sa  surprise  !  des  terres  riches,  un  sol 
fertile  et  aussi  productif  que  Java  ;  presque  partout 
de  belles  cultures ,  un  air  sain ,  aromatique ,  vivi- 
fiant, de  belles  montagnes  couvertes  de  forêts  et 
recelant  des  trésors  dans  leur  sein  ;  une  popula- 
tion nombreuse  ,  sociable ,  active  ;  des  hommes 
plus  forts,  plus  courageux ,  mieux  faits  que  ceux 
des  côtes;  des  mœurs  douces,  hospitalières,  saus 
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doute  entretenues  par  la  paix  et  rabondance  dont 
ils  jouissent  dans  leur  heureuse  indépendance. 

Sir  RafHes  n'a  pas  manqué  dans  sa  traversée  de 
se  faire  aimer  de  ces  peuples.  Il  a  conclu  des  traités 
avec  les  souverains  ou  chefs  qui  les  gouvernent  ; 
et  depuis  ce  moment  l'Angleterre  ne  néglige  rien 
pour  concentrer,  s'il  est  possible,  à  Sumatra  le  com- 
merce de  l'archipel  indien ,  dont  Java  jusqu'à  pré- 
sent avait  été  presque  seule  en  possession.  Les 
Anglais  y  multiplient  les  plantations ,  y  intro- 
duisent de  nouvelles  cultures.  Bencoleen  et  le 
fort  Marlborough  '  en  sont  entourés,  et  les  voient 
setendre  chaque  jour.  Un  nouvel  établissement 
formé  au  nord  de  l'île  en  1818  fait  de  rapides  pro- 
grès, et  voit  s'élever  de  belles  plantations  d'arbres 
à  épices  et  d'autres  végétaux  précieux. 

Les  Hollandais,  qui  ont  leur  établissement  à 
Padang,  avec  un  territoire  assez  étendu,  ne  voient 
qu'avec  une  extrême  jalousie  ces  entreprises  des 
Anglais  :  mais  le  temps  n'est  plus  ou  les  premiers 
dominaient  dans  ces  mers  ;  leurs  rivaux  s'y  sont 
fait  aimer  par  plus  d'adresse  et  d'intelligence  dans 
l'art  de  gouverner  ;  la  marine  britannique  d'ail- 
leurs a  pris  possession  de  tous  les  ports  occiden- 
taux de  l'île ,  et  ne  craint  point  d'en  être  dépos- 
sédée par  celle  du  roi  des  Pays-Bas.  On  ne  peut 
donc  révoquer  en  doute  que  l'Angleterre  comp- 
tera sous  peu  une  belle  colonie  de  plus  à  Sumatra. 

'  Le  fort  Marlborough  donnait  à  la  compagnie  des  Indes ,  en  1817  , 
UD  revenu  de  i3,755  1.  st.,  et  les  dépenser)  allaient  à  75,704  Hv.  'i\.<ft\. 
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Cette  colonie  est  déjà  digne  de  tous  les  soins  qu'y 
apporte  le  gouvernement  '. 

Ce  n'a  pas  été  assez  pour  les  inglais  d'avoir  accru 
leurs  domaines  et  leur  puissance  à  Sumatra ,  ils 
ont  acquis  alentour  d'autres  possessions.  * 

;  C'est  ainsi  qu'en  1819  ils  ont  acheté  l'île  de 
Sincapore,  que  le  sultan  de  Johore  '  leur  a  ven- 
due. Cette  île,  outre  sa  position  favorable  pour 
la  défense  des  établissemens  de  Sumatra ,  réunit 

• 

des  avantages  qui  doivent  la  rendre  précieuse. 
Les  Anglais  y  ont  formé  une  colonie  qui  prospère. 
Voici  comme  en  parlait  un  officier  de  la  marine 
anglaise  dans  une  lettre  datée  de  Madras,  25  août 

1819.  •-*'''    ^^•■>  «''■*:'■  '•■^■'-  'i;--^*'  '■'■"Il    '■'] 

«  Les  nouveaux  colons  de  Sincapore  s'y  trou- 
vent bien,  et  semblent  devoir  prospérer.  Tout  an- 
nonce que  la  colonie  deviendra  florissante.  Le  havre 
est  sûr,  accessible  à  volonté ,  et  situé  près  de  l'ile 
Saint-Jean ,  de  manière  à  commander  le  passage 
du  détroit  comme  Poulo-Pinang  en  commande 
l'entrée.  L'eau  de  cette  île  est  excellente.  On  y 
respire  un  air  pur.  et  les  indigènes  ne  conna).Sî5ent 
aucune  des  maladies  qui  s'attachent  aux  climats 
chauds.  Le  long  de  la  rade  s'étend  une  plaine  su- 
perbe, dans  laquelle  nos  colons  vont  donner  un 
libre  essor  à  leur  industrie.  Lorsque  je  visitai  cette 

'  L'Histoire  fhHoaophique  fait  connaître  avec  détail  la  topographie 
de  cTtIo  île  et  l'origine  de  »»  découverte.  Pious  y  renvoyons  no."  lec- 
teurs. 

*  Ce  fiiiltan  pM  un  des  princes  ou  chefs  df  la  presqu'île  de  Malacc.i, 
ulor.-i  tributaire  du  roi  de  Siam. 
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ilc  en  1816,  on  y  voyait  à  peine  trente  maisons  : 
maintenant  on  en  bâtit  de  tous  côtés,  etc.  » 

Les  Anglais  avaient  déjà  acquis  en  1782  la 
possession  de  Poulo-Pinang  à  l'entrée  du  détroit  de 
Malacca. 

Cette  île,  située  en  face  du  royaume  de  Queda, 
et  qui  forme  avec  la  terre  ferme  une  baie  assez 
vaste  et  à  l'abri  des  vents ,  fut  donnée  au  capi- 
taine anglais  Light,  par  le  souverain  de  ce  petit 
état  :  il  en  avait  reçu  des  services  dans  des  trou- 
bles élevés  ijjiez  lui.  Le  roi  de  Queda ,  pour  témoi- 
gner sa  reconnaissance  au  capitaine,  lui  donna 
sa  fille ,  et  pour  dot  l'ile  de  Poulo-Pinang.  Vrai- 
semblablement le  prince  malais  n'avait  en  vue 
dans  cette  alliance  que  de  s'attacher  l'Anglais. 
Mais  le  capitaine  Light ,  officier  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes ,  aima  mieux  céder  sa  sou- 
veraineté et  en  faire  hommage  à  ses  maîtres  que 
de  jouer  le  rôle  de  vassal  du  roi  de  Queda.  L'offre 
du  capitaine  fut  acceptée  par  eux  ;  ils  prirent 
possession  de  l'île ,  qui  est  appelée  aujourd'hui  tte 
du  Prince  de  Galles.  •   ■     '     *  '     \    -   >  •;    v 

Ce  poste  est  devenu  d'autant  plus  précieux  pour 
les  Anglais,  qu'il  assure  à  leurs  flottes,  pour  y  être 
réparées  à  la  suite  d'une  bataille ,  ou  pour  se 
maintenir,  dans  toutes  les  saisons,  à  une  petite 
distance  de  la  côte  de  Coromandel  et  du  Bengale, 
un  port  sûr  et  commode.  - 

L'île  de  Poulo-Pinang  ou  du  Prince  de  Galles  a 
prèsde  douze  lieues  detour.Elleestarroséeparplu- 
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sieurs peliteR  rivières  qui  donnent  de  l'eau  en  abon* 
dance.  Ses  montagnes  sont  couvertes  de  bois  pro- 
pres à  la  construction,  et  même  pour  les  mâtures. 
Elle  produit  du  sucre,  du  riz,  des  fruits ,  des  vé- 
gétaux de  toutes  espèces ,  des  bestiaux ,  de  la  vo- 
laille ,  qui  s'y  vendent  à  prix  modéré. 

Le  plus  grand  avantage  de  cette  possession  pour 
les  Anglais ,  c'est  de  les  rendre  maîtres  du  détroit 
de  Malacca,  et  de  protéger  leurs  projets  sur  Su- 
matra, à  quoi  ne  doit  pas  peu  contribuer  aussi 
l'acquisition  de  Sincapore.  ^ 

Suivant  les  tables  de  Colquhoun,  l'île  du  Prince 
de  Galles  présentait  en  1 8 1  a  une  population  de  cent 
soixante-quinze  Européens'^  et  de  dix-huit  mille 
huit  cent  deux  indigènes  ;  savoir  :  cent  dix-neuf 
Européens  au  service  de  la  compagnie ,  y  compris 
les  troupes  royales  ;  cinquante-six  Européens,  non 
au  service  de  la  compagnie  ;  six  cent  vingt-sept 
indigènes  à  ce  service,  et  dix-huit  mille  indigènes 
qui  n'y  sont  pas.  •     • 

Les  revenus  que  la  compagnie  retirait  de  cette 
possession  s'élevaient  seulement  à  76,406  1.  sterl. 
et  les  dépenses  de  toute  espèce  à  166,084 1.  sterl.; 
résultat  qui  prouve  que  c'est  bien  plus  pour  l'a- 
vantage de  ses  autres  établissemens  que  pour  ceux 
qu'elle  présente,  que  Poulo-Pinang  est  précieuse 
aux  Anglais ,  et  surtout  à  la  compagnie  des  Indes. 

Ces  nouveaux  domaines  de  l'Angleterre  luisont 
d'une  plus  grande  importance  que  l'ile  Manricf, 
dont  ils  nous  ont  fort  mal  h  propos  dépossédés.  Eux- 
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mêmes  avouent  que ,  sans  la  possession  de  l'île 
Bourbon ,  l'ile  Maurice  ne  pourra  jamais  pros- 
pérer comme  au  temps  où  elles  étaient  sous  une 
même  administration. 

On  connaît  trop  cette  île  par  ce  que  l'auteur 
de  l'Histoire  philosophique  en  a  dit  pour  que  nous 
nous  attachions  à  la  décrire.  Son  état  de  culture 
et  de  population  se  trouve  dans  les  tables  de  Col- 
quhoun  ;  nous  nous  bornerons  à  le  faire  connaître. 

Elle  est  située ,  ainsi  que  ses  dépendances ,  et 
nie  de  Bourbon ,  à  la  côte  orientale  de  Mada- 
gascar, et  pins  près  de  l'Afrique  que  de  l'Inde  ; 
mais,  comme  elle  était  le  premier  échelon  de 
nos  établissemens  aux  Indes  orientales  ,  on  la 
rangeait  dansla  classe  des  possessions  dépendantes 
de  ces  établissemens. 

L'Ile-de-France  a  en  étendue  une  surface  de 
quatre  cent  xnille  arpens.  La  température  y  est 
saine,  et  la  ciseleur  modérée  ;  mais  cette  île  est  su- 
jette aux  ouragans.  Les  terres  y  sont  en  général 
peu  profondes  et  pierreuses. 

On  y  cultive  le  blé ,  le  riz ,  le  maïs,  le  sucre, 
le  café  ,  le  coton ,  les  épices.  Mais ,  après  la 
consommation  de  l'intérieur  prélevée  ,  ii  reste 
peu  de  chose  pour  l'exportation. 

Originairement  découverte  par  les  Portugais  , 
occupée  ensuite  par  les  Hollandais  ,  qui  lui 
donnèrent  le  nom  de  Maurice  ' ,  elle  ne  reçut 


'  Maurice  de  Nassau ,  prince  d'Orange ,  dit  ie  Taciturne,  fondateur 
de  la  liberté  batave.  Il  soutint  U-s  elTorts  de  la  rt-puiiliqui'  <Ie  Ilol* 
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qu'en  1720  les  premiers  habitans  français  venus 
de  Tile  Bourbon.  Quinze  ans  après,  la  compa- 
gnie  des  Indes  chargea  M.  de  La  Bourdonnais 
d'y  faire  un  établissement  solide. 

Elle  est  susceptible  de  grands  accroissemens 
de  culture.  Les  recensemens  de  1789  annonçaient 
soixante  mille  noirs  cultivateurs. 

On  y  remarque  un  établissement  appelé  Jardin 
des  plantes f  qui  réunit  les  productions  végétales  de 
tous  les  climats.  L'origine  en  est  due  à  M.  Poivre. 
intendant  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  à 
qui  ces  deux  colonies  doivent  la  prospérité  à  la- 
quelle elles  s'étaient  élevées  ',  et  qu'il  administra 
depuis  1763  jusqu'à  1773,  qu'il  les  quitta. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  ces  deux  îles; 
par  1*»  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4»  ils  n'ont 
gardé  que  celle  de  France ,  et  nous  ont  rendu  l'ile 
Bourbon. 

On  comptait  dans  la  première,  en  i8i2,dix-sepi 
mille  blancs,  quatre  mille  habitans  de  diverses  cou- 
leurs libres,  soixante-dix  mille  nègres  cultivateurs, 

lande  à  sa  naissance  contre  toutes  les  Forces  de  l'Espagne^  alors  lou 
mise  à  Philippe  ii ,  appelé  te  Démon  du  midi.  Maurice  du  Nassau 
aurait  pu  alTranchir  la  Hollande  à  son  pi-utit  :  il  ne  le  tenta  nièinv  pa», 
et  l'affranchit  au  profit  de  la  liberté,  qui ,  pendant  près  d'un  siccli, 
fit  de  ce  coin  de  l'Europe  une  deni  premiètes  puissances  coatinetitalo>. 
Elle  n'eat  plus  qu'une  province  du  royaume  des  Pays  Ba». 

'  On  doit  à  M.  Poivre  d'excellentes  observations  sur  t'ét.it  (iu  Ij 
culture  en  Afrique,  dans  les  In  ie-,  à  la  Chine  et  à  i.i  GocliinchiiK. 
Elles  ont  été  imprimées  sous  le  titic  «le  Voyage  d'un  fhilosophe.  iHc- 
se  trouvent  dans  le  recueil  de  ses  wuvres,  imprimé  en  1797,  et  préccdc 
(*'unc  notice  biographique  rédigée  par  «oa  ami  Dupont  de  Memours 
qui  épouia  *a veuve,  encore  vivante. 
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L'état  des  terres  cultivées  les  portait  à  quatre- 
vingt  mille  acres,  et  celui  des  terres  incultes  à 
cent  cinquante-deux  mille  six  cent  quatre-vingts 
acres.  • 

Sa  navigation  employait  un  tonnage  de  trois 
mille  tonneaux. 

La  valeur  des  productions ,  y  compris  les  vivres 
et  les  fruits,  était  estimée  906,000  liv.  sterl.; 
celle  des  exportations,  45o,ooo  liv.  sterl.;  et  la 
valeur  des  importations,  260,000  liv.  sterl. 

L'année  moyenne  des  principales  productions 
était  ainsi  qu'il  suit  : 

Café ,  six  mille  balles ,  de  cent  livres  pesant 
chacune  ; 

Indigo ,  trois  cent  mille  livres  pesant  ; 

Coton ,  deux  mille  balles ,  de  deux  cent  cin- 
quante livres  pesant  chacune  ; 

Sucre ,  vingt  millions  de  livres  pesant  ; 

Cloux  de  girofle ,  vingt  mille  livres  pesant. 

Port-Louis ,  capitale  de  l'île ,  est  défendu  par 
une  batterie  garnie  de  cent  quatre-vingt-dix 
pièces  d'artillerie ,  soutenue  par  l'île  contiguë  des 
Tonneliers^  qui  est  armée  de  soixante  mortiers, 
et  par  le  fort  Blanc  ,  garni  de  trente  -  cinq  ca- 
nons. Plusieurs  autres  ouvrages  et  batteries  con- 
tribuent ù  la  défense  de  la  place. 

Les  propriétés  publiques  de  l'île  sont  évaluées 
800,000  liv.  sterl.  par  les  Anglais;  les  proprié- 
tés particulières,  territoriales,  maisons,  marchan- 
dises, etc.,  10,212,540  liv.  sterl.  Dans  cette  d«r- 
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nière  somme  est  comprise  l'évaluation  de  soixante- 
dix  mille  noirs,  à  55  liv.  sterl.  par  individu,  fai- 
sant une  valeur  totale  de  3,85o,ooo  liv.  sterl. 

Malgré  ces  avantages ,  les  Anglais  se  plaigneni 
de  l'état  de  langueur  de  cette  possession.  SaDs 
l'île  Bourbon,  elle  ne  peut  offrir  aux  colons  des 
débouchés  et  un  commerce  proportionné  à  son 
importance.  Une  lettre  insérée  dans  les  papiers 
publics,  et  écrite  par  un  habitant  de  l'île  Mau- 
rice ,  semblerait  faire  croire  que  cette  dernière 
concevrait  quelque  jalousie  contre  la  prospérité 
de  l'autre  ;  jalousie  d'autant  plus  injuste  qu'il 
s'en  faut  de  beaucoup  encore  que  l'île  Bourbon 
offre  à  ses  habitans  les  mêmes  avantages  qu'on 
trouve  à  l'Ile-de-France  :  mais  la  cupidité  ne  con- 
naît point  de  limites,  et  les  Anglais  s'en  montrent 
susceptibles ,  en  matière  de  commerce  et  de  do- 
mination ',  autant  qu'aucun  autre  peuple. 

Passons  des  mers  de  l'Inde  dans  le  grand  Océan 
indien,  appelé  Pacifique  ou  Équinoxial,  et  nous  y 
verrons  encore  des  preuves  de  l'activité  de  l'An- 
gleterre, et  des  heureux  résultats  de  son  vaste  sys- 


>  Une  lettre  écrite  de  l'ilc-de-France,  à  la  date  du  \/\  septembre 
iHao,  porte  :  «  Nous  avons  la  désolante  perspective  de  voir  notre 
pays  devenir  un  désert.  Bourbon,  au  i-ontraire,  protégé  par  son  gou- 
vernement, est  dans  un  état  florissant.  Ses  productions  sont  abon- 
dantes et  se  vendent  bien;  par  conséquent  l'argent  y  est  abondant. 
Ces  deux  îles  n'auraient  jamais  dû  être  séparées.  Elles  s'aidaient  mu 
tuellement,  et  Bourbon  surtout  nous  était  d'une  grande  utilité.  Lit 
balance  du  commerce  est  maintenant  en  sa  laveur,  parce  que  les 
productions  y  surpassent  la  consommation.  Il  n'en  est  pas  de  même 
t  l'Ile-de-France,  où  nous  dépensons  plus  que  non»  nu  gagnuP'i.  ' 
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teme  de  colonisation.  Ainsi  Tyr  autrefois  étendit 
le  sien  des  rives  orientales  de  la  Méditerranée  aux 
côtes  occidentales  de  l'Europe ,  aux  côtes  de  l'Afri- 
que, et  à  celles  de  l'ancienne  Hespérie. 

La  Nouvelle -Hollande,  Van-Diemen,  les  îles 
Sandwich,  Otaïti,  Norfolk,  nous  offrent  partout 
l'industrie  anglaise  soumettant  les  peuples  aux 
arts  et  à  la  civilisation. 

Presque  toute  la  côte  occidentale  de  la  Nou- 
velle-Hollande vient  d'être  colonisée  par  eux  '. 
L'immense  étendue  de  cette  île  lui  a  valu  le  nom 
de  continent;  l'Angleterre  lui  a  donné  celui  de 
Nouvelle  ■'Galles  du  sud.  «Les  Anglais  avaient 
droit ,  dit  M.  Beaumout  de  Brivasac  ^ ,  de  bapti- 
ser une  région  qu'ils  ont  conquise  sur  la  nature 
agreste  et  sauvage  au  profit  de  l'humanité.  » 

Quel  est  donc  l'empire  de  la  liberté  et  de  l'es- 
prit public  sur  la  conduite  des  nations  pour  qu'il 
ait  pu  mettre  une  si  grande  différence  entre  la  con- 
duite des  Anglais  et  la  nôtre  ?  Nos  bagnes,  nos  pri- 
sons offrent  de  tous  côtés  le  spectacle  de  malheu- 
reux condamnés:  les  uns  désirant  la  mort,  les 
autres  se  la  donnant,  et  quelques-uns  maudissant 
une  législation  qui  sait  punir  et  ne  sait  point  rendre 
la  peine  profitable  à  la  société.  Avec  des  mœurs 
douces  ,  des  lumières ,  de  l'industrie ,  des  res- 
sources immenses ,  la  France  n'a  pas  encore  pu 
créer  un  lieu  de  déportation  qui  ne  soit  pas  un 


'  f'oyez  ia  tarie. 

'  Ue  l'Europe  et  de  se*  cohnifS ,  tome  •> .  j'uge  5o. 


40 


626  ÉTAT    ACTUEL    DU    COMMERCE 

séjour  de  mort  ou  de  douleurs.  Pas  une  île ,  pas 
ulie  plage  n'a  pu  devenir  entre  ses  mains  une  imi- 
tation, même  imparfaite,  du  magnifique  établis- 
sèment  de  Botany-Bay. 

Quelles  peuvent  donc  être  les  causes  d'une  si 
grande  différence?  Une  seule  opère  ce  contraste, 
non  pas  seulement  entre  Londres  et  Paris ,  mais 
entre  l'Angleterre  et  les  gouvernemens  les  plus  ci- 
vilisés après  elle. 

L'Anglais  a  su  mettre  l'humanité  au  rang  des 
devoirs  publics  ;  l'orgueil  national  s'est  emparé  de 
ce  noble  sentiment.  La  liberté,  qui  enfante  des 
prodiges,  et  sans  laquelle  il  n'existe  rien  de  grand, 
est  venue  à  l'appui  de  ce  mouvement  des  âmes; 
l'esprit  public  l'a  combiné  et  l'a  tait  tourner  avei 
un  bonheur  admirable  à  l'avantage  de  la  puissance 
et  de  la  prospérité  de  l'état.  Puissions-nous  suivre 
un  pareil  exemple  !  Mais  en  prenons  -  nous  le 
chemin  ? 

La  Nouvelle  -  Galles  du  sud  ,  plus  grande  que 
l'Europe,  va  bientôt  être  le  domaine  exclusif  de 
la  Grande-Bretagne ,  qui  en  même  temps  a  jugé 
le  Van-Diemen  trop  susceptible  de  pros[)érité  pour 
l'abandonner  à  d'autres  nations.  La  ville  de  Dal- 
rymple,  qui  vient  d'y  être  fondée,  en  est  la  capi- 
tale, et  deviendra  bientôt  une  place  coloniale  im- 
portante. 

La  Nouvelle  -  Galles  du  sud  a  pour  chef- lieu 
Sydney-(iOve ,  siège  du  gouvernement  de  la  co- 
lonie, qui  y  fut  établi  par  le  gouverneur  Philippe. 


DES    DiilJX    INDES.  63^ 

parti  d'Angleterre  le  i3  mai  1 787  avec  une  escadre 
de  sept  voiles  ,  ayant  huit  cent  vingt-huit  con- 
damnés à  bord.  Il  arriva,  dans  le  mois  d€  janvier 
1788 ,  au  port  Jackson ,  où  il  fonda  le  bel  étabiis- 
sement  qui  s'y  trouve. 

On  comptait  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles,  en  1 8 1  â,  une  population  de  onze  mille  àieut' 
cent  cinquante  personnes,  savoir  :  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-onze  hommes  de  troupes,  dix- 
sept  cent  onze  condamnés>ou  prisonniers,  sept 
mille  neuf  cent  quarante-huit  colons.  (  Settlers  , 
fondateurs  d'établissemens.  ] 

Il  y  avait  cent  mille  acres  de  terre  en  culture, 
e.  le  pays  en  présentait  autant  qu'on  en  pouvait 
désirer  pour  l'extension  de  la  colonie. 

La  navigation  employait  douze  bâtimens  fai- 
sant deux  mille  tonneaux,  et  occupant  cent  qua- 
rante-quatre hommee. 

La  valeur  des  productions  annuelles ,  y  com- 
pris les  fruits  et  la  nourriture ,  n'allait  encore  qu'à 
169,500  liv.  sterl.  ;  celle  des  exportations  à  5o,ooo 
liv.  st.  ;  celle  des  importations  à  59,760  liv.  sterl. 

Ou  portait  à  100,000  liv.  sterling  la  valeur  de 
propriétés  publiques,  telles  que  casernes,  arsenal, 
édifices,  provisions  ;  et  à  760,000  liv.  sterl.  les 
propriétés  particulières,  savoir  :  5oo,oooliv.  sterl. 
pour  la  valeur  des  terres  cultivées;  25o,ooo  livres 
sterling  pour  celle  des  maisons  .  des  marchandi- 
ses, des  fournitures  ,  etc.  Total  général  de  la  pro- 
priété ,  860,000  livres  sterling. 


I 
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On  cultivait  à  la  Nouvelle  -  Galles  du  sud,  ea 
1818  ,  quatorze  mille  cinq  cents  acres  en  pommes 
de  terre;  douze  cent  cinquante  acres  en  blés  de 
toute  espèce. 

Il  y  a  dans  les  forêts  des  chevaux  et  d'autres  bes- 
tiaux abandonnés  à  eux-mêmes,  et  qui  s'y  étaient 
considérablement  multipliés.  Indépendamment 
de  cette  ressource,  due  à  la  prévoyance,  on  comp- 
tait  en  1818,  dans  l'état  de  domesticité,  deux 
mille  huit  cent  cinquante  chevaux  ,  soixante-six 
mille  sept  cent  moutons ,  trente  -  trois  mille  six 
cent  trente  bêtes  à  cornes,  et  soixante  mille  quatre 
cents  cochons. 

Le  fer  est  le  seul  métal  qu'on  ait  découvert  dans 
cette  contrée  :  il  y  est  abondant  et  d'une  très- 
grande  pureté  ^  On  y  trouve  de  la  houille  excel- 
lente, du  sel  gemme,  de  l'ardoise,  de  la  pierre  à 
chaux,  de  l'argile  à  potier,  etc. 

La  mer  et  les  rivières  abondent  en  poissons, 
parmi  lesquels  on  distingue  l'anguille,  l'éperlanje 
maquereau  ,  et  beaucoup  d'autres  qu'on  ne  trouve 
pas  dans  nos  mers  d'Europe. 

Il  y  a  beaucoup  de  quadrupèdes ,  tels  que  le 
chien  de  la  petite  espèce,  le  wombat,  le  kangarou, 
l'opossum,  l'écureuil ,  le  renard  volant ,  etc.  Mais 
on  n'y  voit  ni  lièvres  ,  ni  lapins,  ni  aucun  gibier, 
excepté  des  canards  sauvages,  des  cailles,  des 


'  Description  historique  et  ■politique  de  la  colonie  de  la  !\ouvelte- 
Oalles  du  sud ,  puhliée  (en  Anglaiti  )  par  W.  C.  Wentwnrtli.  i  vol. 
in-H".  Londres,  1^19* 


j  jppi  iij,u^iv|iii!i4n'  I 
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pigeons ,  des  bécasses ,  et  quelques  autres  oiseaux 
en  petite  quantité.  .    sict,     î     • 

Les  reptiles  ,  les  insectes ,  les  espèces  les  plus 
venimeuses  ,  tels  que  le  serpent ,  la  tarentule , 
les  millepieds,  le  scorpion,  y  sont  en  grand  nom- 
bre, fort  incommodes,  et  dangereux. 

Les  naturels  du  pays  semblent  occuper  le  degré 
le  plus  bas  dans  l'échelle  de  l'espèce  humaine  :  ils 
n'ont  ni  maison ,  ni  vêtement  ;  ils  ne  connaissent 
aucun  des  arts  de  l'agriculture  ;  les  armes  même 
dont  ils  se  servent  pour  se  défendre  contre  leurs 
ennemis  et  pour  se  procurer  leur  nourriture,  soit  à 
la  chasse ,  soit  à  la  pêche ,  sont  du  travail  le  plus 
imparfait  et  le  plus  grossier.  Trente  années  de  re- 
lations avec  les  Européens  n'ont  pu  changer  leur 
caractère,  et  un  très-petit  nombre  d'individus  ont 
reçu  les  impressions  de  la  civilisation.  En  sont-ils 
plus  malheureux  ?  et  cette  civilisation ,  que  nous 
vantons  tant,  n'est  -  elle  pas  compensée  par  des 
peines,  des  inquiétudes  inconnues  dans  l'état  sau- 
vage ?  Gardons  -  nous  de  blâmer  ce  que  nous  ne 
connaissons  pas,  et  de  placer  le  bonheur  dans  une 
table  bien  servie  ,  dans  un  appartement  décoré , 
ou  dans  des  habits  somptueux.  Le  sauvage,  enfant 
(le  la  nature,  s'accoutume  à  la  douleur  physique, 
la  supporte  comme  une  conséquence  de  son  état, 
à  peu  près  coaime  nous  supportons  l'insolence 
des  grands,  l'injustice  des  cours,  les  chagrins  de 
l'état  social  ,  et  les  tourmens  de  la  propriété , 


650  ÉIAl    ACTliEL    DU    COMME  HCE 

conditions  de  la  vie  civilisée  et  de  la  servitude 
qu'elle  entraîne. 

Sydney-Cove,  capitale  de  la  colonie  anglaise, 
est  située  à  environ  deux  lieues  et  demie  de  l'en- 
trée du  port  Jackson,  sur  deux  parties  d'un  ter- 
rain élevé  qui  forment  entre  elles  un  port  appelé 
port  intérieur  ou  de  Sydney-Cove. 

Cette  ville  occupe  un  espace  considérable ,  et 
au  premier  coup-d'œil  on  pourrait  croire  qu'elle 
contient  un  plus  grand  nombre  d'habitans  qu'il 
ne  s'y  en  trouve  :  elle  n'en  renfermait  pas  plus 
de  sept  mille  à  l'époque  de  1818.  Quoique  les 
maisons  soient  petites  pour  la  plupart»  et  sans  ap- 
parence, quelques-uns  des  édifices  publics,  aussi- 
bien  que  quelques  maisons  particulières ,  ne  se- 
raient point  déplacés  dans  les  grandes  villes  de 
l'Europe. 

Les  loyers  y  sont  très-chers  ;  une  petite  mai- 
son, dépourvue  même  de  presque  toute  espèce 
de.  commodités ,  s'y  loue  ,  sans  meubles ,  jusqu'il 
cent  guinées,  et  au-delà. 

On  a  établi  à  Sydney-Cove  un  marché  qui  se 
tient  trois  fois  la  semaine,  et  où  on  trouve  en  abon- 
dance des  grains ,  des  légumes ,  de  la  volaille,  du 
beurre ,  des  œufs  et  des  fruits  ;  ils  y  sont  apportés 
par  les  colons  ou  par  des  déportés  devenus  culti- 
vateurs. 

On  a  créé  à  Sydney-Cove  une  banque  en  1817; 
elle  est  d'un  grand  avantage  à  la  colonie  :  son  ca- 
pital est  de  20,000  liv.  fiter).  divisé  en  deux  cents 
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actions  ;  elle  est  régie  par  un  président  et  six  di- 
recteurs annuellement  choisis  par  les  propriétaires 
d'actions.  •  r 

Sydney  a  deux  écoles  publiques  :  dans  Tune  les 
jeunes  garçons  reçiûvent  une  éducation  gratuite; 
l'autre  est  destinée  aux  filles  pauvres  ou  orphe- 
lines. Cette  dernière  contenait  environ  soixante- 
dix  enfans.  On  les  marie,  lorsqu'elles  ont  atteint 
l'âge,  avec  une  petite  dot,  ou  on  les  place  do- 
mestiques chez  des  familles  recommandables. 
Cette  école  fut  dotée  par  le  gouverneur  King,  qui 
lui  donna  quinze  mille  acres  de  terre  et  un  cer- 
tain nombre  de  têtes  de  bétail.  La  dot  de  la  jeune 
fille  consiste  en  cinquante  ou  cent  acres  de  terre , 
et  du  bétail  pour  les  faire  valoir. 

Ces  deux  écoles,  qui  contenaient  ensemble  deux 
tcnl  vingt-quatre  enfans  en  1818,  ne  sont  pas  les 
seuls  établissemens  consacrés  à  l'instruction  ;  il  y 
en  a  encore  d'autres  également  gratuits  dans  cha- 
cun des  autres  districts  de  la  colonie.  Les  maîtres 
de  ces  écoles  reçoivent  un  salaire  fixe  du  fonds 
des  orphelins;  outre  ce  fonds,  le  huitième  des 
revenus  de  la  colonie,  s'élevant  à  environ  2,5oo  1. 
sterl. ,  est  appliqué  à  ces  estimables  institutions 
que  la  secte  des  méthodistes  propage  dans  les 
possessions  anglaises  avec  un  zèle  qaoïi  ne  sau- 
rait trop  louer. 

La  charité  particulière  a  fondé  deux  autres  éta- 
blissemens :  l'un  sous  le  nom  de  Société  auxiliaire 
de  la  Bible  ,  a  pour  but  de  coopérer  ave^î  la  société 
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biblique  d'Angleterre  à  la  distribution  et  à  la 
propagation  des  saintes  Écritures  ;  l'autre,  appelé 
l'École  du  dimanche ,  est  destiné  à  lire  les  livres 
sacrés  à  des  individus  de  tout  âge. 

11  y  a  en  outre,  pour  l'éducation  des  enfans  des 
personnes  riches,  des  pensionnats  particuliers, 
signe  certain  d'un  bon  gouvernement  et  de  l'état 
prospère  de  la  colonie. 

IjC  havre  du  port  Jackson  est  un  des  plus  vastes 
et  des  plus  .«ûrs  du  monde  ;  il  est  navigable  jus- 
qu'à huit  milles  au-dessus  de  la  ville  de  Sydney 
pour  des  vaisseaux  du  plus  fort  tonnage  ;  on  ne 
saurait  donc  douter  que  cette  ville  ne  devienne 
un  jour  dans  cette  partie  du  globe  le  centre  d'un 
commerce  immense. 

Une  autre  ville  nommée  Paramata  est  située 
au  fond  du  havre  à  la  distance  de  Sydney  d'envi- 
ron six  lieues  par  eau,  et  de  cinq  par  terre;  elle 
est  bâtie  sur  les  bords  d'un  petit  ruisseau  d'eau 
douce  qui  tombe  dans  le  havre.  On  n'y  peut  arri- 
ver qu'avec  des  bateaux  du  port  de  douze  à  quinze 
tonneaux.  La  population  de  Paramata ,  qui  se 
compose  de  marchands  en  détail ,  d'artisans  et  de 
journaliers,  est  d'environ  douze  cents  âmes;  on 
y  tient  deux  foires ,  en  mars  et  en  septembre . 
qui  sont  très-fréquentées. 

Paramata  n'est  pas  dans  un   état   de  pros|»é- 
rité  comparable  à  celui  de  Sydney  ;  mais  sa  sitiii 
tion  centrale  entre  des  districts  florissans  donne 
lieu  de  croire  qu'elle  y  parviendra  promptement. 
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On  y  voit  un  hôpital ,  un  hospice  pour  les  filles 
orphelines  ',  et  un  dépôt  dans  lequel  les  femmes 
déportées,  qui  continuent  à  se  mal  conduire,  et 
celles  qui  à  leur  arrivée  dans  la  colonie  ne  sont 
pas  immédiatement  placées  chez  des  particuliers, 
sont  employées  à  fabriquer  du  drap  de  qualité 
grossière.  Ces  femmes  sont  ordinairement  au 
nombre  de  cent  soixante ,  sous  la  direction  d'un 
surveillant.  ,        . 

Vn  autre  établissement  remarquable  dans  la 
même  ville,  est  une  école  en  faveur  des  enfans 
des  indigènes,  fondée  par  le  gouverneur.  On  y 
comptait  une  vingtaine  d'enfans  que  leurs  parens 
y  avaient  placés  volontairement,  et  dont  les  pro- 
o;rès  étaient  égaux  à  ceux  des  Européens. 

Windsor,  autre  ville  située  au  confluent  du 
Southcreek  avec  l'Hawkesbury ,  est  sur  une  colline 
élevée  d'environ  cent  pieds  au-dessus  de  la  rivière. 
Il  y  a  une  église,  comme  dans  les  précédentes  , 
une  maison  pour  le  commandant,  une  prison,  un 
hôpital ,  un  tribunal ,  et  des  magasins  publics.  J^a 
population ,  de  six  cents  âmes,  se  compose  de  cul- 
tivateurs qui  ont  leurs  fermes  dans  les  environs , 


'  La  !>i'oftlitiition  est  alimentée  en  grande  partie  dans  nos  tiIIcs 
par  lis  urphclineti  sans  moyenn  d'existence,  qui ,  livrées)  dans  les  prn- 
inières  nnnécs  de  la  jeunesse  aux  séductions  des  riches  et  à  la  licencr 
des  militaires,  n'ont  plus  de  ressource  que  dans  ce  déplorable  métier. 
C'est  donc  un  trait  de  sage>.sv  de  I»  part,du  gouvernement  anglais  de 
donner  des  soins  particuliers  aux  jeunes  orphelines.  Cette  conduite 
ni  préférable  à  nos  règlemens  de  police ,  à  nos  dépôts  de  mendicité, 
.1  nos  dispensaires,  et  à  nos  maisons  de  correction. 
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de  quelques  marchands  et  de  quelques  artisans  '. 

La  ville  de  Liverponl ,  située  sur  les  bords  du 
Georges-River,  à  environ  six  lieues  de  Sydney,  a 
été  fondée  il  y  a  huit  ans.  Sa  population  est  d'en- 
viron huit  cents  ànies  ;  elle  se  compose  d'un  petit 
détachement  de  soldats,  de  cultivateurs,  de  mar- 
chands, d'artisans  et  de  journaliers. 

Les  routes  et  les  ponts  qui  existent  dans  la  partie 
habitée  de  la  colonie  sont  construits  avec  un 
soin,  une  élégance  et  une  solidité  comparables  à 
ceux  des  états  de  l'Europe  ;  les  droits  de  barrière 
établis  sur  les  routes  principales  ont  été  affermés 
en  1S17  pour  257  liv.  sterl. 

Le  climat  de  la  colonie  est  doux  et  salubre; 
la  température  y  est  modérée  les  deux  tiers  de 
l'année. 

On  rencontre  dans  le  pays  toutes  les  variétés 
de  terrains  depuis  la  lande  sablonneuse  et  l'argile 
froide,  jusqu'au  terreau  et  à  la  terre  végétale  la 
plus  fertile. 

Au-delà  de  la  lande  qui  règne  le  long  de  la  cAte. 
le  terrain  s'améliore  tout  <\  coup  ;  il  olTre  une 
mince  couche  de  terre  végétale  recouvrant  un 
banc  d'argile  jaune  qui  est  posé  sur  un  lit  profond 
de  schiste.  Les  arbres  y  deviennent  plus  grands; 
et  l'extrême  épaisseur  des  forêts  ne  permet  qu'à 


'  L'IIawkerbury  at  sujet  à  des  débordemens  qui  donnent  lieu  i 
de  fâcheuses  inondations.  Elles  s'élèvent  jusqu'à  quatre-vingts  picdd 
au-dessus  des  basses  euux,  et  produisent  des  ravagCii  consiilt'rable^ 
dans  les  propriétés  cnvironnantesi. 


DES    DKL'X    INDES. 


6.^5 


1res -peu  d'arbustes  de  croître  en  liberté.  Celte 
seconde  zone  a  environ  trois  lieues  de  largeur  ;  de 
sorte  que  le  territoire  de  la  colonie  jusqu'à  cinq  à 
six  lieues  dans  l'intérieur,  n'offre  généralement 
qu'un  sol  inculte,  qui  ,  pour  devenir  productif , 
exige  un  travail  assidu.  ' 

Plus  loin  le  pays  prend  une  meilleure  appa- 
rence; les  forêts  deviennent  moins  épaisses;  on 
voit  de  nouvelles  espèces  d'arbres.  Enfin ,  si  l'on 
pénétre  quelques  lieues  plus  avant,  on  arrive  dans 
un  pays  magnifique  ;  une  longue  suite  de  collines 
et  de  vallées  tapissées  de  la  plus  riche  verdure  et 
couvertes  de  troupeaux  annonce  que  l'on  y  est 
dans  des  cantons  susceptibles  de  tous  les  genres 
de  prospérité. 

Tel  est  l'aspect  de  la  portion  du  pays  qui  s'é- 
tend de  l'extrémité  de  la  seconde  zone  jusqu'à 
>fépean -River.  La  plaine  qui  borde  cette  rivière 
est  d'une  fertilité  plus  grande  encore,  et  s'élargil 
ttraduellement  jusqu'à  sa  jonction  avec  l'Hawkes- 
bury.  àSur  les  bords  de  ce  fleuve  elle  est  commu- 
nément depuis  un  quart  jusqu'à  une  demi-lieue 
de  large.  La  terre  y  peut  disputer  de  fertilité  avec 
les  rives  du  Nil  :  un  acre  de  terre  y  donne  annuel- 
lement cinquante  boisseaux  *  de  froment  et  cen\ 
boisseaux  de  maïs. 

'  C'est  le  4nuheî,  boisseau  anglais,  dont  huit  Tont  Ir  qtiartcr ,  on 
-i-ptif  r  anglais. 

liC  boisseau  anglais  contient  de  cinquante-cinq  à  soixante  livres  de 
blé  ;  (  elui  de  France  n'en  contient  que  vingt  ;  il  y  en  a  doute  au 

•eplier. 
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Des  portions  de  ce  terrain  ont  été  concédées 
aux  colons  ;  d'autres  plus  considérables  ont  été 
affectées  aux  diverses  communes  :  parmi  ces  der- 
nières se  trouvent  les  terres  réservées  pour  les 
troupeaux  sauvages ,  qui  ont  presque  tous  disparu 
depuis  quelque  temps ,  soit  qu'ils  aient  pénétré 
dans  l'intérieur  en  se  frayant  un  chemin  à  travers 
les  montagnes ,  soit,  comme  il  est  plus  probable , 
qu'ils  aient  été  détruits  par  la  guerre  d'extermi- 
nation que  leur  ont  faite  les  colons  pauvres.  Ces 
bœufs  sauvages  provenaient  des  troupeaux  du 
gouvernement,  dont  plusieurs  s'égarèrent  dans 
les  forêts  et  qui  y  furent  laissés. 

La  seconde  partie  des  terres  réservées  est  le 
district  appelé  les  Cinq-tles.  Il  commence  à  en- 
viron quinze  lieues  au  sud  de  Sydney,  et  s'étend 
jusqu'au  bord  du  Coal-Haven-River.  Ce  vaste 
district .  qui  contient  plus  de  sept  cent  mille  acres 
de  terrain  éminemment  propre  à  l'agriculture, 
n'avait  été  découvert  que  depuis  quatre  ans.  Il 
produit  une  grande  abondance  de  cèdres  magni- 
fiques, et  de  bois  excellent,  qu'on  recherche  beau- 
coup pour  les  constructions  navales  au  port 
Jackson. 

Li  troisième  portion  de  terres  qui  n'était  pas 
encore  concédée  en  1818 ,  est  le  district  de  Coal- 
River.  La  ville  de  New-Castle ,  qui  en  est  le  chef- 
lieu  ,  est  située  à  rembouchure  de  cette  rivière ,  à 
environ  vingt  lieues  au  nord  du  port  Jackson.  8a 
population  n'était  encore  que  de  cinq  cent  qua- 
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rante  habitans ,  qui ,  à  l'exception  de  quelques 
colons  libres  établis  dans  le  haut  de  la  rivière ,  et 
environ  cinquante  hommes  de  troupes ,  sont  tous 
des  malfaiteurs  qu'on  a  reconnus  incorrigibles , 
condamnés  à  une  nouvelle  déportation.  Ils  sont 
enchaînés  et  forcés  de  travailler  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir.  On  les  emploie  à  extraire  de  la 
houille,  qui  est  en  abondance  dans  ce  canton,  à 
couper  du  bois ,  à  faire  de  la  chaux  pour  le  compte 
du  gouvernement. 

Le  pays  situé  à  l'ouest  des  montagnes  bleues  ^ 
l'emporte  sur  le  reste  de  la  colonie,  tant  par  son 
sol  plus  fertile  que  par  son  immense  étendue  et 
sa  diversité  de  température.  La  chaîne  des  mon- 
tagnes bleues ,  au  point  où  l'on  a  ouvert  une 
route  pour  communiquer  avec  Sydney,  a  une  lar- 
geur de  vingt  lieues  à  peu  près  ;  et  comme  la 
distance  de  Sydney  à  l'endroit  où  cette  route  com- 
mence est  d'environ  quatorze  lieues  ,  c'est  à 
trente-quatre  lieues  de  distance  qu'on  entre  duiii* 
le  beau  pays  nouvellement  découvert  i\  l'ouest  des 
montagnes.  La  route  qui  y  conduit  offr».  des  dil- 
ficnltés  ;  on  s'occupait  d'en  tracer  une  autre  plus 
f'onimode  et  plus  sûre.  On  avait  découvert  aussi 
une  belle  rivière  venant  du  sud  et  traversant  une 
partie  de  cette  contrée ,  dont  la  découverte  ne 
remonte  qu'à  i8i4  ^' 

'  Voytz  la  carte. 

'  Les  papierg  angliiis  ont  rapporté  des  (iétails  dur  cette  colonie ,  insé- 
rés dan»  une  gazette  de  Sydnej-Cove,  à  la  date  du  mois  de  mars  i8»o. 
On  y  lit  que  la  Minerve,  avec  cent  soixante  dixaept  condamnés 
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Il  paraît  que,  la  Nouvelle-Galles  pcMiTant  offrir 
des  moyens  de  s'échapj>er  aux  déportés ,  ou  n'of- 
frant pas  assez  de  lieux  commodes  pour  les  pla- 
cer ,  et  peut-être  aussi  pour  se  hâter  de  prendre 
possession  d  une  île  grande  et  féconde ,  les  Anglais 
ont  établi  une  seconde  colonie  de  déportés  sur  la 
terre  de  Van-Diemen. 

Cette  île,  au  sud  de  la  Nouvelle -Hollande  ou 
Nouvelle-Galles,  n'était  peuplée  que  d'un  petit 
nombre  de  naturels  encore  plus  sauvages  que 
ceux  de  la  Nouvelle-Galles.  Les  Anglais  en  ont 
fait  une  belle  colonie. 

Les  rives  de  Van-Diemen  n'ofjfrent  pas  l'aspect 
aride  de  la  Nouvelle-Galles.  Des  terrains  fertiles 
s'étendent  jusqu'aux  bords  de  la  mer,  et  dans 
l'intérieur  du  pays  la  qualité  du  sol  est  admirable- 
ment adaptée  à  tous  les  besoins  d'une  société 


déportés  d'Irlande ,  et  le  Recovery  avec  cent  quatre-vingt-huit  dépor- 
tés d'Angleterre  ,  étaient  arrivéi*  au  port  Jackson  au  moi»  de  décembre 
1819;  que  ie  JVetlintjton,  avec  rt-nl- vingt  témmes  condamnées  et 
quaninlo-cinq  eni'ans,  «•(  l' i.Haa  avec  cent  soixante  homnrcs  déportés 
d'Angleterre,  étaient  arrivés  à  Sydney  le  19  janvier  iHao;  ie  Prince- 
rij/ent  avec  cent  soixante,  et  ie  Castie-Forées  avec  cent  quarante 
hommes  déportés  d'Irlande. 

Un  vaisseau  français  CLramie,  capitaine  Kreycinet,  qui  faisait  un 
voyage  hydrogiaphique  (>4  de  découvertes,  avait  mouillé  à  Sydne\ 
dans  les  premiers  jours  de  décembre  1H19.  A  un  bal  donné  par  iei 
officiers  de  i'Ur*mie,  de  jeunes  (1  Iles  indigène»,  natives  de  Paraniatit, 
et  élevée  des  écoles  établies  à  Sydney  ,  prirent  part  aux  danses  et  aux 
lécréations  européennes,  et  se  lircnt  remarquer  par  les  grâces  et  l'ai- 
sance de  leur)*  mouvcmens  :  ce  qui  prouve  que,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  les  femmes  ont  plus  de  disposition  que  les  hommes  aux  arl^ 
d<  la  volupté  ,  et  ce  qui  prouve  aussi  qu'elles  ont  déjsi  fait  des  progrc? 
à  '^)«lney-Cove. 
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naissante.  L'île,  généralement  montueuse,  abonde 
en  eaux  courantes.  Il  y  a  trois  belles  rivières 
reconnues ,  le  Derwent ,  le  Huon  et  le  Tamar. 
Aucune  autre  île  ne  possède  peut-être  autant  de 
beaux  et  bons  ports  :  les  meilleurs  sont  ceux  de 
Derwent ,  de  Davy ,  de  Macquavie,  de  Dalrymple 
et  d'Oyster-Bay. 

Les  productions ,  soit  végétales,  animales  ou 
minérales,  de  Van-Diemen  et  de  la  Nouvelle- 
Galles  n'offrent  presque  point  de  différence. 

Hobart's-Town  ,  capitale  de  l'île,  est  située  sur 
les  bords  de  la  Darwent,  à  trois  lieues  de  son  em- 
bouchure dans  l'Océan.  Cette  ville ,  qui  comptait 
mille  habitans  en  1817  ,  n'est  pas  comparable 
à  Sydney-Cove  pour  la  beauté  et  la  régularité 
des  édifices.  Elle  est  bâtie  sur  deux  collines  entre 
lesquelles  coule  un  beau  ruisseau  qui  sort  de  la 
montagne  de  la  Table  et  tombe  dans  la  petite  ri- 
vière de  Sullivan.  Il  fait  tourner  quatre  moulins 
à  farine  ,  et  peut  en  recev<)ir  davantage. 

L'élévation  de  la  montagne  de  la  Table ,  ainsi 
nommée  d'après  sa  ressemblance  avec  celle  du 
Cap  de  Bonne-Espérance ,  est  d'une  hauteur  es- 
timée de  six  mille  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  Pendant  les  trois  quarts  de  l'année  elle 
est  couverte  de  neige. 

Toutes  les  baies  et  les  havres  de  l'île  sont,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  fréquentés  par  les  balei- 
nes. Ces  cétacés  y  entrent  ordinairement  dans  le 
mois  de  novembre.  Quelques  barques  de  la  colonie 
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viennent  poursuivre  à  cette  époque  les  baleines  ; 
mais  les  gros  droits  mis  sur  les  huiles  vendues 
par  tout  autre  que  par  les  pêcheurs  pourvus  d'une 
commission  anglaise  empêchent  que  les  colons 
n'en  prennent  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  la  con- 
sommation de  l'île  et  pour  l'exportation  aux  Indes 
orientales  :  ce  qui  ne  va  pas  au-delà  de  deux  cent 
cinquante  à  trois  cents  tonneaux. 

Le  port  Dalrymple  fut  découvert  par  le  capi- 
taine Flinders  en  1798.  La  ville  de  Launceston, 
située  à  dix  lieues  de  son  entrée,  n'est  guère  qu'un 
médiocre  village  de  trois  à  quatre  cents  habitans. 
On  a  commencé  une  nouvelle  ville  nommée 
Georges-Town  plus  près  dé  l'entrée  du  porl  Dai- 
rymple.  Elle  est  destinée  à  contenir  les  établisse- 
mens  civils  et  militaires  ;  c'est  le  siège  du  gouver- 
nement. 

A  quelques  lieues  de  Launceston  on  trouve 
des  mines  de  1er  abondantes  et  riches.  Le  minerai 
donne  soixante-dix  pour  cent  de  métal  pur  :  ces 
mines  ne  sont  pas  encore  exploitées. 

11  n'y  a  pour  cette  île  qu'une  cour  de  justice. 
dont  la  juridiction  est  purement  civile  et  se  borne 
aux  affaires  qui  n'excèdent  pas  5o  livres  sterl.  Les 
autres,  et  les  affaires  criminelles,  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  du  port  Jackson. 

Le  climat  de  Van-Diemen  est  aussi  salubre  (  i 
semble  convenir  mieux  aux  Européens  que  It 
port  Jackson.  Les  étés  et  les  hivers  y  sont  tem- 
pérés. 
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Jfile  offre  relativement  à  sa  surface  plus  de 
bonnes  terres  que  la  Nouvelle-Hollande,  surtout 
dans  les  environs  du  port  Dalrymple  II  reste  encore . 
des  quantités  considérables  d'acres  à  concéder,  qui 
peuvent  être  mis  en  culture  sans  retard  et  sans  frais. 
Le  maïs  n'y  est  pas  cultivé ,  parce  que  le  pays 
est  trop  froid  ;  mais  l'orge ,  l'avoine  et  le  froment 
que  l'on  y  récolte  sont  d'une  qualité  supérieure  ^ 
et  obtiennent  la  préférence  dans  les  marchés  du 
port  Jackson.  Les  prairies  naturelles  offrent  des 
pâturages  abondans  en  toute  saison.  Les  bœufs 
de  trois  à  quatre  ans  y  pèsent  ordinairement 
sept  cents  livres,  et  les  moutons  de  deux  à  trois 
ans  quatre-vingts  !\  cent  livres ,  tandis  qu'à  Port- 
Jackson  le  poids   des  bœufs  n'excède  pas  cinq 
cents  livres ,  et  celui  des  moutons  quarante  livres. 
C'est  sans  doute  à  ces  avantages  réunis  et  à  la 
plus  grande  facilité   de   surveiller   les   déportés 
qu'il  faut  attribuer  la  supériorité  de  la  population 
de  Van-Diemen  sur  celle  de  l'établissement  de 
la  Nouvelle-Galles.  En  effet,  en   1817,  celle  de 
Van-Diemen  était  de  vingtmille  trois  cent  soixante- 
dix-neuf  habitans,  pendant  que  la  première  n'était 
que  de  dix-sept  mille  cent  soixante-cinq  '. 

Le  commerce  de  la  Nouvelle-Galles  et  de  Van- 
Diemen  n'a  eu  long-temps  rien  à  donner  en  échange 

I  Les  tableaux  d.  statistique  anglaise  fixent  ainsi  le  nombre  des 
condamnés  qui  taisaient  partie  de  la  population  de  Van-Diemen  : 
quatre  mille  cent  déportés  pour  crimes  ;  treize  cent  quarante 
femmes  idem:  total  cinq  mille  quatre  cent  quarante  individus,  ayant 
huit  cent  :iiiquante  enfaus  entre  eux  tous. 
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des  marchandises  qu'on  portait  dans  ces  contrées. 
Tout  s'y  achetait  à  prix  d'argent.  Les  choses  ont 
bien  changé:  ces  colonies  exportent  aujourd'hui  les 
productions  du  sol  qui  excèdent  leurs  besoins.  Les 
moutons  donnent  dés  laines  de  qualité  supérieure, 
et  il  s'en  fait  des  envois  jusqu'à  Londres ,  où  elles 
se  vendent  bien.  Plusieurs  maisons  de  commerce, 
qui  ont  des  commissions  anglaises ,  expédient  de 
l'huile  de  baleine  et  d'autres  produits  de  la  pêche. 

Les  progrès  des  manufactures  ont  été  rapides. 
On  fabrique  à  Sydney  et  dans  les  autres  villes  des 
draps  communs ,  des  chapeaux ,  de  la  poterie ,  des 
pipes ,  du  sel ,  du  savon  ,  de  la  chandelle  ;  il  y  a 
des  brasseries  ,  des  tanneries ,  des  ateliers  de  tout 
genre. 

On  estime  que  le  capital  employé  à  la  culture, 
ainsi  qu'aux  autres  travaux  et  aux  entreprises  ne 
peut  être  au-dessous  de  5o,ooo  liv.  sterling. 

Les  revenus  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  consistent,  en  argent  dépensé  par  le  j?oii- 
vernement,  80,000  liv.  sterl.  ;  dépenses  des  na- 
vires étrangiers.  12,000;  divers  objets  recueillis 
par  la  marine  de  la  colonie  dans  les  mers  adja- 
centes.  tels  qu'huile  et  baume  de  baleine  ex- 
portés ,  1 5,000;  laines  exportées  ,  8,000  ;  articles 
divers  de  revenu ,  20,000,  Total ,  1 55, 000  liv.  sterl. 
Les  taxes  levées  par  le  gouvernement  s'élèvent  à 
21,179  liv.  sterl.  '. 

Ces  renseignement  montrent  l'importance  des 

'  Lo  comité  de  la  rliumbrc  dts  communes  ,  charge  de  lui  l'aire  uu 
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beaux  établissemens  de  la  Nouvelle-Galles,  et  justi- 
iient  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés. 

En  nous  enfonçant  dans  l'Océan  austral,  et 
remontant  ensuite  vers  le  nord .  nous  rencontrons 
encore  des  établissemens  anglais.  Quoique  leurs 
rapports  commerciaux  soient  encore  nuls,  leur 
possession  donne  à  la  Grande-Bretagne,  dans  ces 
parages  éloignés,  une  supériorité  et  des  ressources 
qu'on  ne  peut  lui  ravir. 

La  nouvelle  Zélande  est  de  ce  nombre.  Cet 
archipel  comprend  deux  grandes  îles  au  sud-est 
de  Van-Diemen ,  et  plusieurs  autres  îles  ou  îlots 
très-fertiles.  Les  blés ,  les  légumes  et  les  plantes 
potagères  d'Europe  y  ont  parfaitement  réussi.  Les 
flancs  des  hautes  montagnes  qui  dominent  les 

rapport  sur  l'état  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud ,  dit  en 

substance ,  à  la  séance  du  lo  juillet  i8i  i , 

Que  les  districts  les  plus  considérables  étaient  : 

Sydney^  contenant  au  i"  mars  1811 6,i58  haliitans. 

Panimata »  «807 

Hawkersbury 2,589 

Hcw-Castlc loo 

Total io,454  habilaos. 


Sur  ce  nombre  on  comptait  cinq  mille  cinq  cent  treize  hommes  , 
dtux  millf  deux  cent  vingt  femmes;  deux  mille  sept  cent  vingt  un 
enlaris.  Parmi  eux  un  quart  ou  un  cinquième  de  condamnés. 

On  peut  ajouter,  continue  le  comité,  que  les  établissemens  du  port 
Dalrymple  et  d'Hobarts  -  Tuwn  ,  dans  l'ile  de  Van-Ditmcn,  à 
eoNiron  5  dictés  sud  de  Sydney,  contenaient  trei«e  cent  vingt -un 
habitan s  et  à  la  date  des  dernières  nouvelles  cent  soixante  dix*sept 
se  iroiivaieiit  dans  l'ile  de  Norfolk;  mais  des  ordres  avaient  clé  don- 
nés pour  qu'on  abandunnâl  cette  colonie. 
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deux  grandes  iles  sont  garnis  d'excellens  bois  de 
construction. 

C'est  dans  la  grande  île  méridionale  que  des 
colons  anglais  de  Van-Diemen  se  sont  établis 
pour  cultiver  dans  sa  terre  natale  la  production 
la  plus  estimée  de  cet  archipel  ,  cette  espèce 
de  lin  fort  et  durable  qui  unit  le  moelleux  du 
coton  à  la  fmesse  de  la  soie.  Malheureusement 
les  habitans  féroces  de  l'île  empêchent  de  potisser 
cette  culture  dans  l'intérieur  ;  ils  ont  même  fait 
périr  en  1818  l'équipage  d'un  navire  parti  du  port 
Jackson. 

Malgré  dépareilles  difficultés,  les  Anglais  n'ont 
point  renoncé  à  leur  établissement  ;  ils  l'ont  for- 
tifié ,  et  se  disposaient ,  au  départ  des  dernières 
nouvelles  de  cette  île ,  à  prendre  des  mesures 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  des  Zélan- 
dais.  Ils  finiront  par  s'y  établir  d'une  manière 
durable  ,  et  par  ajouter  cette  conquête  à  toutes 
celles  qu'ils  ont  fait  s  dans  ces  parages  éloignés. 

Ils  comptent  trois  autres  établissemens ,  dont 
l'Europe  ne  soupçonnait  presque  pas  l'existence, 
Norfolk  ,  Otaïti,  et  l'archipel  des  Sandwich. 

Norfolk,  à  cent  trente  lieues  nord-ouest  du  dé- 
troit de  Cook  ï ,  n'a  point  pu  tenter  les  Anglais 
par  son  étendue,  puisque  cette  île  n'a  pas  six 
lieues  de  tour;  mais,  outre  qu'elle  peut  servir  de 
relâche  aux  bâtimens  qui,  de  la  Nouvelle-Galles  ou 

'  Go  détroit  sépare  les  deux  grandes  iles  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Voyez  la  carte. 
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duVan-DiemenfVont  vers  l'orient,  elle  justifie  par 
sa  beauté  et  la  fécondité  de  ses  terres  l'empresse- 
ment avec  lequel  les  Anglais  s'y  établirent  pour  la 
première  fois  en  1 788.  Les  graines,  les  animaux  do- 
mestiques y  prospèrent.  Le  lin  soyeux ,  dont  nous 
Tenons  de  parler ,  croît  spontanément  dans  cette 
île ,  où  il  acquiert  par  la  culture  une  supériorité 
marquée  sur  celui  de  la  Nouvelle-Zélande  :  les 
Anglais  le  manufacturent  sur  les  lieux.  C'est  un 
objet  de  commerce  extrêmement  important. 

Norfolk  est  encore  un  point  d'appui  pour  les 
établissemens  coloniaux  de  la  Nouvelle-Zélande , 
où  les  Anglais  peuvent  avoir  à  redouter  les  atta- 
ques des  naturels  contre  leurs  cultures.  Malgré 
cette  importance  de  l'île  Norfolk ,  Colquhoun  as- 
sure que  l'ordre  fut  donné  en  1 8 1 2  d'évacuer 
cette  possession  ',  qui  n'avait  que  cent  soixante- 
dix-sept  habitans  ;  ordre  qui  vraisemblablement 
n'a  pas  été  exécuté ,  puisqu'il  contrariait  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  dans  ces  mers. 

Depuis  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'archipel  du 
Saint-Esprit  jusqu'au  aSo"  degré  de  longitude,  et 
à  la  hauteur  du  Pérou ,  s'étendent  des  îles  divisées 
en  groupes  épars  dans  l'Océan  équinoxial.  Toutes 
sont  favorisées  de  la  nature ,  et  peuplées  d'habi- 
tans  qui  joignent  à  des  mœurs  morns  barbares 
que  celles  des  autres  insulaires  une  candeur^  une 
confiance  dont  les  missionnaires  ont  su  tirer  le  plus 
heureux  parti  pour  la  propagation  de  l'Evangile 

'  Page  4o8. 
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Parmi  ces  îles,  où  les  Anglais  ont  conservé  des 
relations  et  jeté  les  fondemens  de  quelques  cta- 
blissemens  ,  on  distingue  celles  de  la  Société ,  dont 
Otaïti  forme  la  principale.  i 

La  nommer ,  c'est  rappeler  au  lecteur  les  de- 
scriptions voluptueuses  qu'on  en  a  faites.  L'arbre 
à  pain  y  abonde,  ainsi  que  le  bananier,  et 
d'autres  arbres  fruitiers  inconnus  à  nos  climats. 
La  canne  à  sucre  d'Otaïti  est  si  supérieure  aux 
autres ,  qu'on  l'a  naturalisée  en  Asie ,  en  Afrique 
et  en  Amérique.  Mais  Otaïti  a  d'autres  titres  à  la 
prédilection  des  Anglais.  La  nature  y  a  creusé 
deux  excellens  ports  ,  l'un  au  nord  ,  et  l'autre  au 
sud.  L'Angleterre  a  fortifié  cette  île  de  manière  à 
ne  craindre  aucune  attaque  ;  c'est  vraisemblable- 
ment le  résultat  d'un  plan  général  de  domination 
dans  ces  mers ,  qui  baignent  d'un  côté  les  côtes 
du  Pérou ,  et  de  l'autre  celles  de  la  Chine  et  du 
Japon  ^ 

Au  nord  des  îles  de  la  Société  est  le  groupe  des 
Sandwich  y  àécQusGïi  par  le  capitaine  Cook,  et 


'  Les  mœurs  des  Otaïtiens  et  leur  civilisation  ont  fait  des  progrès, 
et  se  sont  améliorées.  Voici  ce  qu'un  missionnaire  anglais ,  métho- 
diste, écrivait  de  cette  lie,  à  la  date  du  i^o  mai  1H18. 

;  L'impression  de  l'évangile  de  Saint-Luc  en  langue  otaïtienne, 
<>d  nombre  de  trois  mille  exemplaires,  est  achevée,  et  le  peuple 
montr^un  vif  désir  de  posséder  ce  livre.  Beaucoup  d'babitans  des 
lies  PaUissers ,  et  d'autres  îles  situées  vers  l'est  ont  également  détruit 
leurs  idoles,  et  n'adorent  plus  que  le  vrai  Dieu.  Trois  cent  vingt  de 
ces  insulaires  sont  venus  dernièrement  ici  pour  nous  demander  des 
exemplaires  de  la  sainte  Ecriture  ,  et  nous  avons  eu  le  chagrin  de  ne 
pouvoir  en  donner  qu'à  un  petit  nombre.* 
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dans  Tune  desquelles  ce  célèbre  navigateur  fut 
assassiné  par  les  naturels  en  1779.    .^  /.    .  : 

La  principale  de  ces  iles  est  nommée  Owhyée. 
Sa  circonférence  est  de  cent  cinquante  lieues. 
Elle  compose ,  av«'c  cinq  autres ,  l'ensemble  de 
cet  archipL'l,  qui  produit  abondamment  des  pa- 
tates, des  cocotiers,  des  arbres  à  pain,  de  la  canne 
à  sucre,  du  bois  de  sandal,  etc. 

Les  babitans  sont  déjà  presque  entièrement 
civilisés;  ils  se  livrent  avec  goût  à  l'agriculture, 
à  la  pécbe ,  à  la  navigation.  Us  possédaient  à  la 
lin.de  1818  vingt-sept  bâtimens  de  commerce 
construits  par  eux,  et  sur  lesquels  ils  font  des 
voyages  à  la  côte  nord-ouest  d'Amérique. 

Les  Anglais  ont  d'abord  eu  de  grands  ménage- 
mens  pour  les  naturels  des  Sandwich  ;  ils  les  ont 
gagnés ,  et  en  1817  ils  y  ont  établi  leur  domina- 
tion. Le  souverain  oi  chef  d'Owhyée  s'est  reconnu 
vassal  de  l'Angleterre  ,  et  s'est  obligé  ù  fournir  des 
vivres  et  du  bois  de  sandal  aux  navires  anglais 
qui  relâcheraient  dans  l'île.  -     ;  ' 

Elle  n'a  pas  été  moins  fortifiée  qu'C  'iïti ,  et  fait 
aujourd'hui  un  poste  emportant  pour  l'empire  d.e^g 
Anglais  dans  ces  mers. 

Il  paraît  qu'ils  ont  l'intention  de  cf»loniser  aussi 
les  archipels  des  Marquises  y  des  Amis ,  des  Naviga- 
teurs ,  et  tant  d'autres  îles  qui  pourront ,  en  favo- 
risant leur  commerce ,  tenir  leurs  possessions  de 
l'Inde  en  garde  contre  les  empiètemens  inquiétans 
de  ia  Russie ,  qui  a  étendr.  -    puissance  colossale 
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aux  côtes  nord-ouest  de  rAmérique  ,  d'où  jlle 
peut  se  porter  à  l'est  et  au  sud. 

Mais  nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  les  projets 
de  l'Angleterre  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne 
soient  proportionnés  à  ses  moyens  ,  et  qu'elle 
ne  lés  exécute  un  jour. 

t^arvenus  aux  extrémités  de  l'Océan  austral  et 
boréal ,  rapprochons-nous  de  l'Inde  ,  et  contem- 
plons le  vaste  domaine  des  Anglais  '  ms  cette 
belle  région  de  la  terre. 

C'est  à  l'influence  d'une  compagnie  souveraine 
qu*est  dû  ce  prodige  de  la  politique  et  du  com- 
merce. Il  est  douteux  en  çffet  que ,  sans  ce  c()ros 
compacte  et  homogène,  le  gouvernement  britan- 
nique eût  pu  jeter  les  fondemens  d'une  aussi 
vaste  domination,  et  en  tenir  toutes  les  parties 
unies.  L'intérêt  particulier ,  soutenu  et  balancé 
~  par  celui  de  l'état,  pouvait  seul  y  réussir.  C'est, 
au  reste ,  un  des  plus  grands  phénomènes  politi- 
ques ,  phénomène  dont  nous  ne  chercherons  pas 
à  expliquer  les  causes.  ' 

'    Les  progrès  de  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde 
'  se  sont  accrus  pendant  la  dernière  guerre.  L'An- 
'  gleterre  forme  aujourd'hui  un  empire -fondé  sur 
^  des  possessions  territoriales  les  plus  riches  du 
monde  ,  sur  un  commerce  immense ,  et  sur  la 
surveillance  d'un  gouvernement  habile  à  profiter 
de  toutes  les  conjonctures  qui  lui  sont  favorables. 
On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  donnions  ici 
la  description  géographique  des  contrées  qu'elle 
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embrasse ,  l'histoire  philosophique  en  présente  le 
tableau  tracé  avec  le  talent  du  savant  auteur  à 
qui  on  la  doit^;  mais  nous  entrerons  dî»ns  les  dé- 
tails nécessaires  pour  faire  connaître  les  progrès 
du  commerce  que  l'Angleterre  y  entretient ,  les 
revenus  que  la  métropole  en  retire,  et  les  ri- 
chesses que  verse  ce  commerce  dans  toutes  les 
classes  des  agens  qui  y  sont  employés. 

Nous  tâcherons  de  mettre  quelque  ordre  dans 
cette  analyse ,  et  surtout  d'éviter  les  exagérations , 
les  méprises  où  sont  tombés  la  plupart  des  auteurs 
qui  en  ont  parlé.  Nous  nous  appuierons,  pour  être 
plus  exacts  de  l'autorité  de  Colquhoun  ,  dont  les 
tables  officielles  sont  les  meilleurs  guides  qu'on 
puisse  suivre  pour  ne  pas  s'égarer. 

L'accroissement  de  la  puissance  anglaise  dans 
l'Inde  depuis  la  guerre  de  1 756  jusqu'à  celle  de  1 778 
avait  à  peine  été  remarqué  en  Europe ,  et  la  France 
elle-même  n'avait  rien  fait  pour  s'y  opposer.  L'An- 
gleterre possédait  en  réalité  ou  par  ses  alliances  un 
empire  aussi  étendu  que  l'Europe ,  et  qui  mettait 
à  sa  disposition  100,000,000  de  revenus  et  trente 
millions  d'individus.  Les  faibles  secours  que  la 
France  fit  passer  à  Hyder-Aly  la  dernière  année  de 
la  guerre  de  1780  arrivèrent  trop  tard.  Les  promptes 
mesures  d'Hastings  et  les  succès  des  troupes  an- 
glaises avaient  déjà  anéanti  la  coalition  des  puis- 


'  On  peut  voir ,  au  surplus ,  daas  le  sixième  volume  de  la  Géogra- 
fhie  de  M.  Malte-Brun ,  une  bonne  description  de  l'Inde  britannique, 
tirée  des  auteurs  anglais.  >  ... 
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sances  indiennes.  Le  chef  des  Marattes  était  mort 
avant  l'arrivée  de  M.  deBussy.  La  paix  de  178.3 qui 
suivit  donna  de  grands  avantages  à  l'Angleterre, 
et  surtout  celui  de  pouvoir  réparer  les  pertes  que 
les  dévastations  des  Marattes  et  les  ravages  de  la 
guerre  leur  avaient  fait  éprouver  dans  le  Carnate 
et  le  Bengale.  Dès  1786  le  niveau  était  rétabli 
entre  les  dépenses  et  les  revenus  de  la  compagnie 
des  Indes ,  qui  avait  supporté  les  plus  grands  frais 
de  cette  guerre.  •<  vi     '  .       ■,;    *         7;r 

AcettedernièreépoquelesrevenusduBengalese- 
levaient,  d'après  les  dépêches  dt  milord  Wellesley, 
à  1 00,940,000  fr.,  y  compris  les  subsides  du  soubab 
d'Oude  et  du  rajah  de  Beriarès.  Les  frais  de  per- 
ception et  la  pension  de  4»ooo,ooo  accordée  au 
soubab  du  Bengale  se  montaient  à  1 7,800,000 fr., 
ce  qui  laissait  un  revenu  net  de  85,i4o,ooo  fr. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'en  1802, 
que  lord  Wellesley  réduisit  le  soubab  d'Oude  à 
une  simple  pension ,  et  s'empara  de  tous  les  re- 
venus de  la  soubabie ,  estimés  48»<'o^»*^<^<^  ^^ 
francs.  Sur  ce  revenu,  le  soubab  payait  en  1786 
un  subside  de  9,600,000  francs,  qui  sont  com- 
pris dans  l'état  déjà  indiqué  des  revenus  du  Ben- 
gale. L'augmentation  du  revenu  ,  au  commen- 
cement de  1802,  était  donc  de  58, 400,000  fr.; 
somme  qui,  ajoutée  aux  revenus  des  autres  pos- 
sessions, donne  celle  de  180,600,000  francs  pour 
augmentation  du  revenu  de  l'Inde  britannique 
depuis  1786. 
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Tel  a  été  le  résultat  des  opérations  politiques 
et  militaires  des  Anglais  sous  l'administration  de 
lord  Wellesley,  d'après  les  dépêches  luénies  de  ce 
lord,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  '.    v. 

Par  les  traités  avec  le  soubab  du  Decan ,  et  le 
rajah  de  Berar,  les  Anglais  sont  en  possession  de 
toute  la  côte  depuis  les  bouches  du  Gange  jusqu'au 
cap  Comorin;  depuis  ce  cap  jusqu'au  territoire 
Qiaratte  de  Poonah ,  ils  possèdent  toute  la  côte 
de  Malabar;  et  depuis  le  territoire  des  Maraltes 
du  Poonah  jusqu'au  golfe  de  Cambaye  et  l'in- 
dus ,  aucune  nation  européenne  ne  peut  lormer 
d'établissement  en  vertu  d'autres  traités.  -  '""''  < 

Les  Anglais  seuls  peuvent  entrer  dans  les 
ports  marattes,  et  par  ces  traités  conclus  avec 


'«i  ■:■  î  ■ 


■Mf 


■  Lord  WcUetlcy,  frère  de  lord  Wellington,  e»t,  comme  lui,  âU 
de  lord  6:<rrct  Colley ,  romte  de  Moraington ,  d'une  Tamillu  d'Irlande 
irèt-ancicnne.  Hi  en  1760,11  se  distingua  de  bonne  heure  pur  ses 
études  et  son  talent  comme  orateur,  d'abord  dam  la  chambre  des 
pair?  en  Irlande,  ensuile  dans  celle  de»  roinmimes,  en  Angleterre. 
En  1797  il  fut  nommé  gouverneur-général  dis  possestaionâ  anglaises 
dans  l'Inde,  emploi  qu'il  remplit  jusqu'en  i8o5^  époque  à  laquelle 
il  fut  remplacé  par  lord  Goruwallis,  qui  mourut  trois  mois  après.  La 
conduite  de  lord  Wellcxley  fut  'attaquée  dans  le  parlement  ;  mais  il 
triompha  de  ses  ennemin,  et  reçut  des  remerciroens  de  la  chambre 
pour  son  administration.  C'est  un  des  plus  grands  hommes  d'état  de 
l'Angleterre,  qui  en  peut  offrir  beaucoup. 

Au  mois  de  juin  i8o5,  la  traduction  des  dépêches  du  marquis  de 
Wellesley  interceptées  par  les  Français  fut  insérée  au  Moniteur.  Cet 
acte  du  gouvernement  français  fut  à  juste  titre  regardé  comme  une 
rcprésaillc  de  la  publicité  donnée  à  I,iondres  a  la  correspondance  de 
l'armée  d'Egypte  ,  tombée  entre  les  mains  des  Anglais.  La  correspon- 
dance du  marquis  de  Welli  slvy  contient  beaucoup  de  documens  offi- 
ciels sur  les  possessions  anglaises  de  l'Inde. 
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le  peschewa  "  de  Poonah ,  le  soubab  du  Decan , 
le  rajah  de  Berar  et  Scindia ,  seuls  souverains 
qui  conservassent  alors  quelque  puissance,  ils 
sont  reconnus  les  arbitres  de  tous  les  démêlés 
qui  pourraient  survenir  entre  ces  princes;  c'est 
à  l'arbitrage  des  Anglais  qu'ils  doivent  s'en  re- 
mettre. 

Par  des  traités  particuliers  d'alliance  défensive 
conclus  à  la  même  époque  avec  le  peschewa, le 
soubab  du  Decan ,  et  Scindia ,  chef  des  Marattes, 
ces  princes  sont  obligés  d'entretenir  une  armée  de 
vingt -deux  mille  hommes  de  troupes  toujours 
prêtes  à  marcher,  toujours  pourvues  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  entrer  en  campagne. 

Ces  conventions  ont  depuis  été  changées,  mais 
toujours  en  faveur  de  la  domination  anglaise ,  sous 
le  gouvernement  du  marquis  d'Hastings  *,  gou- 

'  Ce  mot  signifie  chef  ou  commandant  suprême,  imperator,  dans 
le  sens  primitif  que  lui  donnaient  les  Latins.  C'est  de  lui  que  dérive  le 
mot  fâcha  f  qui  désigne  également  un  chef  militaire. 

*  Le  marquis  d'Hastings ,  dont  il  est  question  ici ,  n'est  ni  fîlii  ni 
neveu  du  fameux  marquis  d'Hastings  dont  la  conduite  aux  Indes  fut 
si  vivement  attaquée  au  parlement ,  et  qui  ne  dut  son  salut  qu'aui 
grandes  scènes  politiques  qui;  lors  de  son  jugement,  influèrent  sut 
l'opinion  publique. 

Le  marquis  d'Hastings,  aujourd'hui  gouverneur  de  l'Inde  :inglaise, 
est  né  en  Irlande  en  1754.  Son  nom  est  François  Bawdon  Hastiogj, 
depuis  lord  Moira,  par  la  mort  de  son  oncle ,  dont  il  hérita  du  nom 
et  de  l'immense  fortune.  Lord  Rawdon  fit  avec  honneur,  courage 
et  distinction,  la  guerre  d'Amérique.  Il  ne  se  distingua  pas  moins  dans 
la  chambre  des  pairs  par  ses  opinions  en  faveur  de  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs ,  et  pour  les  catholiques  irlandais.  Il  fut  moins  heu- 
reux dans  le  commandement  des  émigrés  armes  contre  la  France.  Il 
regardait  .avec  raison  ces  tentatives  comme  monstrueuses,  puisqu'il 
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verneur  de  l'Inde  anglaise.  Cet  habile  politique , 
qui  avait  forcé  en  i8i5  le  rajah  de  Mapoul  à  céder 
à  l'Angleterre  une  partie  de  sea  états,  saisit,  deux 
années  après ,  la  conjoncture  d'une  conspiration 
des  chefs  marattes,  lepeschewa  de  Poonah,  Hol- 
car,  et  Ameer-Khan ,  pour  étendre  encore  le  terri- 
toire britannique.  Après  les  avoir  battus  et  dis- 
persés ,  il  envahit  sur  leurs  états  les  villes  et  les 
districts  à  la  convenance  des  Anglais,  fit  dépo- 
ser le  peschewa ,  et  le  confina  pour  le  reste  de  ses 
jours  dans  la  forteresse  de  Benarès.  Holcar  n'é- 
chappa au  même  sort  qu'en  abandonnant  les  con- 
trées les  plus  fertiles  de  ses  domaines. 

Ainsi  lord  Hastings ,  suivant  les  traces  de  son 
prédécesseur,  a  affermi  dans  ces  derniers  temps 
la  puissance  anglaise  contre  une  des  plus  dange- 
reuses tentatives  qui  aient  été  dirigées  contre  elle , 
et  a  même  fait  tourner  à  son  agrandissement  un 
projet  qui  devait  en  opérer  la  ruine. 

a  Dans  l'espace  de  trois  années  ,  disait  à  ce 
sujet  M.  Grant ,  dans  la  chambre  des  communes  ^ 

j  était  toujotirs  question  d'exciter  la  guerre  civile  entre  deux  partis 
d'une  nation  génèreubC  et  puissante.  11  désapprouvait  l'expédition  de 
Quiberon ,  dont  il  eut  le  commandement  ;  et  certes  lui  et  ceux  qui 
la  coDseillèrent  eurent  à  gémir  de  ses  tristes  et  sanglans  résultats. 

Lord  Moira  rendit  des  services  à  la  famille  royale  anglaise  en 
contribuant  à  la  réconciliation  du  roi  Georges  avec  le  prince  de  Galles. 
Ce  fut  pour  lui  donner  une  m'  ;ue  de  reconnaissance  que  celui-ci 
le  fit  nommer  gouverneur-généra.  «.^.es  possessions  anglaises  dans  l'Inde, 
ou  mois  de  janvier  i8i4. 

'  Séance  du  3  février  1819,  où  l'on  vota  des  remercimens  à 
M.  Hastings  pour  la  manière  dont  il  avait  conduit  et  terminé  la 
guerre  contre  les  princes  marattes  coalisés. 
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le  gouvernement  britannique  a  eu  à  lutter  contre 
les  puissances  marattes  ;  il  a  glorieusement  sou- 
tenu deux  guerres  maritimes  qui  nous  ont  acquis 
beaucoup  de  gloire  et  une  grande  extension  de 
propriétés  territoriales,  mais  qui  ont  en  même 
temps  accru  la  dette  de  la  compagnie  des  Indes 
de  plusieurs  millions  sterling  ;  et  les  résultats  de 
ces  guerres  désastreuses  ne  s'arrêteront  pas  là. 

«  Le  peschewa  de  Poonah ,  n'étant  plus  souve- 
rain indépendant ,  perdit  toute  influence  envers 
les  états  étrangers ,  qui  méprisaient  sa  position 
dépendante  de  la  compagnie  :  son  gouvernement 
était  mal  conduit,  la  justice  mal  administrée; 
les  impôts  étaient  perçus  sans  conscience  et  avec 
cruauté.  Ce  peuple ,  qui  gémissait  sous  un  gou- 
vernement atroce  et  nous  imputait  tous  ses  maux, 
prit  le  nom  anglais  en  aversion. 

«  Une  partie  de  farmée  du  peschewa  fut  licen- 
ciée lorsque  ce  prince  se  mit  sous  la  protection 
britannique  '.  Il  en  fut  de  même  chez  les  autres 
princes  indiens  qui  avaient  été  assez  confians  pour 
réclamer  notre  appui  ;  de  sorte  que  plusieurs,  ou 
la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  licenciés, 
étant  militaires  depuis  l'enfance ,  par  profession 
et  par  goût,  et  ne  pouvant  suivre  aucune  autre 
carrière,  se  sont  trouvés  dans  la  nécessite  d'aller 
ailleurs  tenter  fortune  ;  ils  prirent  du  service  chez 


'  C'est-  à -dire  après  la  guerre  terminée  en  i8i5  ;  car,  dans  celle 
de  1817,  ce  chef  ou  prince,  s'étant  de  nouveali  ligue  contre  l'An- 
gleterre ,  fut  déposé,  comme  nous  venons  de  le  voir. 
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les  pindarëes  ',  et  ont,  par  ce  fait,  augmenté  la 
force  de  ces  bandes  dévastatrices.  On  ne  saurait 
nier  que  les  chefs  marattes  ,  Holcar,  Scindia ,  et 
Ameer-Khan ,  n'aient  encouragé  ces  brigands , 
ayant  envie  de  se  servir  d'une  force  qui ,  sans  pa- 
raître agir  sous  leurs  ordres,  pût  néanmoins  nuire 
au  gouvernement  de  la  compagnie. 

«  Le  marquis  d'Hastings  a  très -bien  fait  d'at- 
taquer et  de  battre  les  pindarées  qui  avaient  en- 
vahi notre  territoire  *,  et  maltraité  ses  habitans  ; 
mais  l'extension  de  ce  territoire  ne  doit  pas  nous 
inspirer  une  joie  excessive,  et  tous  ces  avantages 
si  vantés  ne  doivent  point  nous  imposer  silence, 
quand  des  objets  d'une  aussi  grave  importance 
sont  soumis  à  notre  discussion.  Plusieurs  des  di- 
recteurs de  l'honorable  compagnie  semblent  croire 
que  tout  est  terminé  dans  l'Inde  parce  que  les 

'••■■■»      '     ^  ■_,     ,  'i  •    I 

■'  y'       '     '        '  *      ■ .     -  - 

'  Le»  pindarées  sont  sur  terre  ce  que  les  flibustiers  étaient  sur  mer, 
quand  ils  faisaient  trembler  tous  les  paTilIons.  C'est  un  amas  de  bri» 
gands  et  de  déserteurs  de  toutes  les  nations  de  l'Asie.  Leur  premier 
noyau  fut  très-faible;  mais,  depuis,  l'attrait  du  pillage  a  conduit 
auprès  d'eux  tous  les  mauvais  sujets  qui  ne  peuvent  vivre  que  de  bri- 
gandage, ils  sont  divisés  par  bandes  plus  ou  moins  nombreuses,  sous 
des  chefs  électifs  ;  ils  font  peu  d'usage  des  armes  à  feu  ,  et  se  servent 
de  sabre*  et  de  piques.  Leur  principale  résidence  est  dans  le  Decan  ; 
c'est  de  là  qu'ils  se  portent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  plaines 
du  Bengale,  de  Coromaudel  et  de  l'Indostan.  Les  princes  mnrattes 
Sciodia,  le  pescbewa  de  Poonah,  Holcar  et  Amer-Khan ,  s'étaient 
ligués  avec  les  chefs  de  ces  brigands  pour  attaquer  tous  à  la  fois  les 
possessions  anglaises  dans  la  coalition  que  lord  Hastings  a  si  beureu- 
lementdélruitein  1817. 

■  Vers  la  «n  de  i«i6,  les  pindarées  envahirent  la  présidence  de 
Madras,  brûlèrent  plusieuw  villages,  et  dévastèrent  le  pays. 
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troubles  y  paraissent  momentanément  apaisés; 
ils  pensent  que  notre  pouvoir  dans  ces  immenses 
contrées  est  placé  sur  une  base  solide  et  perma- 
nente. Je  désire  sincèrement^u'il  en  soit  ainsi; 
mais  il  est  bien  à  craindre  que  les  peuples  de  I'Iq. 
dostan  ne  persistent  avec  leurs  chefs  dans  le  sys- 
tème  de  haine ,  de  jalousie  et  de  déloyauté  que 
nous  avons  fait  naître  chez  eux.  Les  pindarées 
ont  été  battus  et  dispersés ,  j'en  conviens  ;  mais, 
d'après  les  habitudes  du  peuple  indien ,  de  nou- 
veaux corps  viendront  prendre  la  place  de  ces 
brigands.  ,     ..  ,v  .. 

0  Nos  possessions  au  centre  de  Tlndostan  s'é- 
tendent  d'un  manière  alarmante.  D'après  le  mar 
quis  d'Hastings ,  notre  pouvoir  est  directement  ou 
indirectement  reconnu  jusqu'aux  bords  de  l'In- 
dus.  Voilà  des  espaces  effrayans  sur  lesquels  il 
faut  nous  disséminer  ;  et  pour  contenir  la  popu- 
lation de  ces  domaines  ,  nous  n'avons  en  tout 
que  quarante  mille  Européens  ,  tant  négociatis 
qu'ouvriers ,  employés  civils  et  militaires ,  y  com- 
pris les  femmes  et  les  enfans  '.     - 

«  Nous  dominons  à  présent  dans  l'Inde  sur 
un  espace  plus  étendu  que  n'en  posséda  jamais 

aucun  souverain  mogol.  Les  gouvernemens  raje- 

"-(.      ■  :     ■■  ^'     .  >  " .'  '    '  .     "  ■■     ..■■,'■•  -  - 

I  D'après  des  reli'vës  dignes  de  confiance  i  la  compagnie  possède 
aujourd'hui  les  trois  cinquièmes  de  l'Indostan.  Ses  revenus  s'élèvent  à 
près  de  35o,ooo,ooo  de  francs ,  dont  plus  des  trois  quurts  suiBsent 
à  peine  aux  frais.  Le  surplus  acquitte  les  intérêts  de  sa  dette,  qui 
grossit  tous  les  jours.  Les  avantages  qu'elle  procure  à  l'état  résultent 
des  richesses  immenses  que  cette  compagnie  fait  circuler  par  Iv 
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poutes  ',  dispersés  dans  le  centre  et  dans  l'occi- 
dent de  l'Inde  ■  sont  composés  du  même  peuple  que 
les  gouvernemens  marattes.  Ils  ont  les  mêmes  dé- 
fauts ,  et  ont  seulement  moins  de  pouvoir.  Lors- 
qu'ils seront  affranchis  de  la  domination  des  chefs 


moyeo   de*  fortunei   particulières  des  nombreux  employés  de  ses 
coiuptoirs,  de  ses  armées,  de  sis  flottes  et  de  son  gouvernement. 

L'armée  de  la  compagnie  était  en    1817  de  3i3,4o4  hommes, 
«avoir  : 

En  troupes  anglaises , 

'  A     Cavalerie  du  roi 4»69'i  hoiAmes. 

Infaiitcric 17,858 

Anillvrie  d'Europe 4,583  '         ' 

'      Infanterie  légère 3,iao        -     * 

En  troupes  indiennes  régulières,  ■  V.     . 

Cavalerie  des  natifs 1 1,011 

Infanterie  t<^em i3a,8i5 

Artillerie   idem 8,769                    '       :  * 

En  troupes  irrégulières  indiennes , 

Cavalerie  des  natifs 7,659 

Infanterie  û^em 17,083 

Invalides  et  pensionnés 5,8 1 5 

Total 3i3,4o4  bomroes. 


Cet  état  est  plus  fort  de  ia,ooo  hommes  que  celui  de  181  a,  donné 
par  Goiquiioun ,  ce  qui  s'explique  par  les  événemcns.  Il  parait  même 
que  depuis  1817  le  gouvernement  anglais,  sur  la  demande  de  la 
compagnie ,  a  fait  passer  deux  régimens  aux  Indes  orientales. 

'  Les  Bajepoutes  n'occupaient  originairement  que  le  pays  entre 
le  nord-ouest  du  Guzurate  et  les  borues  occidentales  du  territoire 
d'Agrn ,  à  cinquante  lieues  de  Delhi.  Les  Kajepoute!>  ont  toujours 
été  vt-lùbres  par  leur  résistance  au  gouvernement  du  Mogol ,  i't  par 
leur  ainour  pour  l'indëpendance.  ils  tiennent  à  la  canse  ou  au  parti 
Indien  opposé  à  la  domination  européenne.  Le  Malva  et  l'Agimère 
«ont  habités  en  partie  par  des  Rajepoutcs. 

42 
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niarattcs ,  les  Rajepoutes  8c  disputeront  ;  la  com- 
pagnie devra  intervenir  avec  une  force  militaire . 
et  cette  force  devra  être  d'autant  plus  considé- 
rable qu'il  j  aura  plus  de  pays  à  maintenir  en 
sujétion.  Si  la  guerre  éclatait  en  Europe  lorsque 
l'Inde  sera  en  état  de  trouble,  je  le  demande ,  la 
Grande-Bretagne  pourrait-elle  fournir  ce  contin- 
gent de  troupes  européennes  qui  doit  toujours 
entrer  dans  la  composition  de  nos  armées  en 
Asie  '  ? 

«  Qu'avons-nous  gagné  par  ces  accroissemens 
de  territoire  ?  La  dette  de  la  compagnie  est  encore 
aujourd'hui  (1819)  telle  qu'elle  se  trouvait  en 
i8o5  :  elle  s'élève  à  33,odo,ooo  sterl.  (  environ 
800,000,000  de  francs  ).  Il  a  fallu  accroître  nos 
établissemens  dans  la  proportion  de  nos  conquê- 
tes, et  les  revenus  sont  au-dessous  de  la  dépense, 

'  Cette  néctsaité  dr  maintenir  ses  possessions  dans  l'Inde  explique- 
beaucoup  de ch'Kcs  obscureu  delà  conduitede  la  Grande-Bretagne  dani 
la  politique  du  continent  ;  mais  il  est  évident  pour  toute  personne  qui 
a  quelque  expérience  que,  malgré  la  capacité  bien  avouée  de  ^e» 
hommes  d'état,  l'Angleterre  s'expose  à  une  ruine  probable  dans  ud 
prochain  avenir  eu  favorisant  les  grandes  masses  politiques  en  Europe, 
plutôt  que  d'y  maintenir  autnot  que  posnble  les  états  secondaires  et 
gouvernés  avec  des  Formes  populaires:  il  n'y  a  rien  de  certain  en  poli 
tique,  hi  ce  principe  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  des  Anglais. 
Les  progrès  de  la  démocratie  chez  eux ,  dont  on  les  effraie ,  sont  peut- 
être  aussi  dangereux  avec  le  système  qu'ils  ont  adopté  ,  puisque  de 
tout  temps  les  grandes  puissances  s'en  sont  servies  pour  donner  de 
l'embarras  au  ministère  anglais;  jamais  les  petites  ne  troublent  la  paix 
domestique  des  autres  étals.  Le  ministère  de  Louis  xiv,  qui  s'enten- 
dait en  pareille  matière,  eut  toujours  pour  maxime  de  favoriser  lei 
petites  puissances,  de  les  multiplier ,  d'assurer  leur  indépendance  et 
leur  liberté  politique.  Voyez,  lisez  l'histoire,  et  jugez. 


"■\f'^'^' 


DES    DEUX    INDES.  659 

même  en  temps  de  paix.  Lorsque  nos  possessions 
étaient  d'une  moindre  étendue,  nous  avions  tou- 
jours un  excédant  de  revenu.  Jusqu'à  présent 
nous  avons  eu  une  succession  de  victoires  glo- 
rieuses sans  éprouver  aucun  revers  ;  mais  devons- 
nous  toujours  compter  sur  les  faveurs  de  la 
fortune  ?  Tout  doit  donc  nous  porter  à  diminuer 
l'état  gigantesque  civil  et  militaire  que  le  noble 
marquis  entretient  dans  l'Inde.  » 

Ces  débats  montrent  assez  que  l'opinion  n'est 
pas  uniforme  en  Angleterre  sur  les  opérations  de 
la  compagnie  et  du  gouvernement  dans  l'Inde. 
Pour  mettre  nos  lecteurs  à  portée  d'en  juger  et  de 
se  faire  une  idée  juste  sur  cette  grande  question  , 
nous  allons  tracer  rapidement  le  tableau  des  éta- 
blissemens  qui  sont  sous  la  dépendance  de  l'An- 
gleterre, et  des  résultats  du  commerce  britan- 
nique sous  le  privilège  de  la  compagnie  '. 

En  commençant  par  l'estimation  du  revenu  des 
propriétés  territoriales,  on  voit,  d'après  les  détails 
qui  ont  été  soumis  au  parlement ,  que  ce  revenu 
s'élevait  en  1 8 1 2  à  la  somme  de  1 8,o5 1 ,478  livres 
sterl.  ,  et  les  bénéfices  faits  dans  le  commerce 
pendant  l'espace  de  quatre  années  à  1,692,732 
livres  sterl.  ;  ce  qui  fait  un  total  de  19,744?^  10 
livres  sterl. 


■  Golquhoun  a,  sur  des  pièce*  officielles >  établi  ces  données  pour 
l'époque  de  i8ia-,  depuis  ce  moment,  l'état  de  la  compagnie  s'est 
agrandi  dan»  l'Inde  ;  mais  non  de  manière  à  rendre  inutiles  les  do- 
cumens  consignés  ici. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  bénéfices  ré- 
sultans ùe  la  possession  des  territoires  de  la  com- 
pagnie aux  Indes  orientales.  Il  paraît  que  les 
diverses  branches  d'importations  faites  annuel- 
lement par  la  compagnie  de  l'Europe ,  de  l'Asie  , 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique ,  dans  les  contrées 
de  l'Inde  soumises  à  son  privilège ,  sont  évaluées , 
année  moyenne  sur  cinq,à  la  somme  de  1 1 ,945,447 
livres  sterl. ,  et  que  les  exportations  faites  de  ces 
contrées  aux  différentes  parties  du  globe  se  sont 
élevées  à  1 1 ,674»454  livres  sterl.  ;  ce  qui  présente 
contre  les  Indes  anglaises  une  balance  de  268,995 
livres  sterling.     . . 

La  portion  du  vaste  commerce  que  la  mêihe 
compagnie  est  reconnue  avoir  fait  entre  ses  pro- 
pres possessions  et  l'Angleterre  consiste ,  savoir  : 

En  importation  de  la  part  des  Indes  anglaises, 
pour  I  >747>77 1  livres  sterl.  ;  en  exportation,  pour 
1,551,435.  ' 

Les  importations  faites  par  la  voie  du  com- 
merce particulier  sous  son  privilège  '  s'élèvent  à 
970,05 1  livres  sterl.  Les  exportations  faites  par  la 
même  voie  de  l'Inde  en  Angleterre  s'élèvent  à 
1,270,125  livres  sterling; 

Les  importations  faites  par  les  Indes  anglaises 
aux  différentes  contrées  du  continent  d'Europe, 
564)588  liv.  sterl.  ;  les  exportations  de  ces  mêmes 
pays,  4425697  livres  sterling; 

'  C'est-à-dire  d'aprè*  kti  condilioni  pretcrites  danv  In   chartf 
de  i8i3. 
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Les  importations  faites  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique dans  rinde  ,  908,362  livres  sterl.  ;  les  ex- 
portations à  ces  mêmes  états,  846,445. 

Les  importations  extraites  de  l'Asie  et  de  l'A- 
frique par  ce  qu'on  appelle  le  commerce  du  pays 
se  sont  élevées  également ,  pendant  une  année 
moyenne  sur  cinq ,  à  7,775,899  livres  sterL 

«  Les  ressources  qu'offre  à  l'Angleterre  le  com- 
merce des  Indes  orientales  et  ses  possessions  ter- 
ritoriales dans  ces  contrées,  dit  M.  Colquhoun, 
procurent  des  emplois  avantageux  à  un  grand 
nombre  de  sujets  instruits ,  d'origine  anglaise , 
attachés  aux  différens  départemens  civil,  mili- 
taire et  de  la  marine  ;  elles  entretiennent  un 
commerce  libre,  exploité  par  des  marchands 
trafiquant  avec  licence  de  la  compagnie  ;  elles 
tiennent  en  activijié  vingt-cinq  mille  marins  navi- 
guant sur  les  vaisseaux  de  l'Inde  ;  elles  dotent  des 
établissemens  en  Angleterre  qui  sont  soutenus 
par  les  fonds  de  la  compagnie  :  tous  résultats  qui 
tendent  plus  ou  moins  à  accroître  les  richesses 
et  les  forces  de  l'état.  Et  si  l'on  ajoute  à  tout 
cela  les  avantages  qu'ont  procurés  les  capitaux 
répandus  en  Angleterre  dans  le  cours  de  ce  siècle 
par  un  grand  nombre  de  personnes  revenues  de 
l'Inde ,  ou  par  leurs  héritiers  ;  si  l'on  y  com- 
prend encore  les  richesses  acquises  par  des  par- 
ticuliers qui  revie?Tinent  chaque  année  dans  leur 
pays  natal  pour  y  jouir  de  leurs  propriétés ,  on 
verra  que  les  profits  du  commerce  auquel  se  livre 
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la  compagnie,  et  qui  étaient,  dans  l'origine,  le 
seul  objet  que  l'on  eût  en  vue ,  ne  sont  aujourd'hui 
qu'une  portion  des  avantages  que  l'on  retire  de 
ce  même  commerce ,  et  des  richesses  qui  résultent 
de  la  possession  des  territoires  dont  jouit  la 
Grande-Bretagne  dans  l'Inde.  Ce  qui  le  confirme, 
c'est  que,  pendant  le  temps  assez  long  que  la 
compagnie  a  été  à  lutter  contre  le  désordre  de  ses 
finances,  et  avec  une  dette  causée  par  des  em- 
prunts qui  étaient  la  suite  de  guerres  dispendieuses 
et  presque  toujours  inévitables ,  la  mère  -  patrie 
n'a  point  discontinué  de  retirer  du  commerce  de 
l'Inde  des  avantages  et  des  bénéfices  pécuniaires, 
et  qu'il  en  est  résulté  pour  elle  les  élémens  d'une 
prospérité  qui  n'a  point  cessé  jusqu'ici  de  s'ac- 
croitre. 

«  Il  paraît ,  continue  le  mênie  écrivain ,  d'a- 
près l'examen  des  papiers  relatifs  à  la  compagnie 
des  Indes,  mis  sous  les  yeux  du  parlement,  qu'elle 
considère  ses  possessions  dans  l'Inde  comme  sus- 
ceptibles d'être  distinguées  par  la  dénomination 
de  fonds  actif  ou  propriétés  flottantes,  telles  que 
créances  qui  peuvent  être  réalisées,  balances  de 
comptes  courans,  et  marchandises  qui  peuvent  être 
vendues  et  converties  en  numéraire  ;  et  par  celle 
de  fonds  mort  ou  propriétés  qui,  bien  qu'ayant 
une  valeur  intrinsèque,  ne  donnent  aucun  revenu, 
et  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  converties  en 
argent ,  telles  que  fortifications ,  comptoirs ,  mu- 
nitions de  guerre ,  casernes  et  magasins ,  etc. ,  etc. 
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Le  total  des  dettes  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 
payables  en  Angleterre,  consistant  en  bons  de  Tlnde,  en 
lettres  de  change  et  autres  effets,  en  comptes  outerts  à 
solder,  s'élèvent  *,  ainsi  qu'il  résulte  des  liv.steri. 
documens  rendus  publics ,  à  la  somme  de. . .    1 3,886,43 1 

Les  dettes  dans  l'Inde,  en  objets  sembla- 
bles, et  d'après  ce  qui  est  établi  par  les  mêmes        •     ••- 
documens ,  montent  à 3a,aa7,86a 

La  dette  flottante  s'élève  donc ,  en  total ,  à  46, 1 1 4)393 

En  opposition  à  cette  somme,  on  peut 
faire  figurer  les  créances  de  la        ly  ^^^f^       . i . .   ,,  :  ; 
compagnie  eu  Angleterre,  pour    5,369,420    ,^        -.-.^ 

De  plus,  les  marchandises  non  , 

vendues,  et  l'argent  existant  dans  ^ 

le  trésor  au  1"  mars  181a,  pour    5,795,535 

Le  résultat  de  la  balance  du  <■        ..*  1 

fonds  actif  dans  l'Inde ,  consti-  .    '    s 

tuant  un  capital  effectif  d'après 
l'apurement  des  comptes  arrêtés 
au  3o  avril  1811,  à 13,786,610 

Les  créances  que  la  compagnie 
possède  dans  l'Inde,  et  provenant  . 

d'avances  faites  pour  des  charge- 
mens  et  expéditions  de  sel  et 
d'opium ,  montant  à 10, 1 58,  io5      'i    < 

Les  cargaisons  expédiées  d'An-        .     .,      ,,{..;. 
gleterre  qui  n'étaient  point  en-        ;„ 
core  arrivées  dans  l'Inde  ni  à  la 
Chine  à  l'époque  ci-dessus  mon-       ^  ' 
tionnée,pour 1,876,872 

•    Cf.-  i  -î't     - ,  '   n  '  I    I  ;    ■i;of.i'>V      ',  .     ;  1^  •;;      ,,; 

56,986,542 

■    .  :   .p.,    .   .•K,.,..;o  _■..!'■ 

Mi,       A  reporter...  36,986,54a  46,ii4>29'^ 
'En  181a.     '']..  !■;;!.  (I,  ;  ■  '  .■■  .  '  ,.   ■}. 
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liv.  xterl.  liv.  sterl. 

D*  autre  part.^....   36,986,542  46,114,393 

Fonds  morts  en  Angleterre , 
comprenant  les  maisons ,  maga- 
sins, meubles,  navires,  sIoopS' 
et  autres  espèces  de  banjues, 
pour  une  valeur  de  \\y^  ^x„\^  a  > 
i,ao8,oao      .   '"..\  <■  ,s,     ;• 

Fonds  morts  dans 
rinde,  tels  que  for-  '    r* 

tificutions,bàtimehs, 
argenterie,  meubles, 

plantations, fermes,  /        <  ,  <t  . 

magasins,  navires,  r-  ■ 

sloops,  etc.,  y  com-  ''i"      i  ,    » 

pris  les  forts  et  bà-  *   .    '  >^  .  ! 

timens  de  l'Ile   du        •' 
Prince  de  Galles.  ..    10,870,13a 

12,078,1 5a  ia,078,i5a 

Total  des  créances  et  fonds...  49)064»^4  49'064;%4 
Dettes  flottantes  et  autres ^QyV\l\^2'^ 

Balance  en  faveur  de  la  compagnie a,95o,4oi 


«  En  estimant  que  le  capital  circulant  et  actif 
de  la  compagnie ,  qui  s'élève ,  comme  il  est  établi  ci- 
dessus  ,  à  36,986,54a  liv*  sterl.,  pût  être  converti 
en  argent ,  et  appliqué  au  paiement  des  dettes  ci- 
dessus  mentionnées  de  46,11 49^93  livres  sterl., 
la  dette  existante  serait  véritablement  réduite  à 
9,127,761  liv.  sterl.  ;  mais,  en  opposition  à  cette 
somme ,  on  peut  présenter  non-seulement  la  va- 
leur du  fonds  mort  ou  non  productif,  qui  s'élève 
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au  moins  à  la  somme  de  12,078,152  liv.  sterl. , 
mais  en  outre  le  montant  du  revenu  territorial , 
et  d'autres  branches  de  revenu,  ainsi  que  les 
bénéfices  du  commerce,  faisant  ensemble  an- 
nuellement un  total  de  19,744*210  liy.  sterl.  ;  sur 
lequel  on  peut  raisonnablement  attendre  une  aug- 
mentation considérable,  aujourd'hui  que  les  ex- 
péditions contreles  puissances  ennemiesenEurope 
cesseront  d'avoir  lieu ,  que  les  forces  des  princes 
de  l'Inde  ,  qui  jusqu'ici  avaient  montré  des 
dispositions  hostiles ,  sont  ou  anéanties  ou  con- 
sidérablement diminuées  ,  et  que  l'on  a  l'ex- 
pectative de  jouir  d'une  longue  paix  dans  les 
possessions  anglaises.  On  peut  s'attendre  aussi 
que  cet  état  de  choses  donnera  la  possibilité  de 
diminuer  l'immense  état  militaire  qui  existe ,  et 
de  supprimer  une  partie  des  dépenses  des  éta- 
blissemens  civils  actuellement  en  activité  ;  que  , 
par  suite  de  ce  système  d'économie,  une  portion 
plus  considérable  des  profits  annuels  faits  dans  le 
service  de  la  compagnie  doit  se  fixer  dan's  la  mère- 
patrie,  d'autant  plus  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  profits  estactuellementdépensé  dans  l'Inde. 

«  En  considérant  les  progrès  successifs  et  la 
situation  actuelle  des  affaires  de  la  compagnie 
des  Indes  avant  le  mois  de  décembre  181 3,  ou 
peut  tirer  le^  conclusions  suivantes  : 

«  1°  Que  le  commerce  des  Indes  orientales 
dans  la  situation  où  il  est  aujourd'hui ,  et  de  la 
manière  dont  il  se  trouve  lié  aux  revenus  des  pos- 
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sessions  territoriales,  ne  peut  jamais  être  une 
source  de  profits  pour  les  propriétaires  d'ac- 
tions ,  quoiqu'il  puisse  être  extrêmement  avan- 
tageux à  la  nation  en  général,  comme  il  l'est  en 
effet. 

«  2°  Qu'aux  termes  de  la  dernière  charte  ' ,  on 
ne  peut  pas  compter  que  les  revenus  des  posses- 
sions territoriales  puissent  produire  aucun  béné- 
fice à  la  compagnie  ;  le  gouvernement  croyant 
être  autorisé  à  réclamer  en  tout  temps  l'excédant, 
quel  qu'il  puisse  être  sur  ces  revenus;  et  cela, 
comme  une  indemnité  pour  les  frais  d'équipement 
des  flottes  envoyées  dans  les  mer»  de  l'Inde,  pour 
la  protection  du  commerce  et  des  territoires  ac- 
quis à  diverses  époques  dans  l'Inde  par  la  com- 
pagnie, et  qu'elle  n'aurait  jamais  pu  ni  acquérir, 
ni  conserver,  sans  l'intervention ,  les  secours  et  la 
protection  de  sa  majesté  britannique. 

«  5"  Qjie  le  commerce  de  l'Inde  en  objets  ma- 
nufacturés de  l'Angleterre  n'est  pas  (  ainsi  que 
diverses  recherches  l'ont  démontré)  susceptible 
dt^  prendre  plus  d'extension  que  n'en  ont  aujour- 
d'hui les  exportations  de  la  compagnie ,  celles  du 
commerce  des  particuliers  et  du  commerce  étran- 
ger; que  dès-lors  ceux  qui  font  en  ce  genre  de 
vastes  spéculations  et  comptent  sur  un  accroisse- 
ment de  consommation  des  marchandises  manu- 
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facturées  de  Ja  Grande-Bretagne  dans  Tlnde, 
peuvent  être  induits  en  erreur,  bien  que  les  en- 
treprises de  quelques  individus  à  part  puissent 
causer  avec  le  temps  un  changement  heureux. 


«  4°  Que ,  pour  rendre  le  commerce  des  Indes 
orientales  aussi  avantageux  qu'il  peut  l'être  ,  il  est 
nécessaire  que  les  marchandises  importées  par  la 
Grande-Bretagne  le  soient  au  taux  du  fret  le 
plus  modique,  et  avec  le  moins  de  frais  possible  ; 
mais  qu'il  soit  en  outre  donné  toutes  facilités 
pour  que  les  articles  ainsi  importés  puissent  être 
ou  vendus  ou  exportés  dans  le  plus  court  délai 
aux  dififérens  marchés  de  l'Europe.  Le  système  de 
la  compagnie  des  Indes  ne  paraît  pas  devoir  don- 
ner à  cet  égard  les  facilités  qui  sont  nécessaires 
pour  que  le  commerce  marche  avec  l'activité  dé- 
sirable. Il  se  passe  beaucoup  de  temps  avant  que 
les  marchandises  puissent  être  mises  en  vente. 
Les  négocians  privilégiés  qui  font  le  commerce 
pour  leur  propre  compte  souffrent  surtout  de  ces 
délais  par  la  baisse  des  prix  dans  les  marchés  ;  ils 
cessent  d'avoir  la  faculté  de  disposer  librement 
de  leurs  marchandises  ;  et  telle  est ,  dit-on ,  le 
laps  de  temps  qui  s'écoule  pour  l'expédition  des 
navires ,  le  voyage  de  retour  et  l'emmagasinement 
des  marchandises  dans  les  magasins  de  la  com- 
pagnie ,  jusqu'au  moment  où  elles  peuvent  être 
mises  en  vente ,  qu'il  est  arrivé  à  des  vaisseaux 
des  Etats-Unis  de  faire  un  voyage  en  Amérique , 
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et  d'en  revenir  avec  des  cargaisons  presque  entiè- 
rement composées  de  marchandises  de  rinde,et 
de  faire  même  une  seconde  fois  ce  voyage  avant 
que  les  mêmes  articles  importés  par  la  compagnie 
pussent  être  mis  en  vente  à  Londres. 

«  5**  Que  les  productions  des  Indes  orientales 
vendues  par  la  compagnie,  aux  ventes  de  1809. 
1 0 ,  consistaient  dans  les  articles  suivans ,  et  ont 
produit  les  sommes  ci-après  : 


PRODUCTIONS. 

MAaCHAHOlSBS 

dfcla 
compagnie. 

MABCHAMDISBS 

du  commerce 
particulier. 

n; 

MABCHAIlDIgtS  | 

capturée!)  j 
et  M      jl 

commerce  ', 
neutre. 

Toiles  du  Bengale , 
de  Goromandcl  et 
de  Surate 

Soie  écrue 

Soie  organùn 

Poivre 

liv.tierl. 

i,io3,638 
555,53i 

50,476 

aa3,794 
i53,8a4 

357,787 

liv.  ttcri. 

77,564 
io3,ai3 

4,7e»' 

i56 

ao,6i3 
i.378»a97 

liv.  sicri. 

027 
3,09s 

a,3i6 
ai7,ia3 

84,7»8 

Salpêtre 

Épices 

Drogues,  sucre  et 
indiffo. ........ 

Café ,  coton ,  lin  et 
Chanvre • . . 

TOTAUX 

a,445|05o 

• 

1,584,^5 

306,952 

«  D'où  il  suit  que,  dans  le  produit  total  de  ces 
ventes,  qui  est  de  4»336,6o7  liv.  sterl. ,  les  mar- 
chandises de  la  compagnie  figurent  pour  56  cen- 
tièmes, le  commerce  anglais  particulier  pour  3] 


DES   DEUX   INDES.  669 

centièmes,  les  marchandises  capturées  pour  7 
centièmes. 

«  6'  Que  les  productions  de  la  Chine  exposées 
aux  ventes  de  la  compagnie  en  1809-10  ,  consis- 
taient dans  les  articles  suivans ,  et  ont  produit  les 
sommes  ci-après  : 


PRODUCTIONS. 

A  LA 

compagnie. 

AU 

commerce 
particulier. 

UABCRANDIKRS 

capturées 

et 
des  neutres. 

Thé 

liv.  «utI, 

3^4to>753 

liv  sirrl. 

3 14*700 

liv.  «erl. 
t 1.899 

vSoie  ouvrée  de   la 
Chine 

MamhuDdi<<es   ma- 

nufacturëea 

Nankins 

TOTAUX 

i33,4ra 

16,814 

i3,8o3 

3,544,aa5 

33i,5i4 

34,702 

B 

«  Et  que  dans  le  produit  total  de  ces  ventes , 
qui  s'élève  à  3,906,44*  ï*^*  sterl. ,  le  commerce  de 
la  compagnie  figure  pour  90  centièmes ,  le  com- 
merce particulier  anglais  pour  9  centièmes ,  les 
marchandises  capturées  et  le  commerce  neutre 
pour  un  centième. 

«  7°  Qu'il  résulte  des  documens  mis  sous  les  yeux 
de  la  chambre  des  communes ,  et  dont  l'impres- 
sion a  été  ordonnée  le  1 2  avril  1812,  que  ,  dans 
l'espace  de  six  années  de  i8o2-3  à  1807-8  inclusi- 
vement ,  les  importations  et  les  exportations  avec 
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les  Indes  orientales  anglaises ,  opérées  tant  parla 
compagnie  que  pur  le  commerce  particulier  privi- 
légié et  par  les  diverses  autres  nations,  sont  comme 
11  suit  : 


■ 


Compagnie 

OiBcicrs  de:»  vais- 
seaux de  la  com- 
pagnie  

Commcrçans  par* 
ticuliers. 

Américain» 

Marchands  d«8 
autre»  nalions 
d'Europe 


TOTAUX. 


En 
argent. 


ixroiTAiioii 


Kn 
mar  haDtli>eii. 


\iv.  «tfrl, 

8a3,i88 


39.939 
194,576 


541,849 


a,  146^849 


ltv.«»c  I. 
924.583 


440,000 

305,496 
111,375 


178,836 


TOTAUX. 


liv.  iirerl. 
». 747.77» 


469.959 

500,07a 
868,553 


530,675 


1,960,180     4,107,039 


mrOBTAIIOR 

en 

marchinditd 
MutctntAi 


li»'.<rfr|, 
1.35 1,483 


333,167 

94S,9i6 
000,547 

406,391 


3>8i8,445 


Conformément  aux  ëtats  dressés  dans  les  bureaux  de  la  compagnie , 
L'Angleterre  figure  dans  ce  commerce  pour   68/ioo**. 

L'Amérique  pour ai/100. 

Les  autres  nations  de  l'Europe  pour. ...    11/ 100. 


«  8°  Que,  dans  l'espace  de  temps  ci-dessus  men- 
tionné, c'est-à-dire  pendant  les  six  années  de 
1802-3  à  1807-8  inclusivement,  les  nations  étran- 
gères ont  participé  au  commerce  des  Indes  orien- 
tales anglaises  dans  la  proportion  suivante  ;  savoir; 
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Américains. . . 

Nations  étran- 
gères de  l'Eu- 
rope  

TOTAUX.  . . . 

lirOITATION 

iMroaTAiioif 
en 

inarchandiaei 
«rulement. 

En 
•rKrni. 

En 
■narchandi^eH 

TOTAUX. 

liv.tierl. 
4,543,66a 

a,o5 1^093 

liv. «frrl. 
667,654 

1,073,960 

liv.'irrl. 
5,aii,3i6 

3,ia4>o53 

Ht. 'ferl. 
4,8o3,a83 

3,437,752 

6,594,755 

1,740,6 14 

8,335,369 

7,a4i,o35 

a  9»  Que  le  commerce  anglais,  dans  la  même 
période  et  dans  ses  relations  avec  l'Inde,  présente 
les  résultats  suivans  : 
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if/.  1  a  / 1  nn ///.   .  .  . 
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liurs, 
. ...   19/100 

■' l'a. . .   l'a.  36/100 id.  . . . 
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«  10*  Que  l'on  peut  conclure  de  ces  documens, 
qui  sont  authentiques,  que,  pendant  les  six  mêmes 
années  de  i8oa-3à  1807-8,  la  compagnie  n'a  par- 
ticipé au  commerce  total  d'importation  et  d'ex- 
portation avec  rinde  (déduction  faite  des  envois 
d'effets  de  diverses  sortes  expédies  pour  les  trou- 
pes ]  que  dans  la  proportion  d'un  tiers,  et  qu'en 
y  comprenant  les  secours  et  fournitures  envoyés 
aux  armées  et  à  la  marine ,  sa  portion  n'est  qu'un 
peu  plus  du  tiers  de  ce  commerce. 

«  1 1"  Qu'il  en  résulte  que  l'argent  exporté  aux 
Indes  par  les  Américains  et  les  nations  de  l'Europe 
autres  que  l'Angleterre ,  pendant  le  même  laps  de 
temps,  a  été  de  6,694,755  liv.  sterl. ,  et  que  la 
compagnie  et  les  deux  classes  de  négocians  an- 
glais en  ont  exporté  pour  6,^86,344  liv.  sterl.; 
ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le  commerce  étranger  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  avantageux  pour  l'Inde,  les 
matières  premières  et  les  marchandises  manufac- 
turées qui  en  ont  été  importées  ayant  été  en- 
tièrement payées  en  argent. 

«  1 2**  Que  le  capital  existant  de  la  compagnie , 
joint  aux  revenus  que  produisent  ses  possessions 
territoriales  et  au  bénéfice  qu'elle  retire  de  son 
commerce  avec  l'Inde  et  avec  la  Chine ,  ne  pa- 
raît pas  être  tout  -  à  -  fait  égal  à  ses  dépenses 
annuelles ,  si  l'on  y  comprend  le  dividende  des 
actions  fixé  à  dix  pour  cent ,  l'intérêt  de  sa  dette 
consolidée ,  et  sa  dette  dans  l'Inde. 
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R  1 3*'Que  les  embarras  dans  lesquels  la  com- 
pagnie s'est  trouvée  engagée  paraissent  prove- 
nir entièrement  du  transfert  qui  s'est  opéré  de 
gommes  considérables  faisant  partie  de  la  dette 
dans  l'Inde ,  et  payées  en  Angleterre  sans  qu'il 
eût  été  fait  de  fonds  pour  faire  face  à  cette  dé- 
pense, i    ■:'■■■''•'*•  I    ^  .  .'.  !  ..•  :  .      ..     ..'if 

«  i4'  Que,  d'après  Taperçu  général  ci-dessus  de 
la  situation  des  affaires  de  la  compagnie,  les  me- 
sures économiques  adoptées  relativement  à  la 
perception  de  ses  revenus,  la  réduction  opérée 
dans  ses  dépenses,  les  probabilités  qu'il  y  a  d'un 
accroissement  dans  le  produit  net  des  possessions 
territoriales  dans  l'Inde  ,  par  suite  des  encoura- 
gemens  donnés  pour  l'extension  du  travail  pro- 
ductif, et  l'espoir  d'une  augmentation  de  popu- 
lation ,  il  est  juste  et  raisonnable  d'espérer  que , 
si  les  Indes  orientales  anglaises  ne  sont  pas  en- 
gagées dans  des  guerres  dispendieuses,  et  que 
l'on  puisse  parvenir  à  réduire  son  état  militaire , 
qui  est  immense ,  ainsi  que  son  département  civil , 
les  dettes,  qui  se  sont  si  considérablement  accrues 
pendant  les  douze  dernières  années ,  s'éteindront 
insensiblement,  et  laisseront  à  la  compagnie  et 
à  l'état  un  excédant  de  revenu.  » 

Le  désir  de  l'estimable  anglais  n'a  point  été  réa- 
lisé; l'état  militaire  n'a  pas  été  diminué  j  la  situation 
des  affaires  dans  l'Inde  ne  l'a  pas  permis,  l'opinion 
opposée  a  prévalu  dans  les  remercîmens  qui  ont 
été  votés  par  la  cbambre  au  marquis  d'Hastings. 

43 
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Au  surplus  ,  depuis  l'année  1812 ,  à  laquelle  se 
rapportent  les  détails  précédens  sur  les  posses- 
sions anglaises  dans  l'Inde,  un  nouvel  ordre  de 
choses  a  eu  lieu  dans  les  affaires  de  la  compagnie; 
et  les  discussions  qui  ont  précédé  le  renouvelle- 
ment de  la  charte  '  ont  donné  sur  le  commerce 
de  l'Orient  de  nouvelles  lumières.  Par  les  dispo- 
sitio'  6  de  l'acte  de  î8i3,  le  commerce  avec  les 
In^es  anglaises  a  été  ouvert  aux  sujets  anglais  in- 
distinctement, sous  certains  règlcmens  et  moyen- 
nant diverses  restrictions. 

Par  le  même  acte ,  les  acquisitions  de  territoire 
dans  l'Inde,  et  les  acquisitions  faites  en  dernier  lieu 
sur  le  continent  de  l'Asie ,  ou  dans  quelques-unes 
des  îles  qui  sont  au  nord  de  l'équateur ,  sont  pla- 
cées et  demeurent  sous  l'administration  de  la 
compagnie  pour  vingt  ans,  à  partir  du  10  avril 
i8i4'  La  compagnie  a  aussi  le  monopole  du 
commerce  de  la  Chine  pour  la  même  période  de 
temps.  Les  commerçans  sujets  de  sa  majesté  dans 
le  royaume-uni,  agissant  pour  leur  compte  par- 
ticulier, peuvent  exporter  des  marchandises  à 
quelque  port  ou  place  que  ce  soit ,  situés  dans 
les  limites  spécifiées  par  la  charte  de  la  compa- 
gnie ,  pourvu  que  les  cargaisons  de  retour  soient 
expédiées  directement  à  l'un  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ou  de  l'Irlande,  qui  seront  dé- 


'  L'acte  du  17  décembre  18 13  expirait  au  10  avril  1819;  de  cou- 
vsaux  débats  ont  eu  lieu  dans  la  chambre  pour  son  renouvellement. 
comme  nous  avons  vu  plus  haut. 
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signés  par  le  conseil  de  sa  majesté  ou  par  le  lord- 
Ticc-  roi  et  le  conseil  d'Irlande. 

Parmi  les  dispositions  que  renferme  cet  acte 
il  en  est  une  qui  astreint,  à  partir  de  cette  époque, 
les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  à  tenir 
des  comptes  particuliers  et  distincts  pour  toutes 
les  affaires  qui  sont  séparément  relatives  à  r<id- 
ministration  territoriale ,  à  la  politique  et  au  com- 
merce ,  objets  qui ,  dans  les  comptes  précédem- 
ment rendus ,  avaient  été  tellement  confondus , 
qu'il  a.ait  été  impossible  d'obtenir  avec  quelque 
certitude  des  renseignemens  positifs  sur  les  profits 
et  les  pertes  du  commerce  de  la  compagnie. 

Dans  la  même  année  (  décembre  1 8 1 3  )  plu- 
sieurs actes  ont  ajouté  divers  règlemens  relatifs 
au  commerce  des  Indes  orientales.  Par  le  premier 
de  ces  actes ,  les  sujets  anglais  peuvent  faire  le 
commerce  aux  Indes  orientales  dans  les  limites 
déterminées  par  la  charte  de  la  compagnie ,  et 
peuvent /iller  à  tous  ports  ou  places  quelconques  si- 
tués au  nord  ou  au  sud  de  l'Amérique  (  les  colo- 
nies anglaises  de  TAmérique  exceptées) ,  soit  direc- 
tement ou  par  circuit ,  pourvu  qu'ils  ne  fassent 
pas  le  commerce  de  the  et  n'abordent  à  aucun 
des  ports  de  la  Chine.  Le  second  acte  accorde  la 
faculté  de  faire  le  commerce  de  l'Inde  avec  des 
vaisseaux  non  construits  en  Angleterre,  jusqu'au 
i"  janvier  181 5.  Le  troisième  établit  divers  rè- 
glemens  concernant  les  droits  d'entrée  et   de 
sortie  (  cirawbacks } ,  etc. 
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Ces  quatre  actes  ont  régularisé  entièrement  le 
commerce  de  l'Inde ,  d'après  le  système  nouvel- 
lement établi.  Il  est  important  d'en  bien  connaître 
les  dispositions,  lorsqu'on  veut  se  livrer  à  ce  com- 
merce particulier  et  prendre  une  part  quelconque 
aux  spéculations  de  l'Inde. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  possessions 
territoriales  de  la  compagnie  que  les  entreprises 
des  négocians  anglais  doivent  trouver  des  ressour- 
ces ;  les  colonies  anglaises  de  Geylan  et  de  l'ile 
Maurice,  situées  dan&'  les  mers  de  l'Asie,  ainsi  que 
les  vastes  provinces  qui  se  trouvent  sous  la  domi- 
nation des  princes  asiatiques  ,  sont  aujourd'h  li 
(la  Chine  exceptée)  devenues  accessibles  au  com- 
merce particulier.  L'Archipel  oriental  lui  est  aussi 
ouvert.  Il  existe  dans  ces  contrées,  sans  doute, 
une  foule  de  personnes  opulentes  qui  peuvent 
désirer  de  posséder  beaucoup  d'objets  de  luxe  ve- 
nant d'Europe,  lorsque  les  circonstances  sont  assez 
favorables  pour  les  y  transporter.  L'industrie  peut 
être  excitée  par  le  désir  de  goûter  de  nouvelles 
jouissances  et  de  vivre  dans  une  plus  grande  ai- 
sance. Les  besoins  des  hommes  se  multiplient  en 
proportion  'e  la  facilité  qu'ils  ont  à  les  satisfaire. 
Mais  l'étendue  et  le  nombre  de  ces  besoins  dé- 
pendent aussi  des  facilités  que  donne  le  commerce 
pour  transporter  et  introduire  de  nouveaux  objets 
de   luxe.  C'est  ainsi  que  les  épices ,  le  thé ,  le 
café  et  d'autres  articles  que  le  commerce  a  trans- 
portés des  contrées  de  l'Orient  en  Europe,  n'y  sont 


DES    DEUX    INDES.  677 

recherchés  et  désirés  que  depuis  que  l'usage  en 
a  été  introduit.  •  ^ 

Le  même  raisonnement  peut  s'apph'quer,  au 
moins  jusqu'à  un  certain  point,  aux  riches  habi- 
tans  de  l'Asie,  relativenjent  à  beaucoup  d'articles 
de  manufactures  qui  sont  le  produit  de  l'industrie 
européenne ,  et  qui  trouveront  un  débouché  fa- 
cile et  avantageux,  dès  qu'à  force  de  persévérance 
et  de  recherches  on  sera  parvenu  à  connaître  la 
nature  des  articles  qui  sont  dans  le  cas  d'être  re- 
çus de  préférence  par  les  peuples  de  ces  contrées. 

Lorsque  l'on  considère  la  vaste  carrière  ouverte 
aujourd'hui  au  commerce  particulier,  et  qui  com- 
prend tous  les  ports  ou  places  déterminés  dans  la 
charte  de  la  compagnie,  et  qui  s'étend  à  toutes  les 
places  intermédiaires  au  nord  et  au  sud  de  l'Améri- 
(jue  (  les  colonies  anglaises  exceptées  ),  il  est  im- 
possible de  dire  quels  résultats  auraient  pu  avoir 
des  entreprises  faites  sur  une  aussi  vaste  échelle,  et 
qui  jusqu'à  présent  ont  été  absolument  interdites 
au  commerce  particulier.  On  ne  peut  déterminer 
d'avance  quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  qui  pourront  résulter  de  la  nouvelle  direction 
que  vient  de  prendre  le  commerce  anglais  ?  Un 
homme  célèbre  a  fait  sur  ce  sujet  de  judicieuses  et 
profondes  réflexions  :  «  S'il  y  a  jamais  eu  deux  con- 
«  trées  destinées  parla  nature  à  avoir  des  relations 
«  commerciales,  ce  sont  les  parties  méridionales  de 
«  l'Asie  et  les  côtes  occidentales  de  l'Amérique  du 
«  sud.  Lesmétauxprécieuxqui  abondent  dans  l'un 
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«  de  ces  pays  ont  toujours  été  ,  depuis  la  plus 
«  haute  antiquité  jusqu'aujourd'hui ,  le  principal 
«  article  d'importation  de  la  part  de  l'autre,  dont 
«  les  produits,  tant  du  sol  que  des  manufactures, 
«  sont  si  convenables ,  ep^  raison  du  climat ,  à  la 
«  consommation  du  premier.  Ces  contrées,  qui 
«  présentent  de  si  grandes  ressources  pour  le  com- 
«  merce ,  et  qui  peuvent  exciter  si  puissamment 
«  les  entreprises ,  sont  précieuses  surtout  pour  la 
«  nation  anglaise.  Les  marchands  principalement 
«  doivent  y  trouver  des  avantages  incalculables; 
«  et  si  l'on  parvient  à  introduire  dans  l'Amérique 
«  du  sud  le  goût  des  ouvrages  manufacturés  de 
«  l'Angleterre ,  comme  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
«  l'on  n'éprouvera  point  de  concurrence  fâcheuse 
«  de  la  part  des  Anglais  qui  sont  au  Bengale ,  com- 
«  bien  de  facilités  n'aura-t-on  pas  pour  établir  avec 
«  ce  pays  des  relations  de  commerce  dont  les  résul- 
«  tats  profitables  seront  mutuels  et  réciproques!  » 

Cette  réflexion  de  l'homme  d'état  qui  a  tracé 
ces  lignes  rappelle  et  explique  le  soin  que  l'An- 
gleterre met  à  coloniser  le  grand  Océan  austral 
et  boréal  entre  l'occident  de  l'Amérique  et  l'o- 
rient de  l'Asie,  la  jalousie  que  lui  inspire  la  Russie 
dans  ces  parages,  et  les  précautions  que  prennent 
les  Anglais  contre  ses  empiètemens. 

Le  tableau  des  possessions  soumises  au  privi- 
lège de  la  compagnie  dans  l'Inde,  tel  qu'il  fut  pré- 
senté au  parlement  en  i8i4>  achèvera  de  complé- 
ter l'instruction  sur  ce  vaste  et  intéressant  sujet. 
iNous  le  plaçons  ici. 
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Ce  tableau  n'offre  aucune  des  nouvelles  con- 
quêtes des  Anglais.  Nous  les  avons  fait  connaître 
précédemment  :  il  nous  reste  seulement  à  rendre 
compte  de  Ceylan,  une  des  plus  importantes,  et 
celle  qui  semble  ptacëe  exprès  pour  faciliter  le 
commerce  de  l'Angleterre  et  assurer  sa  puissance 
sur  les  deux  côtes  de  la  presqu'île  et  dans  les 
mers  qui  l'environnent.  -  .  • 

Cette  île  passe  pour  une  des  plus  riches  du 
inonde.  Non-seulement  elle  produit  d'excellens 
fruits  de  toute  espèce ,  du  poivre  long ,  du  coton 
fin ,  de  l'ivoire  ,  de  la  soie  ,  du  tabac,  de  l'ébène  , 
du  musc,  du  cristal,  du  salpêtre,  du  fer,  du 
plomb,  de  l'acier,  du  cuivre;  mais  encore  elle 
abonde  en  volaille ,  en  bestiaux ,  et  nourrit  un 
grand  nombre  de  chevaux  et  d'éléphans  propres  à 
supporter  la  fatigue,  et  supérieurs  à  ceux  de  l'Inde. 
Ses  côtes  fournissent  d'excellent  poisson.  On  y 
trouve  de  l'or ,  de  l'argent ,  et  diverses  sortes  de 
pierres  précieuses. 

On  cultive  à  Ceylan  l'arbre  à  pain ,  le  cafier, 
comparable  à  celui  de  Moka ,  le  poivrier  ,  la  canne 
à  sucre,  le  riz  et  le  coton ,  et  surtout  la  cannelle, 
qui  passe  pour  la  meilleure  du  globe. 

Il  s'y  fabrique  parmi  les  naturels  des  étoffes 
de  coton  d'un  très-beau  rouge.  On  sait  au  surplus 
que  la  pêche  des  perles  se  fait  sur  ses  côtes. 
L'historien  des  deux  Indes  est  entré  sur  cet  ar- 
ticle dans  des  détails  auxquels  nous  renvoyons 
le  lecteur. 
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On  compte  à  Ceylan ,  d'après  les  calculs  don- 
nés par  M.  Golquhoun  «  huit  cent  soixante  mille 
babitans  répandus  dans  les  parties  de  Tile  occu- 
pées par  les  Anglais ,  savoir  six  mille  Européens , 
et  le  reste  en  hommes  libres  de  diverses  nations 
et  en  gens  de  couleur. 

Il  y  avait  en  1612,  dans  les  mêmes  parties . 
cinq  cent  mille  acres  de  terre  cultivés,  et  quinze 
cent  mille  acres  non  cultivés.  On  estimait  la 
valeur  des  productions  récoltées  chaque  année , 
y  compris  les  comestibles  et  les  fruits,  2,5o6,ooo 
livres  sterl.  Celle  des  exportations  se  montait  à 
1 ,5oo,ooo  livres  sterl.  ,  et  les  importations  dans 
Tile  à  1,000, 000 livres  sterling'.  i 

Les  principales  villes  sont  Trinquemale,  Co- 
lombo et  Jaffna.  La  richesse  particulière  des 
Anglais  dans  ces  trois  places  est  de  2,4^(>)Ooo  li- 
vres sterl.  ,  et  les  propriétés  appartenant  au  gou- 
vernement, de  2,000,000.  Le  gouvernement  por- 
tait à  100,000  livres  sterl.  seulement  les  espèces 
en  circulation. 

Il  s'exporte  de  Ceylan,  année  moyenne  sur 
dix  ans ,  les  quantités  suivantes  de  denrées  colo- 
niales, savoir  : 

Café,  six  mille  balles  pesant  chacune  cent  livres. 

Indigo ,  trois  cent  mille  livres  pesant. 

Coton ,  deux  mille  balles  de  deux  cent  cin- 
quante livres  pesant. 

'  Il  n'y  a  ni  esclaves  noirs  ni  autrci  dans  les  possessions  anglaise; 
■à  Ceylan  ;  la  culture  s'y  fait  par  des  hommes  libres  et  salariés. 
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Sucre ,  vingt  millions  de  livres  pesant. 

Clous  de  girofle ,  vingt  mille  livres  pesant. 

Les  Anglais  portent  à  Ceylan  des  toiles  de  lin  . 
de  coton ,  des  étoffes  diverses  de  la  côte  de  Co- 
romandel  et  du  Bengale ,  des  marchandises  et 
de  la  soie  de  la  Chine.  Il  s'y  importe  aussi  du 
blé  de  l'ile  Bourbon ,  du  riz  de  Madagascar  et  de 
différentes  parties  de  l'Inde. 

Le  revenu  que  la  Grande-Bretagne  retire  de 
Ceylan  ne  s'élève  pas  encore  au-dessus  de  200  à 
25o,ooo  liv.  st.,  suivant  quelques  écrivains,  parmi 
lesquels  nous  comptons  M.Beaumont  de  Brivasac  ; 
encore  faudrait-il  comprendre  dans  cette  somme 
60,000  liv.  sterl.  que  la  compagnie  des  Indes 
paie  au  gouvernement  pour  faire  seule  h  Ceylan 
le  commerce  de  la  cannelle;  et  4o»oooliv.  sterl. 
pour  les  pêcheries  des  perles  dans  le  détroit  de 
Manar  '.  Ce  relevé  se  rapporte  à  i8i3  :  à  cette 
époque  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  toute  l'île 
fût  soumise  aux  Anglais  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. Voici  comment  ils  y  sont  parvenus. 

Au  mois  de  mars  i8i4»  le  gouverneur  d'un» 


'  Goiquhoun  ne  donoe  point  dans  son  ouvrage  le  revenu  public  de 
l'ile;  il  estime  seulement,  comme  on  a  vu,  les  propriétés  publiques 
2,000,000  de  liv.  st. ,  et  les  propriétés  particulières  8,4ao,ooo  liv.  st.  ; 
savoir  ,  en  valeur  de  terres  cultivées,  5,ooo,ooo  de  liv.  sterl.;  en  va- 
leur de  terres  non  cultivées,  760,000  livres  sterling;  en  valeur  de 
magasins,  marchandùes,  fournitures  dans  les  villes,  3,45o,ooo  liv.  st.  ; 
ravaleur  delà  marine  coloniale  {cotonial  shepping  ),  iao,oooliv.  si.  ; 
en  valeur  d'espèces  circulantes,  100,000  liv.  sterl.  Total  des  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  10,420,000 livres  sterling.' 
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des  provinces  du  roi  de  Candy  se  révolta  contre 
son  maître,  c'est-à-dire  ne  voulut  pas  lui  obéir: 
certain  de  périr  sans  pouvoir  se  justifier,  il  offrit 
aux  Anglais  de  leur  faciliter  les  moyens  de  s'em- 
parer de  sa  province ,  s'ils  voulaient  lui  donner 
protection  ;  mais  les  Anglais  se  bornèrent  à  en- 
voyer un  détachement  sur  la  frontière  pour  la  pro- 
téger contre  les  deux  partis.  Le  rebelle  fut  battu, 
et  la  guerre  paraissant  finie ,  les  Anglais  rappelè- 
rent leur  détachement  à  Colombo.  Sur  ces  entre- 
faites, dix  Anglais,  ou  sujets  des  Anglais  dans  l'ile, 
furent  surpris  sur  la  frontière  et  conduits  devant 
le  roi.  Ce  tyran,  après  avoir  fait  couper  par  mor- 
ceaux sept  de  ces  infortunés  S  renvoya  les  autres  à 
Colombo,  sans  nez,  sans  oreilles  et  sans  bras.  On 
résolut  d'avoir  raison  de  cette  barbarie.  Lord  Moira, 
marquis  d'Hastings,  alors  gouverneur  des  établis- 
semens  anglais  dans  l'Inde ,  était  en  guerre  avec 
le  napoul  ;  il  ne  put  envoyer  de  secours  à  la  co- 
lonie. Cette  circonstance  enhardit  le  tyran  de 
Candy.  11  se  rappelait  les  avantages  qu'il  avait  eus 
en  1 8o3  sur  les  Anglais ,  qui  avaient  vu  périr  par 
ses  ordres  une  de  leurs  garnisons  composée  de  six 
cents  hommes.  Il  fit  donc  avancer  son  armée  sur 
les  établissemens  britanniques  :  heureusement  elle 
fut  battue  ;  les  Anglais ,  poursuivant  les  fuyards 
presque  dans  la  capitale  du  royaume ,  trouvèrent 

'  On  sait  que  l'intérieur  de  l'ile  est  partagé  entre  plusieurs  cliuls 
ou  souverains.  Le  roi  de  Candy  est  le  plus  puissant ,  et  un  des  plus 
farouches  despotes  que  l'Asie  ait  produits,  ce  qui  est  beaucoup  dire, 
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le  roi  dans  son  palais ,  livré  plus  que  jamais  à  sa 
férocité  naturelle ,  faisant  empaler  ceux  qui  ve- 
naient lui  annoncer  Tapproche  de  l'ennemi.  Il  ne 
prit  la  fuite  qu'à  la  vue  de  l'avant-garde  anglaise 
entrant  dans  la  ville  ;  mais  il  tomba  bientôt  après 
dans  un  parti  de  ses  sujets  qui  s'étaient  révoltés 
sous  les  ordres  d'un  de  ses  anciens  ministres  ,  et  il 
fut  livré  aux  Anglais  au  mois  de  février  181 5.  On 
le  conduisit  avec  ses  femmes  à  Colombo.  Le  gou- 
verneur lui  ayant  demandé  la  permission  de  saluer 
ces  princesses ,  il  lui  fit  cette  misérable  réponse  : 
«  Je  le  veux  bien  ;  Vous  pouvez  même  leur  baiser 
les  mains  ou  le  visage,  comme  il  vous  plaira  ;  je  vous 
préviens  seulement  qu'elles  sont  un  peu  sales  ;  leurs 
jiabillemens  ne  sont  pas  encore  venus  de  Candy.  » 

On  ne  fut  pas  long-temps  sans  être  obligé  d'em- 
barquer pour  Madras  cet  ex-souverain,  qui  mettait 
tout  en  combustion  à  Colombo  ;  mais ,  quelque 
surveillé  que  fût  un  pareil  homme  dans  une  ville 
comme  Madras,  le  marquis  d'Hastings  ne  crut  pas 
sur  de  l'y  laisser  ;  et ,  oubliant  la  promesse  qu'on 
avait  faite  à  ce  prince  de  ne  le  pas  conduire  ailleurs, 
il  le  fit  transférer  dans  le  fort  de  Vellore  ,  devenu 
fameux  parla  détention  desenfansdeTipoo-Saïb  '. 

La  conquête  de  l'ile  fut  consommée  en  mars 
i8i5,  vraisemblablement  à  la  satisfaction  des  ha- 

'  Ce  fut  le  4  mai  1799  que  s'ëcroula  l'empire  de  Tipoo-Saïb  par  la 
prise  de  Séringhapathan ,  sa  capitale  ;  les  Anglais  s'en  rendirent  mai- 
trcv  après  un  siège  opiniâtre.  Tipoo-Saïb  fut  trouvé  mort  dans  son 
palais.  Cette  conquête  fit  passer  le  Mysure  sous  la  domination  an- 
glaise :  c'est  un  des  plus  grands  événemens  de  l'histoire  des  Indes. 
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bitans  ;  non-seulement  parce  que  les  Anglais  les 
délivrèrent ,  nous  ne  dirons  pas  d'un  despote , 
qu'on  peut  quelquefois  supporter,  mais  d'un  tyran 
qui  foulait  aux  pieds  les  lois  ,  l'humanité  et  l'jn- 
nocence.  Les  conquérans  joignirent  à  ce  bienfait 
celui  d'avoir  donné  auxCandiens  une  sorte  de  con- 
stitution où  les  droits  des  peuples  étaient  à  l'abri 
des  fantaisies  et  des  vexations  d'une  cour  dont  les 
moyens  de  corruption  auraient  suffi  pour  assurer 
le  triomphe  du  pouvoir  sur  les  libertés  publiques. 
Mais  telle  est  la  force  de  l'habitude  et  de  l'indiffé- 
rence pour  ces  libertés  chez  des  peuples  façonnés 
à  une  longue  servitude ,  qu'à  peine  un  préten- 
dant à  la  couronne,  venu  de  Malabar,  se  fut-il 
montré ,  que  tout  Candy  se  souleva  en  sa  faveur; 
il  fallut  recommencer  la  guerre  :  on  se  battit 
avec  acharnement  de  part  et  d'autre  ;  et  ce  ne 
fut  pas  sans  beaucoup  de  sang  versé  que  la  Grande- 
Bretagne  triompha  dans  cette  lutte.  Le  préten- 
dant et  son  premier  ministre  tombèrent  au  pou- 
voir des  Anglais ,  qui  leur  firent  trancher  la  tête  : 
l'ile  fut  ainsi  pacifiée  et  soumise  en  octobre  1817. 
Depuis  ce  temps  ,  le  gouvernement  anglais  sur- 
veille avec  la  plus  grande  attention  les  mouve- 
mens  ou  les  intriguer;  de  quelques  chefs  de  parti 
qui ,  sous  le  prétexte  respectable  des  droits  du 
monarque  détrôné,  cherchent  à  armer  les  peu- 
ples contre  les  maîtres  de  l'ile. 
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COLONIES    DANOISES 

ET    SUÉDOISES. 

Peut-être  eussions-nousdù  ici  nous  occuper  des 
États-Unis ,  dont  l'accroissement  prodigieux,  heu- 
reux résultat  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  po- 
litique ,  tire  son  origine  de  l'Angleterre ,  et  lui  doit 
ses  premières  institutions;  mais  ne  .0  ^  irons 
épuiser  la  série  des  colonies  européennes  avant  de 
passer  à  un  état  qui  a  cessé  d'être  lui-même  une 
colonie  pour  devenir  une  puissance  séparée  de 
l'ancien  monde,  et  ne  relevant  d'aucun  gouverne- 
ment étranger.  Nous  passerons  donc  aux  posses- 
sions danoises  et  suédoises,  à  peine  remarquables 
parmi  les  établissemens  des  deux  Indes. 

Le  Danemarck ,  devenu  monarchie  absolue  de- 
puis 1660,  a  vu  décroître  sa  puissance  dazis  les 
deux  derniers  siècles ,  et  n'a  jamais  été  un  état 
colonial ,  quoique  situé  de  manière  à  le  devenir, 
11  se  compose  aujourd'hui,  1  "  du  royaume  de  Dane- 
marck proprement  dit ,  formé  de  plusieurs  îles  de 
la  Baltique ,  particulièrement  de  la  Zélande  et  de 
la  Fionie,  du  Jutland  et  du  duché  de  Sleswick, 
dont  les  territoires  présentent  une  étendue  de  deux 
mille  trois  cent  quarante-sept  lieues  carrées,  peu- 
plées d'un  million  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  quatre  cents  habitans;  2°  du  grand  duché 
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de  Holstein  et  du  duché  de  Lauembourg,  dont  la 
superficie  est  de  quatre  cent  quatre-vingts  lieues 
carrées,  contenant  trois  cent  soixante-un  mille  ha- 
bitans  ;  3*  de  l'Islande ,  des  îles  Feroe ,  du  Groen- 
land ,  des  îles  Sainte-Croix  et  Saint-Thomas  aux 
Antilles  ,  et  de  Tranquebar  aux  grandes  Indes, 
possessions  dont  on  estime  l'étendue  quatre  mille 
six  cent  deux  lieues  carrées,  peuplées  de  cent 
cinquante -six  mille  habitans.  Total,  pour  la 
mon'i-chie  danoise ,  sept  mille  quatre  cent  vingt- 
neuf  lieues  carrées ,  et  un  million  huit  cent  un 
mille  quatre  cents  habitans  '. 

Cette  puissance ,  malgré  sa  faiblesse  territo- 
riale, a  par  sa  position  une  importance  maritime 
qui  en  a  toujours  fait  rechercher  l'alliance  par  les 
états  du  nord. 

La  France  faisait  autrefois  un  commerce  assez 
important  avec  le  Danemarck ,  et  avait  signé  avec 
lui  des  traités  de  commerce.  Mais  le  Danemarck, 
par  son  tarif  des  douanes  de  1768,  par  sa  loi  dite 
indigenat  de  1776  ,  et  la  loi  somptuaire  de  1783, 
ayant  frappé  de  droits  énormes  ou  même  prohibé 
l'introduction  de  beaucoup  de  marchandises  de  la 
nature  de  celles  que  nous  pouvions  fournir,  notre 
commerce  avec  ce  pays  s 'est  réduit  à  peu  de  chose  ; 
nous  n'avons  eu  la  faculté  d'y  faire  admettre  que 


'  Od  8ait  que  depuis  la  révolutioo  survenue  en  Suède,  et  qui  y  a 
porlé  sur  le  trône,  le  i5  février  1818,  le  général  français  iiernadote, 
aujourd'hui  le  roi  Charles-Jean  i",  la  Norwëge  a  cessé  de  t'aiie 
partie  du  Danemarck ,  et  est  œunîe  à  la  Suède. 
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nos  boissons,  nos  denrées  coloniales,  et  quelques 
autres  objets  de  peu  d'importance. 

Il  résulte  d'états  authentiques  qu'en  1789  nous 
tirions  du  Danemarck  pour  96,000  fr.  de  pois- 
son salé,  pour  19,000  fr.  de  chanvre,  1 ,602,000  fr. 
de  bois  de  construction ,  9,000  fr.  de  potasse , 
10,000  fr.  d'huile  de  poisson,  1  io,oco  fr.  de  gou- 
dron, 1 52,000  fr.  de  chevaux,  11,000  fr.  de 
peaux ,  268,000  fr.  de  fer  et  acier. 

Nos  exportations  pour  le  Danemarck  se  com- 
posent d'eajux-de-vie,  de  fruits,  de  quelques 
autres  articles ,  tels  que  tabac  ,  sucre  ,  café ,  in- 
digo ,  etc. ,  mais  en  petite  quantité ,  l'Angleterre 
faisant  le  commerce  de  ces  derniers  articleâ.  On 
voit  qu'en  1 789  nous  avons  fait  passer  dans  les 
étatsduDanemarckpourunevaleurde  7, 834,000  f., 
dans  lesquels  se  trouvent  compris  2,2/1^,000  fr. 
en  boissons ,  et  5,985,000  francs  en  denrées  co- 
loniales. 

La  séparation  de  la  Norwége  d'avec  le  Dane- 
marck doit  nécessairement  produire  une  dimi- 
nution dans  notre  commerce  avec  ce  dernier 
royaume.  La  Norwége  nous  fournissait  par  Dron- 
theim  des  approvisionnemens  pour  notre  marine, 
et  quelques  produits  de  ses  pêcheries.  Le  système 
prohibitif  étant  adopté  par  le  gouvernement  sué- 
dois, le  changement  survenu  par  la  réunion  de 
la  Norwége  ne  put  qu'être  nuisible  à  notre  com- 
merce. 
Les  colonies  danoises  ne  sont  pas  do  nature  à  avoir 

44 
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une  grande  influence  sur  ce  commerce,  cette  in- 
fluence ne  peut  qu'être  proportionnée  àleur  valeur. 

Tranquebar  n'a  éprouvé  aucun  changement 
dans  son  importance ,  ses  relations  et  l'espèce  de 
transactions  qui  s'y  font;  ainsi  nous  renvoyons 
nos  lecteurs  à  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  V Histoire 
philosophique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  colonies  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint-Thomas  ;  elles  ont  éprouvé  des 
améliorations  sensibles.  Nous  devons  donc  nous 
y  arrêter,  et  les  faire  connaître  avec  plus  de  détail. 

L'île  Saint-Thomas  a  dans  sa  plus  grande  lon- 
gueur, de  l'est  à  l'ouest,  environ  cinq  lieues;  sa 
plus  grande  largeur,  du  sud  au  nord,  est  d'un  peu 
moins  de  deux  lieues. 

La  population  de  l'île  était,  en  1775  ,  de  trois 
cent  trente-six  blancs,  et  de  quatre  mille  deux 
cent  quatre-vingt-seize  esclaves;  en  1789,  de 
quatre  cent  quatre-vingt-douze  blancs  ,  cent 
soixante  nègres  libres ,  et  qvatre  mille  six  cent 
quatorze  esclaves.  En  1797 ,  elle  était  de  sept  cent 
vingt-six  blancs,  deux  cent  trente -neuf  nègres 
libres,  et  quatre  mille  sept  cent  soixante-neuf  es- 
claves. Cette  population  est  aujourd'hui ,  à  quel- 
que chose  près,  de  quatre  mille  blancs ,  et  de  huit 
mille  nègres. 

En  1776  il  y  avait  dans  l'île  soixante-neuf  plan- 
tations, dont  vingt-sept  à  sucre ,  et  quarante-deux 
d'autres  cultures  moins  importantes ,  mais  qui 
nourrissaient  de  nombreux  troupeaux  de  bêtes  à 
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laine.  En  1792  on  y  comptait  soixante-seize  plan- 
tations, savoir  quarante  en  canne  à  sucre,  et 
trente-six  en  coton.  Leur  produit  ne  passait  pas 
annuellement  quatorze  cent  huit  barriques  de 
sucre ,  quatre  cent  cinquante  de  rum ,  du  poids 
d'environ  mille  livres  pesant  chaque  barrique ,  et 
de  six  à  sept  milliers  pesant  de  coton. 

Aujourd'hui  l'île  fournit  au  commerce  de  la  mé- 
tropole quatre  mille  tonneaux  de  sucre,  deux  mille 
tonneaux  de  rum,  et  trois  cents  balles  de  coton. 
La  population  européenne  de  Saînt-Thomas  est 
composée  d'Anglais ,  de  Hollandais ,  d'Allemands , 
Français ,  de  Danois.  Ces  derniers  en  forment 
i'À  moindre  portion. 

L'île  est  divisée  en  cinq  quartiers  ou  districts, 
qui  ont  chacun  une  administration  chargée  de  la 
police  et  de  la  levée  des  impôts  ;  cette  adminis- 
tration est  la  même  qu'à  Sainte-Croix,  dont  nous 
allons  parler. 

Les  impôts,  réunis  aux  droits  perçus  à  la  douane, 
suffisent  et  au-delà ,  en  temps  de  paix ,  pour  les 
dépenses  administratives ,  la  solde  de  la  garnison  , 
et  les  dépenses  des  officiers  civils  ;  mais  en  temps 
de  guti  r^  :tte  balance  devient  incertaine  par 
rimpos6ii>i  it/;  de  percevoir  exactement  les  droits 
établis ,  par  les  fraudes  multipliées  des  agens  de 
la  ferme ,  par  l'augmentation  des  dépenses  du 
gouvernement ,  et  par  le  commerce  interlope.  Il 
en  résulte  qufî  Saint-Thom  .0 ,  rempli  de  vastes 
magasins ,  dont  la  valeur  a  été  jusqu'à  près  de 
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trente  millions  de  francs  pendant  la  guerre  der- 
nière ,  est  alors  peu  avantageux  au  Danemarck , 
pendant  que  Sainte-Croix ,  couverte  de  cultures 
florissantes,  rapporte  beaucoup  à  la  métropole, 
qui  en  reçoit  les  productions. 

Pendant  la  guerre  de  l'Angleterre  avec  les  États- 
Unis,  en  1780,  où  le  Danemarck  resta  neutre,  on 
compta  à  Saint-Thomas  jusqu'à  deux  cents  gros 
bâtimens  à  la  fois ,  sans  parler  des  petits.  Pendant 
celle  f^e  la  coalition  contre  la  France ,  l'île  a  vu 
augm^;  apidement  son  commerce  et  sa  pros- 
périté; su  pitale  était  devenue  un  des  plus  riches 
dépôts  de  l'Amérique  pour  les  marchandises  de 
toute  espèce. 

La  sage  tolérance  pour  tous  les  cultes  qui  règne 
à  Saint-Thomas  a  contribué  à  y  attirer  beaucoup 
d'émigrés  de  diverses  colonies  pendant  les  troubles 
qui  les  ont  agitées ,  et  surtout  de  Saint  -  Domin- 
gue.  On  y  compte  cinq  croyances  religieuses  en 
plein  exercice  de  leur  culte,  1°  le  luthérianisme; 
c'est  la  religion  du  gouvernement  ;  2°  le  calvi- 
nisme :  c'est  la  religion  des  Hollandais ,  auxquels 
se  joignent  les  Anglais ,  qui  n'ont  pas  de  tem- 
ple particulier  ;  3"  les  frères  moraves ,  qui  possè- 
dent des  habitations  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  ville; 
4"  les  juifs ,  nombreux  et  fort  riches ,  ont  une 
synagogue ,  où  ils  célèbrent  le  culte  de  Moïse; 
5"  les  catholiques,  la  plupart  réfugiés  français, 
exercent  paisiblement  leur  culte  à  la  partie  occi- 
dentale de  la  ville. 
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Nous  avons  dit  qu'en  temps  de  paix  le  com- 
merce de  Saint-Thomas  se  réduit  à  peu  de  chose. 
Voici  comment  il  se  fait ,  et  à  quoi  il  se  monte  en 
temps  de  guerre. 

«  Bristol,  Lancastre  etLiverpool  lui  envoient, 
sur  douze  ou  quinze  bâtimens,  dit  M.  Le  Dru  ^ 
des  draps ,  de  la  bijouterie  ,  de  la  faïence ,  de  la 
quincaillerie,  etautres  objets  des  manufactures  an- 
glaises, pour  i5  à  16,000,000  de  francs.  Ces  bâ- 
timens prennent  en  retour  un  peu  de  café  et  de 
sucre ,  beaucoup  d'indigo ,  de  bois  de  teinture , 
et  presque  tout  le  coton  que  le  commerce  dépose 
à  Saint-Thomas. 

«  On  peut  évaluer  de  10  à  12,000,000  de  francs 
la  cargaison  de  cinquante  à  soixante  navires  que 
l'île  reçoit  annuellement  de  Brème,  de  Hambourg, 
deChristiana,  de  Copenhague.  Cette  dernière  ville 
lui  fournit  des  salaisons ,  du  bois  de  charpente , 
des  cordages ,  du  savon  de  Russie  et  des  épices. 

«  Raguse  ,  Venise  et  Gênes  ^  envoient  à  Saint- 
Thomas  ,  toujours  en  temps  de  guerre  ,  sur  trente 
à  quarante  bâtimens, pour  4 à  5, 000, 000  de  francs 
de  marchandises ,  chargées  à  Livourne  et  dans  les 
ports  de  France.  Leurs  retours  se  font  en  denrées 
coloniales. 


■  Voyage  aux  îles  Ténériffe,  la  Trinité,  Saint-Thomas ,  Sainte- 
Cmas,  fait  par  ordre  du  gouTerncment  français  en  Jjgâ,  1798.  Deux 
volumes  avec  cartes. 

'  (iénes  n'enverra  plus  rien  ;  la  perle  de  son  indépendance  a  dû 
entraîner  celle  de  son  commerce  maritime  :  l'un  ne  va  jamais  sans 
l'autre,  au  moins  pendant  long-temps. 


694      ÉTAT  ACTUEL  DU  COMMERCE 

«  Elle  tire  aussi  d'Amsterdam  quelques  objets 
de  fabrique  hollandaise  ou  flamande,  beaucoup 
de  comestibles.  Quelques  nègres  exportent  diver- 
sement d'Afrique  du  bois  travaillé ,  entre  autres 
des  maisons  entières ,  dont  les  différentes  pièces 
numérotées  sont  taillées  avec  tant  de  justesse  et 
de  précision,  qu'un  architecte  dresse  en  vingt- 
cinq  jours ,  sur  la  demande  qu'on  lui  en  fait,  un 
ou  plusieurs  appartemens  complets.  Ces  objets, 
voitures  sur  quatre  -  vingt  -  dix  à  cent  bâtimens, 
portant  pavillon  américain,  produisent  à  peu  près 
4  i  5,000,000.  Les  vendeurs  prennent  en  échange 
beaucoup  de  sucre ,  de  café  et  de  rum. 

«  Toutes  les  marchandises  déposées  à  Sâir  t- 
Thomas  sont  de  là  répandues  dans  les  antres 
colonies  et  dans  l'Europe.  Leur  valeur  totale  est 
de  25  à  3o,ooo,ooo  de  francs.  » 

Tels  ont  été  les  avantages  de  la  neutralité  du 
Danemarck  pendant  la  guerre  de  la  coalition; 
tels  ils  seront  toujours  pour  une  petite  puissance 
coloniale ,  lorsqu'une  grande  puissance  et  l'An- 
gleterre seront  en  guerre. 

L'ile  de  Sainte- Croix  offre  d'autres  avantages 
au  commerce  danois. 

On  lui  donne  six  lieues  en  longueur ,  et  deux 
et  demie  de  largeur ,  et  cinquante-un  mille  neuf 
cents  acres  carrés  en  superficie.  Elle  était  pres- 
que inculte  en  1  ^33 ,  lorsque  les  Français ,  qui 
en  étaient  maîtres ,  en  cédèrent  la  propriété  au 
Danemarck  pour  730,000  francs.  Les  nouveaux 
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possesseurs  surent  bientôt  la  mettre  en  valeur. 

En  1775,  on  comptait  à  Sainte-Croix  deux 
mille  quatre  cent  soixante-onze  blancs  ;  savoir , 
cinq  cent  soixante-quatorze  hommes ,  quatre  cent 
quarante-deux  femmes,  trois  cent  trente-six  gar- 
çons, cinq  cent  quarante- une  filles,  trois  cent 
8oixante-cinqouvriers,soixantc-dix-sept8ervantes, 
et  cent  trente-six  militaires. 

A  la  même  époque  cette  île  nourrissait  vingt- 
deux  mille  deux  cent  quarante -quatre  esclaves, 
et  cent  cinquante  -  cinq  affranchis.  En  1786,  sa 
population  était  de  dix-neuf  cent  cinquante-deux 
blancs,  neufcent  trente-cinq  nègres  libres,  et  vingt- 
deux  mille  quatre  cent  soixante  esclaves  ;  en  1 797, 
elle  était  de  deux  mille  deux  cent  vingt-six  blancs, 
seize  cent  soixante-quatre  affranchis,  vingt-cinq 
mille  quatre  cent  cinquante-deux  esclaves. 

Elle  avait  alors  vingt-huit  mille  six  cent  cin- 
quante-cinq acres  de  terre  consacrés  à  l'agriculture, 
cent  quinze  moulins  à  vent ,  cent  quarante  -  neuf 
moulins  mis  en  mouvement  par  des  animaux,  trois 
mille  huit  cent  soixante-neuf  chevaux  ou  mulets. 

Sainte-Croix  est  presque  entièrement  cultivée 
depuis  le  sommet  des  collines  jusqu'au  bord  de  la 
mer.  Son  sol  est  partagé  en  trois  cent  cinquante 
habitations ,  qui  comprennent  chacune  cent  cin- 
quante acres  de  terre.  Celles  de  la  partie  septen- 
trionale nourrissent  un  grand  nombre  de  bestiaux. 

Sainte-Croix  a  produit  en  1792  onze  millions 
de  livres  pesant  de  sucre ,  et  environ  trois  millions 
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cinq  cent  mille  livres  pesant  de  rutn.  Le  produit 
du  sucre  en  1 800  a  été  de  trente-six  mille  barri- 
ques, pesant  chacune  quinze  cents  livres  ;  dix  m  le 
barriques  de  rum ,  et  trois  mille  balles  ou  sacs 
de  coton,  de  trois  cents  pesant. 

Le  tableau  suivant  montre  la  progression  des 
trois  principales  cultures  de  1 793  à  1 796  :  savoir, 


Années.  Sucre. 

1793...  24,887  barr. 

1794...  1 5,1 56 

1795...  i4>»o4 

1796...  18,620 


Rum.  Coton. 

9,993  barr.  455  sacs. 

7,118  392 

7,655  235 

11,200  203 


On  voit  ici  que  les  produits  avantageux  du 
sucre  avaient  fait  négliger  la  culture  du  coton; 
mais  le  gouvernement  a  encouragé  cette  culture 
en  permettant  l'exportation  du  coton  à  l'étranger, 
moyennant  sept  et  demi  pour  cent  de  droits  de 
sortie  :  elle  était  précédemment  prohibée. 

Le  Danemarck  fournit  à  Sainte-Croix  des  cha- 
peaux ,  des  draps ,  des  toiles ,  de  la  faïence ,  du 
fer ,  des  cuirs ,  de  l'orfèvrerie ,  tous  les  objets  de 
construction  navale,  des  marchandises  de  l'Inde, 
des  vins  d'Europe. 

L'Amérique  lui  apporte  des  farines ,  des  salai- 
sons ,  du  café  et  autres  productions  indigènes. 
Les  bâtimens  se  chargent  en  retour  des  produc- 
tions du  pays ,  dont  ils  prennent,  année  moyenne . 
à  peu  près  dix-huit  mille  huit  cents  barriques  de 
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sucre,  sept  mille  quatre  cents  barriques  de  rum, 
douze  mille  six  cents  livres  pesant  de  coton. 

Christianstadt ,  capitale  de  Tilc ,  est  bâtie  au 
fond  d'un  golfe  sur  un  roc  calcaire  couvert  d'une 
couche  d'argile  rouge  et  de  terreau  noir. 

Sa  plus  grande  longueur  est  de  deux  mille 
huit  cents  pieds  danois ,  et  sa  plus  grande  lar- 
geur de  sept  cents.  Le  port  reçoit  annuellement 
quarante  à  cinquante  bâtimens  de  la  métropole, 
d'Hambourg  et  d'Altona ,  soixante  à  soixante-dix 
des  Etats-Unis ,  mais  d'un  tonnage  inférieur.  La 
rade  est  partagée  par  deux  forts.  Les  vaisseaux 
sont  obligés  de  passer  sous  le  feu  de  leurs  batte- 
ries, et  de  suivre  dans  cette  rade  une  route  tor- 
tueuse, peu  profonde  en  beaucoup  d'endroits. 

Les  îles  danoises  d'Amérique  ont  été  prises 
par  les  Anglais  en  1801 ,  et  rendues  à  la  paix  en- 
tre les  deux  puissances.  Mais  les  Anglais  ont  gardé 
Helgoland ,  située  dans  la  mer  du  Nord ,  et  dont 
nous  avons  parlé  précédemment. 

La  petite  île  de  Saint-Jean  ,  placée  entre  Saint- 
Thomas  et  Sainte-Croix  ,  est  la  troisième  posses- 
sion danoise  aux  Antilles.  On  lui  donne  une  lieue 
trois  quarts  de  longueur  sur  environ  une  lieue 
de  largeur. 

La  capitale  est  située  an  sud-est  sur  un  golfe 
qui  forme  une  rade  très-sûre  ;  mais  elle  n'a  pas 
de  port. 

En  i'775  sa  population  n'était  que  de  cent  dix 
blancs  et  de  deux  mille  trois  cent  vingt -quatre 
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nègres;  en  1789,  de  cent  soixante-sept  blancs , 
seize  nègres  libres  et  deux  mille  esclaves  ;  en 
1797,  de  cent  treize  blancs  ,  quinze  nègres  libres, 
et  dix-neuf  cent  quatre-vingt  douze  esclaves. 

Une  diminution  aussi  sensible  de  la  population 
doit  être  attribuée  à  l'émigration  de  plusieurs  ha- 
bitans,  qui  ont  transporté  leur  industrie  et  leurs 
capitaux  à  Sainte-Croix  et  à  Saint-Thomas. 

Les  produits  ordinaires  de  l'île  Saint-Jean  ne 
passent  guère  huit  cents  barriques  de  sucre ,  trois 
cents  barriques  de  rum,  et  trois  mille  cinq  cents 
livres  pesant  de  coton.  Le  café  y  croît  en  petite 
quantité  ;  mais  il  y  est  d'une  qualité  supérieure. 

Le  commerce  des  trois  îles  danoises  avec  la 
métropole  occupe  ordinairement  de  quatre-vingt- 
dix  à  cent  bâtimens ,  et  de  quinze  cents  à  deux 
mille  matelots.  Il  consiste  spécialement  en  co- 
ton, en  sucre,  en  rum.  Les  articles  de  moindre 
importance  sont,  le  gingembre,  le  tabac,  le  café  et 
les  fruits.  Ce  commerce  serait  plus  avantageux  ù 
la  nation  s'il  n'y  avait  pas  dans  les  colonies  un 
grand  nombre  de  propriétés  appartenant  ù  des 
Anglais  et  à  des  Hollandais ,  dont  plusieurs  vi- 
vent dans  leur  patrie  et  y  consomment  le  revenu 
de  leurs  habitations. 

Le  gouvernement  dstnois ,  persuadé  avec  raison 
que  des  hommes  libres  sont  plus  propres  que  des 
esclaves  à  cultiver  le  sol  des  Antilles  ,  a  donné  au 
monde  l'exemple  d'abolir  la  traite  des  noirs.  Une 
ordonnance  du  mois  de  mars  1792  déclare  que 
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tout  commerce  des  nègres  cessera  d'avoir  lieu 
dans  les  colonies  à  commencer  de  i8o3.  A  cette 
'époque ,  les  planteurs  ont  dû  ménager  de  plus  en 
plus  la  vie  de  leurs  esclaves  ,  et  encourager  la  fé- 
condité des  négresses.  Leurs  champs,  cultivés  par 
des  créoles ,  qui  surpassent  en  force  et  en  intel- 
ligence les  Africains ,  continuent  de  donner  des 
récoltes  abondantes,  et  l'humanité  n'a  plus  à 
gémir  des  sacrifices  que  lui  imposait  le  coupable 
commerce  de  la  traite  '. 

La  Suède  est  une  puissance  qui  compte  à  peine 
parmi  celles  qui  ont  des  colonies. 

Ce  royaume,  qui  vient  de  subir  une  révolution 
remarquable,  et  qui  voit  son  territoire  agrandi 
par  la  réunion  de  la  Norwége ,  est  composé  de  ce 
dernier  pays  et  de  la  Suède  proprement  dite. 
Ces  deux  états  réunis  forment  une  étendue  de 
quarante-quatre  mille  huit  cent  soixante-quinze 
lieues  carrées.  Leur  population  n'est  que  de  trois 
millions  trois  cent  sept  mille  âmes. 

On  sait  que  le  fer  et  l'acier  sont  la  principale 
richesse  de  ce  pays.  Ils  constituent  presque  ses 
seuls  moyens  d'échange  ;  ils  sont  d'une  qualité 
supérieure.  Les  autres  produits  d'exportation  pour 
la  France  sont ,  du  bois  de  construction  ,  du  gou- 
dron ,  du  cuivre ,  de  la  quincaillerie  ,  des  plumes , 
du  poisson  sec  ,  du  chanvre ,  qu'en  temps  ordi- 

'  L'eiemple  du  Danemarck  répond  victorieusement  aux  oophismes 
menHongers  des  défenseurs  de  la  traite  :  puisse  cette  traite  cesser  eu 
réalité  comme  elle  a  dû  ie  faire,  après  les  lois  qui  l'abolissent  1 
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naire  la  Suède  échange  contre  des  vins  et  des 
eaux-de-vie  de  France. 

Son  commerce  des  Indes  se  fait  par  une  com- 
pagnie qui  réside  à  Gothembourg.  Cette  compa- 
gnie expédie  annuellement  cinq  ou  six  bâtimens 
pour  la  Chine,  et  fait  aussi  le  commerce  des  den- 
rées coloniales ,  des  productions  et  des  marchan- 
dises du  midi  de  l'Europe. 

Comme  les  nations  du  nord  du  continent  oifrent 
à  notre  commerce  beaucoup  de  produits  que  leur 
bas  prix  et  leur  qualité  supérieure  nous  font  re- 
chercher ,  il  y  a  toujours  eu  entre  la  France  et  la 
Suède  des  relations  commerciales ,  qui  malgré  le 
peu  d'étendue  du  territoire  de  ce  dernier  pays  n'en 
ont  pas  moins  été  considérables.  Elles  pourront 
devenir  plus  étendues  ,  aujourd'hui  que  la  réu- 
nion de  la  Norwége  y  ajoute  des  bois  et  les  pro- 
duits de  la  pêche  maritime. 

Le  gouvernement  français  a  senti  dans  tous  les 
temps  l'importance  du  commerce  avec  la  Suède  : 
aussi  n'a-t-il  point  négligé  les  moyens  qui  pou- 
vaient unir  les  deux  nations  par  des  relations  ami- 
cales. Un  traité  conclu  en  174*5  c*  ^^  convention 
confirmative  de  juillet  1784»  qui  nous  accordait 
un  entrepôt  à  Gothembourg  en  échange  de  la 
partie  de  l'île  de  Saint-Barthélemi  aux  Antilles 
que  nous  possédions  ^ ,  avaient  dirigé  l'attention 

'  L'établissement  de  l'entrepôt  de  Gothembourg  n'a  jamais  eu  lieu; 
les  Anglais  s'y  sont  toujours  opposés,  et  il  n'en  est  pas  plus  question 
aujourd'hui  que  si  l'on  ne  s'en  était  jamais  occupé  :  nous  avons  bien 
autre  chose  à  penser.  . 
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du  ministère  français  vers  le  commerce  de  la  Bal- 
tique. La  cour  de  Versailles  accorda  des  privilèges 
pour  cette  navigation;  toutes  les  marchandises 
du  nord  apportées  par  des  bâtimens  français  furent 
admises  en  entrepôt  dans  nos  ports ,  avec  la  fa- 
culté de  les  exporter  sans  avoir  à  payer  aucun  droit 
à  l'entrée  ni  à  la  sortie.  Ces  encouragemens  ne 
produisirent  pas  l'effet  qu'on  en  attendait,  et  le 
commerce  de  la  Baltique  par  nos  propres  vais- 
seaux ne  devint  pas  plus  actif  :  il  se  fit  toujours 
ou  du  moins  pour  la  plus  grande  partie ,  par  bâ- 
timens étrangers. 

Le  commerce  de  France  et  de  la  Suède  s'est  con- 
stamment borné  à  échanger  les  productions  des 
deux  pays.  Le  seul  article  du  fer  et  de  l'acier  a 
formé  plus  de  la  moitié  des  objets  que  nous  en 
tirons,  et  celui  des  vins  et  eaux-de-vie  fait  au 
moins  le  tiers  des  exportations.  Les  denrées  co- 
loniales étaient ,  en  Suède  comme  dans  le  nord , 
la  principale  matière  de  notre  commerce. 

On  trouve  qu'en  1787  nous  avons  tiré  de  la 
Suède  pour  80,900  francs  de  poisson  ;  1 02 , 1 00  fr. 
de  chanvre  ;  85i  ,3oo  fr,  de  bois  de  construction  ; 
859,200  fr.  de  goudron;  454»3oo  fr.  de  cuivre; 
4,286,600  fr.  de  feret  d'acier;  473,700  fr.  de  quin- 
caillerie; 17,500  fr.  de  plumes  d'édredon  ,  etc. 
En  1789  ces  importations  en  France  avaient  sen- 
siblement diminué,  à  l'exception  du  fer  et  de  l'a- 
cier, qui  se  montaient  à  4*739,000  francs. 

Elles  sont  encore  moins  considérables  aujour- 
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d'hui.  Les  bois,  les  goudrons,  sont  réduits  à  rien, 
le  fer  et  l'acier  à  moins  de  moitié. 

Les  exportations  pour  la  Suède  ont  été  pour  la 
même  année  1787  de  5,043,700  fr.  ;  dans  la- 
quelle somme  les  vins  et  eaux-de-vie  sont  compris 
pour  1 ,428,200  fr. ,  et  les  denrées  coloniales  pour 
2,658,6oo.  En  1785  l'exportation  avait  été  de 
.',242,000  fr.  ;  les  vins  et  euux-de-vie  pour 
5 12,000  francs,  et  les  denrés^  coloniales  pour 
2,270,000  francs. 

Nos  échanges  avec  la  Suède  se  faisaient  tous , 
comme  on  voit,  en  produits  da  sol  ou  de  la  pêche. 
Les  produits  de  notre  industrie  y  figurent  à  peine 
pour  une  somme  de  cent  mille  francs. 

«  Les  fers  de  France ,  dit  M.  Chaptal ,  excellens 
d'ailleurs  pour  tous  les  ouvrages  où  l'on  emploie 
ce  métal  sans  le  dénaturer ,  ne  donnent  point  par 
la  cémentation  un  acier  constamment  de  qualité 
égale  à  celle  que  fournit  la  Suède  ;  ce  qui  tient 
probablement  à  ce  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment 
corroyés  ;  ainsi  les  arts  qui  n'emploient  que  l'acier 
cémenté  (et  ces  arts  sont  en  grand  nombre)  ne 
peuvent  pas  se  servir  avec  avantage  de  l'acier  cé- 
menté provenant  du  fer  de  nos  forges.  Les  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  à  cet  égard  ont  prouvé 
que  les  produits  n'étaient  jamais  de  qualité  parfaite 
ni  égale  ;  et ,  malgré  l'éuormité  des  droits ,  on  est 
forcé  de  recourir  aux  fers  de  Suède  ;  ce  qui  élève 
le  prix  des  produits  de  notre  industrie  et  tourne 
à  son  détriment. 
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«  Les  Anglais ,  qui  se  connaissent  ta  moyens 
de  prospérité  industrielle ,  nous  donnent  à  cet 
égard  une  grande  leçon.  Loin  de  repousser  ïes 
fers  de  Suède ,  ils  accaparent  et  prennent  pour 
leur  compte  tout  le  produit  des  forges  de  la  pro- 
vince de  Roslagie ,  qui  fournissent  les  premières 
qualités  ;  ils  en  alimentent  leur  industrie ,  tandis 
qu'ils  vendent  aux  autres  nations  une  partie  du 
fer  de  leurs  mines ,  qui  est  de  qualité  inférieure  , 
et  emploient  le  reste  à  des  ouvrages  ordinaires  '.  » 

L'historien  des  deux  Indes  a  donné  tous  les  dé- 
tails historiques  et  topographiques  qu'on  peut  dé- 
sirer sur  l'île  de  Saint-Barthélemi  ;  mais  depuis 
que  la  Suède  en  a  acquis  la  propriété  entière  en 
1^84»  la  culture  y  a  fait  des  progrès;  le  coton 
surtout  y  a  prospéré.  Cette  île  a  aujourd'hui  huit 
mille  habitans. 

Les  Anglais  l'avaient  prise  en  1801  ,  et  la  ren- 
dirent à  la  Suède  à  la  paix  d'Amiens. 

Les  deux  dernièrespuissances  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  la  Suède  «t  le Danemarck,  peu- 
vent à  peine  tenir  un  rang  parmi  celles  qui  possè- 
dent des  colonies.  La  Russie  ,  aujourd'hui  dans  le 
même  cas,  tend  à  en  sortir;  et  déjà  ses  regards 
se  portent  à  l'ouest  du  Nouveau  -  Monde  pour  y 
chercher  de  quoi  y  placer  un  point  d'appui  à  sa 
marine  et  à  ses  projets  dans  l'Océan  équinoxiale. 
C'est  l'objet  qui  va  nous  occuper. 

'  De  l'Industrie  française ,  lome  i  ,  page  60. 
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COLONIES    RUSSES. 


I^'est  une  nouveauté  que  d'entendre  parler  de  co- 
lonies russes.  Cette  vaste  et  envahissante  puissance 
semblait  devoir  rester  dans  les  limites  que  la  na- 
ture lui  avait  tracées  sur  le  continent.  Il  semblait 
que  son  intérêt  devait  lui  conseiller  de  développer 
les  arts  et  la  civilisation  chez  elle  avant  de  s'éten- 
dre au  loin  ;  mais  le  voisinage  de  la  mer  au  nord 
et  à  l'orient ,  l'illustration  que  donnent  à  un  peuple 
les  expéditions  maritimes  >  le  mouvement  que  cos 
expéditions  impriment  à  l'esprit  national ,  ont  dû 
agir  puissamment  sur  le  gouvernement  russe,  et  le 
porter  à  s'élancer  dans  la  carrière  des  colonisations: 
l'avenir  apprendra  jusqu'à  quel  point  ces  essaisse- 
ront  heureux,  et  si  l'Angleterre  attendra,  pour  aller 
au-devant  des  entreprises  de  ce  redoutable  rival, 
qu'un  rival  aussi  puissant  lui  ait  enlevé  l'empire  de 
l'Océan ,  ou  en  ait  au  moins  partagé  le  domaine 
avec  elle. 

La  cession  de  la  Californie  à  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  est  une  démarche  qui  doit  tenir  en 
éveil  le  cabinet  de  Londres  ;  elle  lui  annonce  pour 
l'avenir  un  partage  dans  des  mers  où  jusqu'à  pré- 
sent le  pavillon  britannique  n'eu  avait  rencontré 
aucun  autre. 

La  position  de  la  presqu'îK'  de  Californie  est 
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propre  à  des  établissemens  sur  la  côte  ouest  de 
l'Amérique  ;  elle  fournirait  un  point  d'appui  pour 
les  autres  établissemens  russes  dans  le  nord  du 
même  continent  ;  on  ne  peut  donc  pas  s'étonner 
qu'Alexandre  en  ait  fait  la  demande  à  l'Espagne , 
etquectte  négociation  soit  restée  secrète  jusqu'au 
moment  où  l'exécution  en  a  divulgué  le  résultat. 
S'il  fallait  s'en  tenir  à  des  récits  qu'on  a  lieu  de 
croire  fondés,  le  comte  de  Nesselrode,  ministre  des 
affaires  étrangères  en  Russie,  aurait  eu  avec  le  mi- 
nistre d'Espagne ,  au  congrès  de  Vienne  en  1814» 
des  entretiens  où  la  question  de  la  cession  de  la 
Californie  aurait  été  décidée.  Alexandre  a  dû  ap- 
prouver les  arrangemens  convenus  entre  les  deux 
ministres.  La  communication  aux  autres  puis- 
sances n'eut  pas  lieu ,  par  la  crainte  sans  doute 
de  choquer  inopportunément  l'Angleterre.   Les 
ministres  anglais  ne  tardèrent  cependant  pas  à 
soupçonner  qu'un  traité  secret  avait  été  fait  entre 
la  Russie  et  l'Espagne  ;  le  départ  de  la  flotte  ru    e 
pour  Cadix  acheva  de  les  confirmer  dans  celte 
opinion  ;  ils  demandèrent  des  explications  à  la 
cour  de  Madrid,  et  surent  qu'une  partie  considé- 
rable de  la  Californie  devait  être  cédée  à  la  Russie  ; 
le  secret  fut  gardé. 

Quelque  opinion  que  l'Angleterre  se  fût  faite  de 
cette  cession ,  on  pouvait  croire  de  deux  choses 
l'une ,  ou  qu'elle  y  avait  donné  son  adhésion  ,  ou 
que,cequiétaitplusvraisemblable,  les  deux  cours 
contractantes  s'étaient  décidées  à  maintenir  leur 
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traité ,  à  la  condition  que  celle  du  nord  donnerait 
du  secours  à  l'Espagne  dans  les  événemens  qui  s'y 
passent ,  ou  dans  le  cas  d'une  rupture  avec  l'An- 
gleterre ;  mais  tout  porte  à  penser  que  l'exécution 
du  traité  n'a  pas  eu  lieu. 

Sans  nous  arrêter,  au  reste ,  à  de  plus  longs  dé- 
tails sur  ce  point  historique  ,  remarquons  que  les 
établissemens  russes  en  Amérique  ne  sauraient  s'é- 
tendre ou  se  maintenir  sans  avoir  ou  quelque  port 
ou  quelque  possession  plus  au  sud,  qui  puisse 
servir  les  vues  de  l'empereur  Alexandre  et  de  son 
ministère  ^ 

Mais,  avant  de  nous  en  occuper,  donnons  une 
idée  des  rapports  du  commerce  entre  la  Russie  et 
la  France  ;  c'est  toujours  le  point,  l'aspect  princi- 

'  Le  ministère  de  Saint-Pétersbourg  est  conduit  aujourd'hui  prin- 
cipalement par  M.  le  comte  de  Nesselrode ,  qiie  nous  avons  vu  à 
Paris  ,  jeune,  actif,  ambitieux,  connaissant  bien  la  France  et  l'Eu- 
rope, et  secondant  son  maître  dans  les  projets  politiques  qui  l'ani- 
ment :  c'est  le  Pitt  du  nord ,  à  qui  il  ne  manque ,  pour  jouer  un 
aussi  grand  rôle  que  celui  de  l'Angleterre,  que  d'avoir  comme  lui  un 
parti  parlementaire  dont  tour  à  tour  il  puisse  employer  les  lumières 
et  l'énergie,  et  s'en  faire  un  moyen  de  succès  et  de  contre-poidj, 

M.  de  Messelrodc  a  succédé  à  M.  le  comte  de  Romantsow  dansb 
affaires  étrangères  à  Saint-  Pétertibourg.  Dès  ce  moment,  le  système 
polique  de  cette  cour  a  cbangé  de  caractère  ,  ou  plutôt  en  a  pris  un 
qui  tient  à  celui  du  ministre  actuel. 

C'est  à  la  haine  que  M.  de  ]^cssdrode  avait  conçue  pour  Bonnparlti 
que  ce  colosse  doit  sa  chute;  el  nous  ne  regardons  pas  comme  une 
chose  étrangère  à  notre  sujet ,  de  dire  que  parmi  les  traits  singuliers  | 
du  règne  impérial  il  faut  compter  celui  d'avoir  vu  à  Paris  M.  de  Nes> 
seirodc  en  1810,  préparant  peut-être  des  moyens  hostiles  contre  j 
Napoléon ,  sans  que  celui-ci ,  malgré  sa  police  aux  cent  yeux ,  ail 
«oupçonné  les  vues  secrètes  de  l'envoyé  russe ,  et  trouvé  suspecte  f*  \ 
prétendue  mission  ostensible. 
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pal  SOUS  lequel  nous  devons  considérer  notre  sujet. 

La  Russie  offre,  d'après  un  recensement  de  1 8 1 8, 
une  population  de  cinquante-trois  millions  trois 
cent  seize  mille  sept  cent  sept  habitans  »,  sur  une 
étendue  de  neuf  cent  quarante-neuf  mille  trois 
cent  soixante-treize  lieues  carrées ,  non  compris 
la  Pologne.  Les  quatre  cinquièmes  de  cette  im- 
mense surface  s'étendent  en  Asie  ;  la  Russie  touche 
à  l'Océan  boréal  du  côté  du  levant,  à  la  mer  Gla- 
ciale au  nord ,  à  la  Tartarie  et  à  la  Chine  au  midi. 

La  Russie  est  essentiellement  agricole  ;  elle  a 
une  surabondance  de  productions  territoriales  qui 
sont  la  base  de  son  commerce  ;  elle  échange  ses 
suifs,  ses  bois  de  marine,  ses  chanvres  et  son 
goudron  contre  les  vins ,  les  eaux-d€-vie ,  les  dra- 
peries ,  les  soieries ,  l'huile  d'olive ,  les  fruits  secs , 
du  verdet ,  de  la  crème  de  tartre  de  France ,  du 
crêpe,  de  la  gaze,  des  mouchoirs  de  soie,  de  la 
rubanerie,  de  la  bonneterie,  des  bronzes  dorés, 
des  meubles ,  des  modes  pour  les  femmes ,  de  la 
librairie.  Nous  en  tirons  de  la  graine  de  lin  ,  de  la 

'  Sur  ces  cinquante -trois  millions  trois  cent  seize  mille  sept  cent 
sept  habitans,  on  en  compte  trente-huit  millions  deux  cent  soixante- 
deux  mille  qui  professent  la  religion  grecque.  La  Pologne  ,  qui  fait 
aujourd'hui  partie  delà  puiiisance  russe,  aune  population  de  deux 
millions  sept  cent  trente-deux  mille  trois  cent  vingt-quatre  habitans, 
qai,  ajoutée  à  celle  de  la  Russie,  donne  co  nombre  rond  cinquante- 
tix  millions  d'âmes. 

La  population  de  la  Russie  n'est  pas  proportionnée  à  l'étendue  de 
ce  pays,  sans  doute  ;  mais  elle  y  est  rapide,  à  mesure  que  les  cultures 
m  perfectionnent.  Il  y  a  en  Russie  plus  de  femmes,  relativement  au 
nombre  des  hommes,  qu'en  aucun  autre  état  de  l'Europe  ;  elles  y 
AODt  fécondes  ,  double  cause  d'accroissement  de  population. 
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cire ,  des  soies  de  porc ,  du  fer ,  du  cuivre ,  de  la 
potasse,  des  pelleteries,  et,  au  besoin,  des  grains 
par  Odessa  et  les  autres  ports  de  la  mer  Noire.  Les 
Russes  ont  perfectionné  la  distillation  ;  ils  ont  éta- 
bli dans  Moscou  et  dans  les  environs  des  fabri- 
ques de  soieries  communes.  L'art  de  travailler  le 
cuivre ,  le  fer ,  l'acier ,  a  reçu  chez  eux  de  très- 
grandes  améliorations  '. 

De  tout  temps  le  gouvernement  français  a  tenté 
d'établir  un  commerce  régulier  et  avantageux 
avec  cet  empire.  Le  cardinal  de  Richelieu  essaya 
un  des  premiers  d'y  parvenir  par  un  traité  conclu 
avec  le  czar  Michel.  Colbert  créa  en  1669  une 
compagnie  pour  exploiter  le  commerce  du  nod 
pendant  vingt  ans  ;  mais  les  Anglais,  qui  s'étaient 
frayé  une  route  par  le  port  d'Archangel ,  vers  le 
milieu  du  seizième  siècle ,  se  trouvaient  déjà  en 


'  La  Russie  doit  à  deux  hommes  d'état  une  partie  des  progrès  que 
l'industrie  y  a  faits  depuis  dix  ans.  L'un  ,  M.  le  comte  de  Kotschou- 
bejt  est  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur;  il  l'avait  déjà  été  en  1806. 
Il  a  voyagé  dans  toute  l'Europe,  et  a  recueilli  les  renKeîgncmens  et  les 
connaissances  qui  pouvaient,  répandues  en  Russie,  y  favoriser  le  pro- 
grès des  arts  et  des  établissemens  agricoles.  Ami  de  la  liberté  et  des 
sciences ,  il  les  protège  partout  où  l'état  des  choses  le  lui  permet. 

M.  le  comte  de  Romantsow  a  le  même  goût  et  le  même  zèle  pour 
les  intérêts  de  son  pays.  On  le  cite  comme  un  dos  hommes  de  cour 
les  plus  aimables  et  les  plus  accomplis;  il  en  a  toutes  les  qualités, 
jusqu'à  celle  d'oublier  les  services,  qu'il  croit  suffisamment  payés  par 
l'honneur  de  partager  les  agrémcns  de  sa  société.  Il  est  grand -chaa- 
celier  en  Russie,  aimé  en  France,  où  nous  l'avons  vu  ministre  plé- 
nipotentiaire en  iHoH.  Retourné  en  Russie,  il  s'est  vu  rcmplaet! 
dans  le  ministère  des  alltiires  étrangères  par  M.  de  Nesscirodc. 
Alexandre  a  récompensé  les  services  de  M.  de  Romantsow  par  une 
grande  dignité  ;  et ,  ce  qui  vaut  mieux  ,  par  son  estime  particulière. 
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possession  du  commerce  russe ,  et  les  efforts  des 
Français  échouèrent  contre  les  habitudes  et  le  cré- 
dit que  les  Anglais  s'étaient  déji^  fait  dans  le  pays. 

Le  régent  profita  du  séjour  de  Pierre  i"  à  Paris 
pour  lier  les  deux  nations  par  le  commerce.  La 
mort  du  monarque  russe  ne  permit  pas  de  réaliser 
les  projets  qu'ils  avaient  arrêtés.  L'avènement 
d'Elisabeth  au  trône  »  de  Russie  fut  favorable 
pour  renouer  des  négociations.  Les  dispositions 
amicales  qu'elle  montrait  pour  la  France  parais- 
saient être  d'un  heureux  présage  ;  mais  le  projet 
échoua  ,  et  l'habileté  des  ministres  anglais  l'em- 
porta sur  celle  des  nôtres.  Peu  de  temps  après 
Woronsow  ^  signa  un  traité  avec  la  ferme  générale 
pour  la  vente  des  tabacs  de  l'Ukraine.  Des  plaintes 
qui  s'élevèrent  des  deux  parts  rompirent  ce  pacte 
et  élevèrent  des  préventions  contre  nous. 

La  France  a  fait  constamment  de  vains  efforts 
pour  donner  à  son  commerce  avec  la  Russie  l'é- 
tendue dont  il  paraissait  susceptible.  Tâchons  de 
connaitre  les  causes  de  cette  impuissance. 
i°La  navigation  de  la  Baltique  et  des  mers  du 

'  En  1741. 

'  C'fSl  le  comte  Michel  de  Woionsow, grand-chancelier  de  Russie 
«nus  ÉiiiUihctb,  sou»  Pierre  m,  et  sous  Catherine  11  ,  un  de  ceux  qui 
participèrent  à  lu  conspiration  qui  fit  perdre  la  vie  à  Pierre,  et  donna 
iac'ouronne  à  Catherine  11.  Cette  princesse  monta  à  cheval^  dit  l'auteur 
dï  sa  vie  (M.  Castera  ),  et,  l'épée  nue  à  la  muin,  une  branche  de  chêne 
autour  de  sa  tête ,  alla  joindre  les  troupes L'empereur  se  pré- 
sente un  peu  après  à  un  poste  pour  se  rendre  à  Crunstadt  :  N<ms  ne 
vous  connaissons  pas,  s'écrient  les  solduts  :  vive  i'imjtèratrice  Cathe- 
rine! Dès  cet  instant,  la  révolution  fut  fuite,  et  la  mort  de  Pierre 
vint,  huit  jours  après,  la  souiller  d'un  crime  inutile  (9  juillet  176a  ). 
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nord  est  périlleuse  ;  l'habitude  et  une  connais- 
sance approfondie  de  ces  parages  peuvent  seuls 
en  surmonter  les  dangers.  Dans  les  temps  de  nos 
plus  grandes  relations  avec  la  Russie ,  on  a  vu 
constamment  des  vaisseaux  hollandais  ,  suédois , 
danois ,  hambourgeois ,  etc. ,  venir  charger  dans 
nos  ports  nos  vins ,  nos  huiles ,  nos  eaux-de-vie , 
pour  les  porter  dans  le  nord.  Le  nombre  de  vais- 
seaux français  qui  passaient  le  Sund  figurait  à 
peine  à  côté  de  ceux  des  autres  nations  :  l'inexpé- 
rience que  notre  marine  a  de  ces  mers  nous  a 
donc  forcés  de  faire  intervenir  des  étrangers  dans 
le  partage  des  bénéfices  de  notre  commerce  ;  ce 
qui  a  dû  nécessairement  le  réduire. 

2°  Les  Anglais ,  qui  depuis  long-temps  exploi- 
taient le  commerce  de  la  Russie  ,  s'étaient  fait 
accorder  des  privilèges  si  avantageux ,  qu'aucune 
autre  nation  ne  pouvait  soutenir  la  concurrence  : 
ils  étaient  autorisés  à  payer  les  droits  de  douane 
en  monnaie  du  pays  ,  tandis  que  les  autres  na- 
tions payaient  en  rixdallers  ,  qui  leur  coiJtaient 
270  copecks  '  ,  et  n'étaient  reçues  que  pour  170; 
ce  qui  donnait  au  commerce  anglais  un  énorme 
avantage  pour  le  paiement  des  droits. 

3°  Ce  privilège  pouvait  être  aboli  ;  et  il  le  fut 
en  effet  par  le  traité  que  négocia  M.  le  comte  de 
Ségur  avec  l'impératrice  Catherine  *,  traité  trés- 

'  Cent  coperks  font  un  rouble,  monnaie  de  compte  et  monnaie 
réelle  de  Russie. 

*  Conclu  à  Saint-Pétersbourg  lc3i  décembre  1786  (  vieux  slylc). 
et  ratifié  à  Versailles  le  i5  mars  1787. 
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avantageux  à  la  France  ,  et  dont  la  révolu- 
tion a  suspendu  l'exécution.  Mais  ce  qui  n'a  pas 
été  aussi  facile  à  détruire ,  ce  sont  les  habitudes 
commerciales  contractées  depuis  long -temps 
entre  les  Anglais  et  les  propriétaires  de  l'intérieur 
de  la  Russie  ;  il  suffit  d'y  connaître  leur  position 
respective  pour  s'en  convaincre  :  non-seulement 
les  Anglais  ont  des  maisons  de  commerce  dans 
les  ports  de  Russie,  et  occupent  tout  un  quartier 
de  Pétersbourg ,  mais  ils  ont  établi  des  comptoirs 
et  formé  des  établissemens  dans  l'intérieur  des 
terres  :  leurs  agens  y  sont  naturalisés  ;  ils  parlent 
la  langue  du  pays  ;  ils  achètent  et  vendent  sans 
intermédiaires  ;  ils  font  des  avances  aux  proprié- 
taires sur  les  denrées  à  livrer;  ils  paient,  si  on  le 
désire,  les  frais  de  culture  et  de  récolte  ;  et  ils  ont 
par  conséquent  sur  les  commerçans  des  autres 
nations  l'avantage  de  faire  leurs  achats  de  pre- 
mière main  ,  et  de  vendre  directement  au  con- 
sommateur. 

4°  Si  l'on  réfléchit  que  la  marine  anglaise  est  plus 
considérable  que  celle  d'aucune  autre  nation ,  et 
que  presque  tous  ses  approvisionnemens  en  bois, 
en  chanvre  et  en  goudron  sont  fournis  parla  Rus- 
sie, on  sera  peu  étonné  de  la  prépondérance  qu'y 
exerce  son  commerce ,  et  de  l'immense  débouché 
que  doit  trouver  son  industrie  pour  y  établir  des 
échanges.  Mais  la  nature  a  imprimé  une  telle  dif- 
férence entre  les  productions  de  la  Russie  et  celles 
de  la  France ,  les  besoins  réciproques  en  sont  si 
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bien  sentis  par  les  deux  nations  ,  qu'il  paraît  irn- 
possible  que  des  relations  commerciales  très-éten- 
dues ne  s'établissent  pas  entre  elles  :  nos  vins , 
nos  eaux-de-vie ,  nos  soieries ,  nos  fruits  secs ,  nos 
verdets,  nos  crèmes  de  tartre  doivent  naturelle- 
ment  y  être  échangés  contre  les  suifs ,  les  bois  de 
marine ,  les  chanvres  ,  les  goudrons ,  qui  appar- 
tiennent plus  spécialement  à  la  Russie. 

Depuis  le  règne  de  Pierre  i"  jusqu'à  ce  jour, 
tous  les  souverains  qui  ont  occupé  le  trône  de  la 
Russie  ont  cherché  à  s'affranchir  du  tribut  de  l'in- 
dustrie étrangère  en  protégeant  les  arts ,  en  appe- 
lant les  artistes  pour  les  fixer  dans  leurs  états  ; 
ils  sont  même  parvenus  à  faire  fabriquer  diven 
objets  qui  ont  insensiblement  diminué  les  impor- 
tations de  plusieurs  produits  du  reste  de  l'Eu- 
rope :  nous  en  citerons  deux  exemples  ;  le  per- 
fectionnement que  les  Russes  ont  apporté  dans 
la  distillation  de  leurs  grains  ,  l'habitude  que  le 
peuple  a  prise  de  l'eau-de-vie  qui  en  provient ,  et 
le  bas  prix  auquel  cette  liqueur  est  livrée  au  con- 
sommateur ,  ont  influé  à  notre  désavantage  sur  le 
commerce  des  eaux-de-vie  ;  les  fabriques  de  soie- 
ries qu'on  a  établies  à  Moscou  et  dans  les  environs 
ont  reçu  de  tels  encouragemens,  qu'elles  peuvent 
concourir  pour  les  tissus  communs  avec  les  nôtres; 
l'art  de  travailler  le  fer ,  l'acier  et  le  cuivre ,  a  reçu 
îuissi  de  grands  perfectionnemens. 

«  La  Russie ,  dit  M.  le  comte  Chaptal ,  pourra 
sans  doute  parvenir  à  élever  son  industrie  au  point 
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de  fournir  aux  besoins  communs  de  ses  habitans  ; 
mais  j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'elle  réussisse  de 
long-temps  à  transplanter  cbez  elle  la  fabrica- 
tion des  objets  de  luxe  que  recberehent  avec  em- 
pressement les  riches  propriétaires  de  ces  vastes 
contrées.  Cette  haute  industrie  se  compose  de  tant 
d'élemens,  qu'il  est  bien  difficile  de  les  réunir'.  » 

C'est  par  l'abondance  de  ses  productions  terri- 
toriales que  la  Russie  doit  et  peut  étendre  son 
commerce  ;  la  nation  est  essentiellement  agri- 
cole ;  elle  doit  donc  porter  ses  soins  sur  l'agricul- 
ture ,  et  faciliter  l'écoulement  de  ses  produits. 

On  a  vu  des  preuves  de  l'importance  de  ce  com- 
merce dans  ces  dernières  années  :  les  blés  qui 
sortent  par  les  ports  d'Odessa  ,  de  Rerson  ,  de 
Tangarock ,  et  autres  de  la  mer  Noire ,  ont  été  un 
objet  d'une  si  haute  importance  ,  qu'ils  ont  fixé 
l'attention  des  propriétaires  des  autres  nations 
agricoles.  Les  blés  de  Russie ,  après  avoir  appro- 
visionné la  France  et  l'Angleterre  dans  les  disettes 
de  1816  et  1817,  ont  continué  d'affluer  dans  ces 
états ,  et  ils  ont  porté  atteinte  au  prix  de  cette 
denrée  de  manière  à  inspirer  des  inquiétudes  aux 
cultivateurs. 

«  Le  commerce  des  blés  en  Russie  ,  dit  M.  An- 
thoine  *,  date  de  l'époque  où  par  leurs  conquêtes 

'  De  l'Industrie  française  «  1. 1 ,  p.  5o. 

'  Voyez  l'Essai  historique  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la 
mer  ISoire,  par  M.  AuUioiiie  ,  baron  de  Saint-Josepli ,  ancien  maire 
de  Marseille,  et  membre  dt  l'acadéniic  de  cette  ville,  1  \q\.  in -8°, 
tbso.  C'ctit  un  des  ouvrages  les  mieux  Taits  et  les  mieux  écrits  sur  le 
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sur  les  Turcs  ,  les  Russes  sont  devenus  maîtres 
de  la  plupart  des  provinces  et  des  ports  situés  à 
la  proximité  ou  sur  les  bords  de  la  mer  Noire , 
et  à  l'époque  où  la  porte  ottomane  a  consenti  ù 
laisser  naviguer  sur  cette  mer  les  bâtimens  mar- 
chands de  toutes  les  nations.  Depuis  lors  la  Russie 
a  prodigué  les  encouragemens  de  tous  genres  ù 
l'agriculture  de  ses  nouveaux  états.  En  même 
temps  qu'on  fondait  des  villes ,  les  plaines  immen- 
ses qui  les  environnaient  étaient  desséchées  ;  et 
les  terres  vierges  ont  produit  les  plus  abondantes 
moissons  :  il  résulte  de  leur  fertilité  en  blé  un 
superflu  de  cette  denrée  qui  a  donné  lieu  à  des 
exportations  devenues ,  d'années  en  années ,  plus 
considérables,  et  ont  enrichi  les  provinces  voisines 
de  la  mer  Noire  ,  particulièrement  en  1816  et 
1817.  » 

Telle  a  été  l'impression  qu'a  produite  sur  les 
esprits  en  France  et  en  Angleterre  l'importation 
extraordinaire  qui  s'y  est  faite  des  blés  de  Russie, 
que  les  propriétaires  de  ces  royaumes  l'ont  con- 
sidérée comme  préjudiciable  au  prix  et  à  la  con- 
sommation des  blés  du  pays  ' ,  et  en  ont  demandé 

commerce  :  l'auteur,  qui  avnit  voyagé  en  Russie  par  ordre  du  gouver- 
nement  en  17H1,  et  qui  avait  formé  un  bel  établissement  français  a 
Kerson  rn  ijHS,  a  réuni  dans  cet  ouvrage  les  plus  sûres  notions  sur 
l'important  commerce  de  la  Uussie  par  la  mer  Noire.  Le  nt'gociant, 
le  géographe,  l'homme  d'état,  y  trouvent  également  à  s'instruire. 
Nous  en  conseillons  la  lecture  à  ceux  qui  auraient  à  parler  sur  le  com- 
merce de  cette  nation,  et  qui,  à  l'inverse  de  certains  orateurs,  n'aime- 
raient pas  à  en  entretenir  les  autres  avant  de  le  connaître  eux-mêmes. 
'  Le  lecteur  peut  recourir  aux  débals  qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre 
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la  prohibition  ou  rintroduction  soumise  au  prix 
(le  la  denrée  dans  les  ports  nationaux. 

Le  lecteur  verra  par  le  tableau  suivant  la  na- 
ture et  la  quantité  des  objets  que  nous  tirions  de 
la  Russie  à  l'époque  de  1789  :  on  y  a  réuni  ceux 
de  la  Pologne  septentrionale ,  tant  par  rapport  à 
l'identité  de  ses  produits  avec  ceux  de  la  Russie 
que  parce  que  la  Pologne  fait  aujourd'hui  partie 
de  cet  empire. 

Blé,  pour  une  valeur  de 1 19,000  fr. 

Chanvre 2,221,000 

Lin 121 ,000 

Bois 890,000 

Cire 1 8,000 

Suif 1  ,o5 1 ,000 

Graine  de  lin 276,000 

Goudron 68,000 

Feri' 55o,ooo 

Indépendamment  de  ces  objets,  nous  tirions 
de  la  Russie  des  potasses,  des  pelleteries,  etc. 

Le  total  des  importations  en  France  de  ces  di- 
vers objets,  pendant  les  trois  années  1787,  1788, 
et  1789,  prises  pour  terme  moyen,  s'élève,  sa- 
voir : 

En  1 787 ,  à 6,547^700  fr. 

1788,  à 7,877,200 

1 789 ,  à 6,1 39,000 

des  députés,  pendant  le  mois  d'avril  i8ai,  sur  cette  question,  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  loi  sur  l'importation  des  blés  étrangers. 
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Les  objets  d'exportation  de  France  en  Russie 
consistaient  en  boissons,  en  comestibles,  et  en  pro- 
duits de  notre  industrie.  Ainsi  les  vins,  les  eaux-de- 
vie,  l'huile  d'olive,  les  fruits  secs,  les  draperies, 
les  soie^s ,  les  gazes ,  les  crêpes ,  les  mouchoirs 
de  soie ,  la  rubanerie ,  la  bonneterie ,  les  bronzes 
dorés ,  les  meubles ,  les  modes  de  femmes ,  la  li- 
brairie ,  le  verdet ,  la  crème  de  tartre ,  compo- 
saient ,  en  y  joignant  une  grande  quantité  de 
sucre ,  de  café ,  provenant  de  nos  colonies ,  notre 
principal  commerce  avec  la  Russie  ;  commerce 
que  les  Anglais  et  les  Américains  partagent  au- 
jourd'hui avec  un  grand  avantage  surtout  pour 
les  denrées  coloniales. 

Nos  exportations  étaient,  en  1787, 1788,  1789, 
H!**  la  valeur  suivante  ; 

En  1 787 ,  de 6,63o,ooo  fr. 

1 788 ,  de 5,977,000 

1789,  de 6,960,000 

Ce  serait  cependant  se  faire  une  idée  incom- 
plète de  nos  relations  commerciales  avec  la  Russie 
à  cette  époque  que  de  les  juger  d'après  ces  ré- 
sultats ;  ils  ne  peuvent  exprimer  que  le  commerce 
direct  de  la  France  avec  la  Russie ,  tandis  que  ce 
commerce  se  composait  encore  d'une  foule  d'ob- 
jets que  nous  vendions  à  Francfort,  à  Leipsick,  à 
Hambourg ,  et  dont  la  plus  grande  partie  passait 
en  Russie  et  formait  l'objet  des  expéditions  des 
négocians  trafiquant  dans  ces  places. 
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Quels  que  soient ,  au  surplus ,  les  efforts  de  la 
France  aujourd'hui,  et  malgré  la  liberté  de  l'indus- 
trie qui  y  produit  des  prodiges  de  perfection  et  de 
bon  marché ,  ne  nous  attendons  pas  à  des  expor- 
tations et  à  un  débit  comparables  à  ceux  des  vingt 
années  antérieures  à  la  révolution.  Depuis  cette 
époque,  et  pendant  la  guerre  des  coalitions  contre 
la  France,  les  états  européens  ont  formé  chez  eux 
des  établissemens  d'industrie  qui  fournissent  une 
grandp  partie  des  objets  que  la  France  y  envoyait  ; 
l'Angleterre  partage  le  même  déficit  dans  ses  expé- 
ditions surle  continent  :  ce  déficit  serait  encore  plus 
grand,  si  le  système  de  corporations  privilégiées , 
de  gêne  où  restent  le  travail  et  la  liberté  dans  la 
plupart  des  états  continentaux ,  venait  à  être  rem- 
placé par  un  régime  plus  favorable  au  développe- 
ment des  facultés  industrielles  chez  eux.  Alors,  à 
l'exception  des  produits  d'art  que  repousserait  la 
nature  du  climat  et  le  goût  des  habitans,  l'in- 
dustrie se  mettrait  de  niveau  entre  tous  les  peu- 
ples; mais  l'Europe  n'en  est  pas  encore  là. 

En  attendant,  la  Russie  n'oublie  rien  de  ce 
qui  peut  donner,  par  le  commerce,  du  dévelop- 
pement et  de  l'extension  à  sa  puissance ,  déjà  im- 
mense; les  mers  qui  bordent  sa  côte  orientale  en 
offrent  des  preuves  évidentes  :  c'est  là  qu'elle  pense 
à  former  des  colonisations ,  et  qu'elle  espère  s'en 
aider  pour  s'étendre  peut-être  un  jour  dans  l'Océan 
équincxial ,  depuis  les  rivages  occidentaux  de 
l'Amérique  jusqu'à  ceux  du  Japon  et  de  la  Chine. 
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Ses  établissemens  vont  déjà  du  Kamtschatka  à 
l'ouest  de  l'Amérique,  où  ils  ont  un  fort  garni 
de  cent  pièces  de  canons  à  Norfolk-Sound.  Les 
Russes  avaient,  depuis  1 8 1 5,  descendu  le  long  de 
la  côte,  dépassé  de  cinq  cents  lieues  l'embouchure 
de  la  rivière  Golumbia ,  et  formé  un  établissement 
à  Bodega ,  à  trente  lieues  de  ceux  des  Espagnols 
dans  la  Californie  :  établissement  qu'ils  ont  dû 
abandonner,  comme  nous  verrons  plus  bas. 

Suivant  le  North-American-Review ,  la  colonie 
russe  de  Norfolk-Sound  ,  à  67  degrés  de  latitude 
nord ,  a  été  fondée  en  1 792  par  le  négociant  Be- 
renow,  après  une  résistance  prolongée  de  la  part 
des  naturels.  Il  en  est  aujourd'hui  chef  ou  gou- 
verneur ;  il  emploie  les  Russes  qui  y  sont  établis, 
ainsi  que  les  naturels  dont  il  peut  disposer,  à  la 
chasse  aux  pelleteries.  Tantôt  il  expédie  les  pro- 
duits de  sa  chasse  directement  pour  les  marchés 
de  la  Chine  ;  tantôt  il  les  échange  avec  des  bàti- 
mens  américains  contre  des  objets  nécessaires  ù  la 
colonie ,  formée  d'un  mélange  de  Russes  et  d'in- 
digènes. Ses  troupes  sont  composées  des  deux 
nations ,  exercées  à  la  manière  russe.  Pour  ses 
expéditions  commerciales,  Berenow  ne  se  sert 
point  de  ses  bâtimens ,  mais  (|e  navires  européens 
et  des  États-Unis. 

S'il  fallait  en  croire  un  papier  américain,  tk 
New-Yorck-SperMtor  (26  février  1819),  après 
diverses  négociations ,  la  Russie  aurait  cédé  aux 
États-Unis  toutes  ses  prétentions  aux  contrées  si- 
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tuées  sur  la  côte  nord-ouest  au  sud  des  56  degrés 
de  latitude  septentrionale  ;  et  cela  d'accord  avec 
l'Angleterre.  La  Russie  se  serait  ainsi  renfermée 
dans  les  établissemens  au  nord  de  ce  point ,  mais 
qui  s'étendent  encore  du  détroit  de  Bering  à  la  ri- 
vière Golumbia,  sous  le  nom  d'Amérique  rasse. L'é- 
tablissement de  Berenow ,  et  ceux  qui  se  sont  for- 
més aux  environs  ne  peuvent  manquer  de  prendre 
de  grands  accroissemens.  La  Russie  renonce  à  la 
Californie  d'après  cet  arrangement,  et  peut  préve- 
nir par  là  les  inquiétudes  qu'elle  inspire  auxÂnglais. 
En  effet,  l'Angleterre  a  plus  d'un  motif  pour 
craindre  les  effets  de  l'ambition  russe;  il  ne  serait 
pas  impossible  que ,  dans  une  contestation  entre 
ces  deux  puissances ,  la  Russie  fît  avec  les  États- 
Unis,  moyennant  quelques  concessions  de  leur 
part ,  une  alliance  secrète  ;  que  le  motif  en  fût 
l'expulsion  des  Anglais  de  leurs  colonies  du  Ca- 
nada, et.que  la  Russie  obtînt  un  second  port  plus 
au  sud,  qui  serait  peu  dangereux  aux  Américains, 
et  funeste  au  commerce  et  à  la  suprématie  bri- 
tannique. L'immense  territoire  de  l'Union  n'a  pas 
besoin  de  s'agrandir,  sans  doute;  mais  l'inquié- 
tude, les  haines  et  les  ambitions  républicaines  ne 
sont  pas  moins  opiniâtres ,  et  quelquefois  aussi 
aveugles  que  celles  des  monarchies.  Tout  doit  faire 
présager  et  craindre  à  l'Angleterre  des  rapproche- 
mens  entre  la  Russie  et  les  États-Unis.  Mais  il  est 
temps  que  nous  nous  occupions  de  ces  derniers. 
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ETATS-UNIS. 


J-je  plus  grand,  le  plus  magnifique  résultat  du  dix- 
huitième  siècle,  ce  sont  les  États-Unis.  Cest  aux 
lumières ,  c'est  à  l'esprit  de  liberté  de  cette  bril- 
lante époque  qu'est  due  la  nouvelle  république. 
Tout  concourt  à  l'affermir  :  la  sagesse  de  ses  insti- 
tutions ,  les  progrès  de  sa  puissance ,  l'émulatiou, 
le  patriotisme  de  ses  habitans.  Elle  est  une  preuve 
de  la  supériorité  d'un  régime  représentatif  su" 
toute  autre  forme  de  gouvernement  ;  son  accrois- 
sement, ses  immenses  ressources,  sa  population, 
la  paix ,  la  prospérité  de  son  commerce ,  sont  au- 
tant de  démentis  donnés  à  cette  maxime  si  peu 
intelligible  ,  que  les  formes  despotiques  seules 
assurent  la  grandeur  et  la  police  des  nations.  C'est 
bien  là  que  l'homme  a  retrouvé  les  titres  que  la 
force  ou  l'ignorance  de  ses  droits  lui  avaient  fait 
perdre  ;  et ,  ce  qui  n'est  pas  moins  accablant  pour 
les  sectateurs  des  doctrines  opposées ,  c'est  encore 
là  qu'aucune  convulsion ,  aucun  symptôme  d'a- 
narchie n'altère  la  soumission  aux  lois  unie  à  la 
pleine  jouissance  des  libertés  civiles. 

Ce  ne  peut  être  qu'à  l'aide  de  cette  heureuse 
harmonie  qu'il  est  possible  d'expliquer  la  distance 
immense  où  se  trouvent  aujourd'hui  ces  riches  et 
belles  provinces ,  à  partir  de  leur  point  de  départ, 
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lorsqu'en  1778  elles  proclamèrent  leur  indépen- 
dance; leur  territciâC  s'est  accru  avec  leur  popu- 
lation ,  et  son  étendue  est  aujourd'hui  égale  ou 
supérieure  à  celle  des  plus  grands  empires. 

Mesurées  du  nord  au  sud ,   les  provinces  de 
l'Union  embrassent  dans  leur  longueur  depuis  le 
lac  des  Bois  jusqu'à  l'embouchure  du  Mississipi, 
20  degrés  ;  et  dans  leur  largeur  depuis  le  cap  Cod 
jusqu'aux  sources  du  Missouri ,  36  def,rés.  Mais, 
si  l'on  prend  seulement  sous  les  mêmes  parallèles 
les  points  extrêmes  des  longitudes  et  des  lati- 
tudes, d'un  côté  l'embouchure  du  Mississipi  et 
ses  sources ,  et  de  l'autre  l'embouchure  de  la  baie 
de  Schesapeak  et  la  chaîne  la  plus  orientale  des 
montagnes  mexicaines  ,  on  n'aura  guère  qu'une 
largeur  de  18  degrés  ou  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  milles,  et  une  longueur  de  3o  degrés,  ou  de 
deux  mille  quatre-vingt-cinq  milles* .  «  Les  lignes 

■  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Félix  Beau  jour,  ancien  consul-général  au 
Levant,  et  ensuite  aux  États-Uni»,  intitulé^  /ipercu  des  États-Unis 
an  eonvmencement  du  dix-neuvième  siècle ,  i  vol.  in-S»  (18 14  );  ainsi 
que  la  Description  statistique ,  historique  et  potitiquc  des  États- 
Unis,  en  cinq  vol.  in-8'  (  1820  j,  par  M.  Warden ,  ancien  consul 
américain  à  Paris  ,  un  des  hommes  les  plus  instruits  dans  l'histoire  et 
la  statistique  de  sa  patrie. 

On  doit  aussi  des  Annales  statistiques ,  comprenant  des  aperçus 
$ur  la  population  ,  le  commerce ,  la  navigation  ,  les  pêches ,  les  re- 
venus,  etc.  j  des  États-Unis,  à  M.  Adam  Seybert,  M.  D. ,  ancien 
membre  du  Congrès,  imprimées  à  Boston,  un  fort  vol.  10-4"  en  an- 
glais (  1818  ).  On  en  a  donné  récemment  un  abrégé  en  français  sous 
le  titre  de  Statistique  des  États-  Unis. 

Le  premier  ouvrage  de  quelque  étendue  qui  nous  ait  fait  connaître 
l'intérieur  de  ce  beau  pays  est  le  Voyage  dans  les  Etats-  Unis  en 
1795,  1796,  1797,  pur  M.  de  La  Rochefoucauld- Liancourt,  aujourd'hui 
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qui  forment  ces  limites,  dit  M.  Félix  Beaujour, 
devraient  embrasser  une  superficie  d'environ  deux 
millions  soixante  -  quatre  mille  cent  cinquante 
milles  carrés  '.  Mais ,  parce  que  ces  lignes  sont 
échancrées  et  irrégulières,  et  que  la  côte  Atlan- 
tique fmit  diagonalement  du  nord-est  au  sud- 
ouest,  et  que  les  lacs  du  Canada  rentrent  par 
une  grande  courbe  jusqu'au  4^'  degré  de  latitude, 
la  superficie  réelle  des  Etats-Unis  n'est  guère  que 
de  deux  millions  de  milles  carrés ,  ou  d'un  mil- 
liard deux  cent  quatre-vingts  millions  d'acres, 
dont  la  Louisiane  seule  occupe  à  peu  près  la 
moitié  '.  » 


pair  de  France,  8  vol.  in-8*,  imprimé  à  Paris  en  1798.  Le  savoir, 
l'imperturbable  philanthropie ,  la  charité  chrétienne ,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  qui  caractérisent  cet  intéressant  ouvrage, y 
feraient  reconnaître  un  membre  de  la  plus  illustre  de  nos  assemblées, 
l'ancien  ami  de  cœur  du  vertueux  Louis  xvi,  quand  on  ignorerait  le 
nom  de  l'auteur  à  qui  on  le  doit- 

Les  Américains  eux-mêmes  louent  l'excellent  ouvrage  de  M.  de 
Volney,  dv.  sol  et  du  climat  des  États-Unis,  2  vol.  in-8°.  Ils  l'ont 
traduit  dans  leur  langue  ,  comme  digne  d'être  offert  à  l'instruction  de 
leurs  concitoyens. 

'  Le  mille  américain  est  de  soixante-neuf  et  demi  au  degré  ;  c'est 
le  même  que  le  mill:;  anglais ,  faisant  un  tiers  de  lieue  de  France 
de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingts  toises. 

*  Suivant  M.  Warden,  la  Louisiane  contient  près  d'un  million 
trente  mille  quatre-vingt-douze  milles  carrés,  ce  qui  rentre  assez  dans 
l'évaluation  de  M.  de  Beaujour. 

On  sait  que  cette  vaste  possession  fut  cédée  aux  États-Unis  par  la 
France,  conformément  au  traité  du  3o  avril  i8o3,  pour  la  somme 
de  i5, 000,000  de  dollars,  desquels  3,/5o,ooo  furent  balancés  par 
pareille  somme  que  la  France  devait  aux  négocians  américains.  La 
différence  de  1  i,35o,ooo  dollars  fut  payée  par  un  empiunt  à  six  pour 
cent  que  flt  le  (Jongrès.   L'Espagne  ayant  cessé  d'être  soumise  à  la 
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M.  Warden  présente  une  estimation  différente 
de  la  précédente ,  dans  laquelle  il  fait  entrer  les 
états  de  la  Basse-Louisiane,  du  Mississipi,  et  le 
territoire  de  la  Floride ,  pour  cent  vingt-neuf  mille 
cinq  cent  vingt-huit  nlillcs  carrés  '.  D'après  son 
calcul,  les  états  de  l'Union  occupent  ou  plutôt 
possèdent  une  étendue  d'un  million  six  cent  trente- 
sept  mille  quatre  cent  vingt-quatre  milles  carrés, 
où  l'on  comptait  en  1810  une  population  de  sept 
millions  deux  cent  trente- neuf  mille  neuf  cent 
trois  individus  sujets  de  la  république,  y  compris 
près  de  douze  cent  mille  esclaves  noirs;  popula- 
tion portée  depuis  cette  époque  à  près  de  dix  mil- 
lions, ainsi  qu'il  résulte  des  calculs  qui  en  ont 
été  faits. 

Le  lecteur  pourra  voir  dans  le  tableau  qui  suit 
la  répartition  inégale  de  cette  population  dans 
chacun  des  états  de  l'Union ,  inégalité  résultant 
des  divers  moyens  qu'offre  chaque  contrée  aux 
établissemens  qui  s'y  forment  et  aux  communi- 
cations que  la  nature  y  a  ménagées. 


France  en  iSi4t  le  traite  de  cestioa  ne  fut  pas  d'abord  reconnu  par 
Ferdinand  vu;  de  nouvelles  négociationj  eurent  lieu;  enfin  un  nou- 
veau traité  fut  conclu  li-  32  février  1819  à  Washington.  Mais  ce  ne 
fut  que  deux  ans  après,  en  18a  i  ,  qu'il  fut  définitivement  ratifié  par 
l'Espagne. 

'  C.cltç  estimation  de  la  Louisiane  ne  diffère  si  coosidérablemeat 
de  celle  qui  u  Hé  dormée  par  M.  île  Beaujour  que  parce  qu'il  fait 
entrer  dans  la  sienne  la  Haute- Louisiane,  dont  l'ctcndue  à  l'ouest  d» 
Mississipi  est  estimée  par  lui  avoir  un  million  de  milles  carrés. 
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ETATS. 


NOMBRE 


de  milles 
carrés. 


d'habitans. 


HOMIIB 

de   personnes 

par  milles 

carrés. 


États  de  Massachuseta. . .. 

du  Maine 

de  Ncw-Uampshire.. . 

de  VermoQt., 

de  Rhode-Island 

de  Connecticut 

deHew-York 

de  New-Jersey 

de  Pensylvanie 

de  Oelawure . 

de  Maryland 

de  Virginie 

de  la  Caroline  du  nord, 
de  la  Caroline  du  sud. 

de  Géorgie 

de  Tennessee 

de  Kentucky 

de  rOhio 

de  la  Louisiane 

de  MissisHipi 

d'Indiana 

des  Itlinoisi 

d'Alabama 

Territoire»  du  Michigan. . 

du  Missouri 

d'Arkansaw 

de  Columbia ,  ou  terri- 
toire de  l'ouest 

de  la  Floride 


District  de  Columbia. 


TOTAL. 


6,a5o 
33,638 

9»49' 
10,207 

1^580 

4,674 
46,o85 

8,5ao 
46,800 

n«iào 
14,000 
70,000 
48,000 
a4,o8o 
6a,uoo 
4o,ooo 
39,000 
4o,ooo 
48,aao 
454500 
34,u<.io 

56,133 

46,000 

i64jOOO 

445,334 
76,96  a 

180  ii4 
35,808 

100 


i,637,4a4 


472,040 

228,705 

214^460 

217,895 

76,931 

261,942 

969,049 

245,562 

810,091 

72,674 

380,546 

974,622 

555, 5oo 

4i5,i i5 

262,433 

261,727 

4o6,5! 1 

230,760 

86,556 

44,180 

67,784 

35  000 

33,287 

12,OvJO 

5o,ooo 
io,oou 


4,000 
a4,023 


75.  53 

7.  01 

22.  60 

21.  30 

48.  69 

56.  04 

20.  81 

29.  5i 

17.  3i 

54.  î8 

27.  18 

i3.  91 

11.  57 

17.  24 

4-  07 

6.  54 

10.  42 

5.  77 

1.  80 

0.  98 

>•  99 

0.  62 

0.  72 

o.  07 

O.  II 

o.  12 


0 

0.   11 

240.    33 
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«  La  division  de  l'ancien  territoire  entre  les  diffé- 
rens  états  est  très-inégale.  La  surface  de  Rhode- 
Island  est  de  quinze  cent  quatre  -  vingts  milles 
carrés;  celle  du  Delaware,  de  deux  mille  cent 
vingt;  du  Massachusets ,  de  six  mille  deux  cent 
cinquante;  du  Maryland,  de  quatorze  mille;  de 
la  Caroline  du  sud,  de  vingt-quatre  miljp  quatre- 
vingts  ;  de  la  Pensylvanie ,  de  quarante-six  mille 
huit  cents  ;  de  New-Yorck,  de  quarante-six  mille 
quatre-vingt-cinq;  de  la  Virginie,  de  soixante- 
dix  mille.  On  peut  se  former  une  idée  de  l'éten- 
due de  ces  états  en  comparant  le  Massachusets 
avec  le  grand  duché  de  Toscane  ,  le  Maryland 
avec  la  république  de  Hollande,  le  New-Yorck  ou 
la  Pensylvanie  avec  l'Angleterre,  la  Virginie  avec 
la  Grande-Bretagne,  et  les  deux  états  de  Virgi- 
nie et  de  Pensylvanie  avec  la  France.  Le  nombre 
actuel  des  états  est  de  vingt -deux.  On  compte 
aussi  trois  territoires,  le  Micliigan,  le  Missouri  et 
l'Arkansaw,  outre  la  Floride ,  cédée  dernièrement 
par  l'Espagne  ;  et  si  nous  supposons  que  le  Maine, 
aune  époque  future,  sera  séparé  du  Massachu- 
sets, alors  le  nombre  des  états  à  l'est  du  Missis- 
sipi ,  y  compris  la  Louisiane ,  la  Floride ,  etc.,  sera 
définitivement  de  vingt-cinq.  Si  nous  supposons 
encore  que  les  sept  cent  mille   milles  carrés  à 
l'ouest  de  ce  fleuve ,  entre  les  parallèles  du  3o* 
et  du  49*  degré,  soient  divisés  en  états  pareils  aux 
nouveaux  états  de  l'Ohip ,  de  l'Indiana  et  des  Il- 
linois, de  quarante  à  cinquante  mille  milles  carrés 
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chacun,  on  aura  quinze  états  nouveaux;  ce  qui 
fera  en  tout  quarante  états.  » 

Il  résulte  d'états  dressés  d'après  les  ordres  du 
Congrès ,  que  l'accroissement  de  la  population  a 
raison  de  tant  pour  cent  par  an  a  été ,  de  1700  à 
1790,  de  3,o5,  ou  un  trente-troisième  par  an,  et 
de  1790^  1810,  de  3,10  ou  un  trente-deuxième 
par  an. 

«  Des  recensemens  faits  en  1800  et  1810,  éta- 
blissent que  le  nombre  des  mâles  est  à  celui  des 
femelles  dans  le  rapport  de  26  à  26  '  :  la  propor- 
tion des  mariages  à  la  population  est  évaluée 
comme  1  à  3o,  les  naissances  comme  1  à  20,  et 
les  décès  comme  1  à  4o  ^.  » 

D'après  les  tables  du  mouvement  de  la  popu- 
lation rapportées  par  le  savant  auteur  de  la  Des- 
cription des  États-Unis ,  il  est  constaté  que  la 
population  a  presque  doublé  à  chaque  période  de 
vingt  années,  depuis  l'époque  du  premier  établis- 
sement (1700).  «  Cet  accroissement  est  dû  prin- 
cipalement à  l'agriculture  et  à  l'intérêt  que  les 
fermiers  trouvent  à  avoir  un  plus  grand  nombre 
d'enfans  pour  augmenter  le  produit  de  leurs  terres. 
Il  est  également  favorisé  par  la  form  3  du  gouver- 


>  Gettp  proportion  est  plus  forte  qu'en  France,  où  pour  dix-sept 
hommes  il  n'y  a  que  seize  femmes ,  proportion  qui  diminue  chaque 
jour,  la  mortalité  des  femmes  étant  plus  considérable  quv<;  celle  des 
hommes. 

*  Warden,  Description  de»  Et/Ut'Unis,  tome  5,  page  io3.  En 
Europe  les  maringes  sont  à  la  population  comme  i  à  lao;  les  nais- 
sances comme  i  à  37,  les  décès  comme  un  i  3o. 
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nement,  l'industrie  des  habitans  du  pays,  et  aussi 
parles  émigrations  qui  s'y  font  des  contrées  étran- 
gères '.  L'on  estime  que  l'accroissement  annuel, 
qui  est  de  trois  pour  cent  par  an ,  continuera  dans 
la  même  proportion  pendant  plus  d'un  siècle,  à 
cause  de  l'immense  étendue  de  pays  qui  n'est 
pas  encore  peuplée  ;  de  sorte  que ,  si  l'on  fixe  la 
population  de  1810  à  sept  millions  d'âmes  seule- 
ment, elle  sera  en  i833  de  quatorze  millions ,  en 
i856  de  vingt -huit  millions,  en  1889  de  cin- 
quante-six millions,  et  en  1902  de  cent  douze 
millions.  Ce  dernier  nombre ,  répandu  sur  une 
surface  d'un  million  six  cent  trente-sept  mille 
quatre  cent  viugt-quatre  milles  carrés ,  ne  don- 
nerait encore  que  soixante -huit  personnes  par 
mille  carré  *.  » 

Ce  ne  serait  pas  par  le  manque  de  subsistances, 
première  calamité  des  grands  états  de  l'Europe , 
que  cette  progression  américaine  pourrait  être 
arrêtée.  Son  territoire  offre  une  grande  variété  de 
productions  agricoles  qui  peuvent  suffire  aux  be- 

'  Quelques  ëmigrans  qui  s'étaient  fixés  daus  les  provinces  du  nord 
ont  préféré  se  rendre  dans  les  établissemens  anglais  du  Canada, 
attirés  par  les  avantages  qu'ils  y  ont  trouvés,  et  par  ce  qu'ils  étaient 
Anglais  ou  Irlandais. 

*  Ces  calculs  sont  exagérés  sans  doute ,  parce  que  les  accidcns  de  la 
vie  ,  les  difiBcultés  de  s'établir  convenablement  vont  en  augmentant, 
et  que  le  nombre  de  femmes  propres  à  la  vie  domestique  et  à  la  vie 
des  champs  diminue,  ainsi  que  celui  des  moyens  d'existence,  à  mesure 
que  la  société  et  les  mœurs  des  ville»  font  des  progrès  ;  mais  cet 
accroissement  sera  long-temps  considérable  aux  Etals-Unis,  quand 
il  ne  serait  pas  constamment  de  trois  pour  cent  par  an. 
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soins  de  Ja  plus  nombreuse  population.  Quelques- 
unes  se  réunissent  dans  toutes  les  provinces  de 
l'Union  ;  d'autres  sont  particulières  à  chacune  ou 
à  plusieurs  d'entre  elles.  . 

Le  maïs  ou  blé  d'Inde  ,  plante  indigène  de 
l'Amérique  ,  est  cultivé  du  Maine  à  la  Louisiane; 
mais  il  réussit  mieux  dans  les  états  du  centre  et 
de  l'ouest.  J^a  terre  de  la  meilleure  qualité  produit 
cent  boisseaux  de  cette  précieuse  céréale  par  acre 
de  terre.  Les  exportations,  annuelles  qu'on  en  fait 
vont  d'un  million  et  demi  ù  deux  millions  de 
boisseaux,  dont  la  plu»  grande  partie  passe  aux 
Indes  occidentales. 

L'érable  croît  dans  tous  les  états  de  l'Union, 
et  particulièrement  dans  ceux  du  centre  et  de 
l'ouest  :  dans  le  Vermont,  qui  confine  au  Canada, 
la  quantité  de  sucre  extrait  de  cet  arbre  pendant 
l'année  1810  a  été  évaluée  à  un  million  deux 
cent  mille  livres  posant;  elle  s'est  élevée  à  trois 
millions  dans  l'Ohio  ;  à  deux  millions  cinq  cent 
mille  dansle  Kentucky  ;  à  un  million  sept  cent  mille 
dans  la  Virginie;  à  un  million  danslaPensylvanie; 
en  somme,  neuf  millions  et  demi  délivres  pesant. 
Le  froment  est  aussi  cultivé  d'un  bout  à  l'autre 
des  Etats-Unis.  Dans  les  états  du  centre  et  de 
l'ouest,  et  dans  les  terrains  élevés  des  états  méri- 
dionaux, sa  qualité  est  égale,  srnon  supérieure, 
à  celle  du  meilleur  blé  d'Europe;  mais,  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  et  dans  les  états  de  l'extré- 
mité méridionale,  les  récoltes  manquent  souvent, 
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et  d'aulres  produits  paraissent  plus  avantageux. 
Les  exportations  annuelles  de  farine  pendant  les 
années  i8i5  et  1816  se  scuit  élevées  à  huit  cent 
niille  barils,  et  ont  été  évaluées  à  7,000,000  de 
dollars.  La  culture  du  tabac ,  à  partir  du  Mary- 
îand,  environ  au  Sg"  et  4o*  degré  de  latitude, 
s'étend  dans  tous  les  états  du  midi,  et  partielle- 
ment dans  ceux  de  l'ouest,  notamment  dans  le 
Rentucky,  et  dans  le  Tennessee.  C'est  la  pro- 
duction principale  du  Maryland  et  de  la  Virginie  , 
où  il  est  cultivé  beaucoup  plus  que  dans  toute 
autre  partie  des  États-Unis.  Les  exportations  an- 
nuelles de  cet  article  pendant  les  années  de  181 5 
et  1816  se  sont  élevées  à  environ  soixante -dix- 
sept  milk'  banques  de  tabac  en  l'euilles,  indé- 
pendamment de  huit  cent  mille  livres  manufac- 
turé. Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  que  le  37* 
degré  nord  pour  trouver  un  sol  et  un  climat 
propres  à  la  culture  du  coton,  qui  pourrait  encore 
réussir  sous  le  39°  degré  des  deux  côtés  des  mon- 
tagnes. Cette  plante  utile  fut  d'abord  cultivée  pour 
l'exportation  dès  l'année  1791.  On  en  récolte  ac- 
tuellement une  immense  quantité  depuis  la  rivière 
Roanoke  jusqu'au  Mississipi  ;  il  forme  la  produc- 
tion principale  de  tous  les  états  méridionaux ,  à 
partir  de  la  Caroline  du  nord  et  du  Tennessee , 
et  c'est  un  des  grands  articles  d'exportation  :  les 
meilleurs  croissent  dans  la  Caroline  méridionale 
et  dans  la  Géorgie,  dans  les  lieux  secs,  sur  les 
côtes  voisines  de  la  mer,  quoiqu'il  en  vienne  aussi 
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dans  le  centre  et  dans  les  contrées  supérieures. 
Le  coton  ne  réussit  pas  bien  dans  le  Kentucky, 
le  Missouri  ou  l'Indiana ,  quoiqu'on  en  cultive 
dans  ces  états  pour  l'usage  habituel.  La  quan- 
tité exportée  pendant  les  années  181 5  et  18 16  s'est 
élevée  à  80,000,000  de  livres  environ ,  évaluées 
pour  la  dernière  année  à  24,000,000  de  dollars, 
et  formant  à  peu  près  un  quart  des  articles  d'ex- 
portation. Le  riz,  qui  demande  une  grande  cha- 
leur et  un  sol  marécageux,  est  cultivé  dans  les 
mêmes  terres  que  le  coton,  et  peut  être  placé  dans 
la  même  classe ,  eu  égard  à  la  position  géogra- 
phique. Ce  végétal  est  l'objet  d'une  culture  très- 
étendue  dans  la  Caroline,  la  Géorgie,  la  Louisiane, 
le  Mississipi,  et  dans  le  Missouri  jusqu'à  Saint- 
Louis.  Le  calcul  de^  exportations  annuelles  pour 
181 5  et  1816  a  été  porté  à  1 33, 000  tierces  en- 
viron- évaluées  à  3 10,000  dollars.  La  canne  à 
sucre  croit  dans  les  lieux  bas  et  tempérés,  jus- 
qu'au 33°  degré  de  latitude  ;  mais  le  climat  favo- 
rable à  sa  culture  ne  dépasse  pas  le  3i*  degré  et 
demi.  La  même  plante  est  actuellement  cultivée 
avec  un  grand  développement  dans  la  Géorgie, 
le  Mississipi  et  la  Louisiane.  La  quantité  produite 
en  1814,  dans  ce  dernier  état,  a  été  estimée  à 
seize  millions  de  livres  pesant ,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  douter  que  dans  peu  d'années  son  pro- 
duit ne  suffise  à  la  consommation  des  habitans 
des  états  de  l'Union.  Le  sucre  n'a  encore  été  ex- 
porté qu'en  très-petite  quantité.  La  vigne  peut 
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être  cultivée  jusqu'en  Pensylvanie  ;  elle  croît  na- 
turellement dans  la  plupart  des  états  du  midi  et 
de  l'ouest.  Un  vin  d'une  bonne  qualité  a  été  fait 
dans  différentes  parties  des  États-Unis  ;  et  lorsque 
la  culture  de  la  vigne  sera  mieux  connue  ,  il  est 
à  croire  que  les  Américains  trouveront  chez  eux 
une  quantité  suffisante  de  cette  boisson  favorite. 
Le  houblon  pousse  aussi  sans  culture  dans  les 
états  du  centre  et  de  l'ouest.  L'indigo  avait  d'abord 
été  cultivé  dans  les  états  du  sud  comme  un  article 
d'exportation  ;  mais  il  a  été  généralement  aban- 
donné pour  des  produits  plus  avantageux,  tels 
que  le  coton ,  le  riz  et  le  sucre.  Le  mûrier  croît 
naturellement,  et  des  tentatives  faites  autrefois 
ont  prouvé  qu'il  était  possible  d'établir  des  manu- 
factures de  soie  avec  les  développemens  conve- 
nables. L'accroissement  de  la  valeur  des  terres 
et  du  prix  des  produits  opéré  dans  les  états  du 
centre  et  de  l'est,  depuis  les  quinze  dernières 
années  ,  a  favorisé  l'introduction  d'un  meilleur 
système  de  culture.  Plusieurs  Hociétéfl  d'agricul- 
ture ont  été  formées;  uii(3  iillerfuiti  e  de  recolle» a 
été  adoptée;  l'usage  des  engrais,  et  siirtotit  la 
propriété  merveilleuse  du  gypse  (pierre  à  plâtre) 
applique  à  cel  objet,  ont  rendu  une  fertilité  nou- 
velle à  des  terrains  qui  passaient  pour  épuisés. 
La  plus  grande  attention  a  été  accorrlec  à  In  cul- 
ture des   gramen  indigènes  et   étranger? ,   et  à 
l'application  des  différentes  espèces  à  la  nature 
du  sol.  Dans  les  états  du  centre  les  prairies  sont 
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formées  d'après  les  meilleurs  principes.  La  Pen- 
sylvariie  est  particulièrement  distinguée  pour  la 
taille  et  la  beauté  de  ses  chevaux  et  de  ses  bètes 
à  cornes.  Les  mérinos  purs  ou  croisés  sont  main- 
tenant répandus  dans  tous  les  états  du  nord ,  du 
centre  et  de  l'ouest,  et  l'on  ne  trouve,  soit  dans 
la  quantité,  soit  dans  la  qualité  de  leur  laine,  au- 
cune trace  de  dégénérescence.  Le  nombre  total 
des  moutons  qui  se  trouvent  dans  les  Etats-Unis 
a  été  estimé  être  de  huit  millions  '.  » 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  été  moins  favorisés  de 
la  nature,  quant  aux  richesses  minérales,  que 
pour  la  fertilité  du  sol.  J^e  fer,  le  charbon  c'e 
terre ,  la  chaux ,  le  sel ,  objets  de  première  né- 
cessité ,  s'y  trouvent  en  grande  abondance.  Cha- 
cun des  états  possède  des  mines  de  fer;  on  les 
exploite  dans  le  ^ew-Hampshire,  le  Vermont. 
le  Rhode-Island,  le  INew-Yorck,  le  Connectieut, 
le  INew-Jersey,  la  Pensylvanie,  la  Virginie  et  la 
Caroline  du  nord.  En  1810,  on  comptait  cinq 
cent  trente  fourneaux  et  forges  dans  les  Etats- 
Unis;  et  la  valeur  aimuelle  du  fer,  y  compris  la 
main-d'œuvre,  était  portée  à  12  ou  15.000,000 
de  dollars.  Les  États-Unis  tirent  le  cuivre  du 
Mexique  et  d'autres  contrées  ;  cependant  des 
mines  de  ce  métal  existent  dans  la  plupart  des 
états.  On  dit  même  que  dans  le  territoire  de  Mi- 
chigan  (  autrefois  territoire  du  nord-ouest)  il  s'en 
trouve  qui  sont  d'un  accès  très-facile.  On  ex- 

'  Warden  ,  tome  i ,  introduction. 
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ploite  le  plomb  dans  le  Massachusets  et  dans  la 
Virginie  ;  mais  on  le  tire  principalement  du  Mis- 
souri, où  il  paraît  que  ce  métal  est  inépuisable. 
On  croit  qu'il  existe  du  mercure  dans  le  Kentucky. 
Quelques  parties  des  États-Unis  renferment  del'ar- 
geut,maisprobablementpasassezpourqu 'on  puisse 
l'exploiter  avec  avantage.  L'abondance  du  charbon 
de  terre  est  peut-être  égale  à  celle  de  toutes  les 
autres  contrées  du  monde  ;  on  croit  que  les  mines 
de  ce  charbon  s'étendent  sur  le  côté  ouest  des 
montagnes,  depuis  le  lac  Ontario  jusqu'à  la  ri- 
vière de  Tombekbé ,  distante  de  huit  à  neuf  cents 
milles.  Il  existe  aussi  du  charbon  de  terre  à  l'est 
des  AUéghanys,  dans  le  Rhode-Island ,  le  New- 
Yorck ,  le  Gonnecticut ,  la  Pensylvanie  ,  le  Mary- 
land  et  la  Virginie.  Les  couches  qui  s'étendent  le 
long  de  la  rivière  d'Appamatox  occupent  cinq 
mille  ouvriers.  La  pierre  calcaire  abonde  dans  tous 
les  états  de  l'ouest.  Le  gypse  se  trouve  en  abon- 
dance dans  les  états  du  centre  et  de  l'ouest ,  et 
deviendra  très-précieux  en  raison  de  son  impor- 
tance comme  engrais. 

Le  Kentucky  ,  le  Tennessee  et  la  Virginie  four- 
nissent une  plus  grande  quantité  de  nitre  qu'il 
n'en  faut  pour  la  consommation  de  tous  les  états. 
Outre  trois  cent  mille  livres  de  poudre  fournies 
pendant  la  dernière  guerre  ,  le  Kentucky  donna 
annuellement  quatre  cent  mille  livres  de  nitre.  A 
l'est  (les  montagnes  on  importe  le  sel ,  ou  bien  on 
le  tire  de  la  mer;  à  l'ouest,  il  provient  des  sources 
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salées ,  qui  sont  si  nombreuses  et  d'un  produit  si 
abondant  dans  tous  les  états  et  sur  le  territoire 
de  Missouri ,  qu'il  est  probable  que  des  couches 
de  sel  accompagnent  la  grande  mine  de  charbon 
de  terre  qui  s'étend  depuis  le  lac  Ontario  jusqu'à 
Tombekbé ,  et  qui  se  prolonge  peut-être  à  l'ouest 
jusqu'aux  monts  Rocky. 

Toutes  ces  richesses  ne  sont  pas  exploitées.  La 
culture  des  terres  obtient  une  heureuse  préfé- 
rence, dont  l'industrie  manufacturière  semble  res- 
sentir l'influence;  aussi  les  établissemens  d'in- 
dustrie qui  ont  prospéré  principalement  sont -ils 
ceux  où  leprix  de  la  main-d'œuvre,  toujours  chèie, 
est  compensé  par  celui  de  la  matière  première. 

«  Le  tarif  des  salaires  et  la  facilité  de  se  pro- 
curer des  terres  à  cultiver,  dit  M.  Warden,  sont 
des  circonstances  défavorables  aux  manufactures 
des  États-Unis.  Les  manufactures  qui  ont  le  mieux 
réussi  sont  principalement  celles  qui  fabriquent 
des  articles  d'un  grand  volume  ou  dans  la  valeur 
desquels  la  main-d'œuvre  n'entre  que  pour  peu  de 
chose.  L'ébénisterie  et  les  gros  ouvrages  de  fer  sont 
exécutés  au  moins  aussi  bien  qu'eu  Angleterre. 
Les  ouvrages  files,  les  tissus,  et  différens  articles 
tant  de  consommation  que  d'exportation,  se  font 
dans  les  familles  des  fermiers  et  des  artisans,  prin- 
cipalement par  les  femmes.  Presque  tout  le  suc 
d'érable  se  fabrique  de  la  même  manière.  Ces 
travaux  domestiques  étant  inliniment  plus  favo- 
rables à  la  morale  et  au  bonheur  privé  que  ceux 
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des  grands  établissemensjl'on  doit  regretter  qu'ils 
ne  puissent  y  être  universellement  substitués.  Au 
reste,  les  progrès  de  la  société  produiront  un  effet 
contraire.  Quand  la  guerre  de  18 12  priva  les  États- 
Unis  des  ressources  qu'ils  tiraient  de  l'étranger,  la 
rapidité  avec  laquelle  les  manufactures  de  tout 
genre  se  répandirent  dans  ce  pays  est  une  des 
choses  les  plus  surprenantes  que  présente  l'his- 
toire de  l'Amérique. 

«  Elle  ne  prouve  pas  seulement  l'immensité  de 
nos  ressources ,  elle  montre  encore  dans  nos  ci- 
toyens un  talent  mobile ,  inventif  et  entreprenant, 
auquel  jusqu'ici  on  ne  peut  rien  comparer.  Dans 
quelle  contrée  de  l'Europe  pourrait-on  trouver  des 
honames  aussi  prompts  à  prendre  de  nouvelles  ha- 
bitudes ,  et  qui  réussissent  aussi  bien  dans  des 
travaux  difficiles  et  pleins  d'obstacles ,  auxquels 
ils  avaient  été  jusqu'alors  complètement  étran- 
gers ?  Les  progrès  des  filatures  durant  la  dernière 
guerre  furent  si  rapides ,  que  la  quantité  de  cotons 
employés  par  elles,  qui  ne  s'était  élevée  en  1810 
qu'à  dix  mille  balles  ,  a  monté  en  iSif)  à  quatre- 
vinjjjt-dix  mille.  Les  manufactures  ont  certaine- 
ment employé  cette  année  un  capital  de  plus  de 
cent  millions  de  dollars  ;  et  quoiqu'elles  aient  souf- 
f(  Il  de  la  concurrence  des  fabriques  étrangères  de- 
puis la  p'^ix,  celles  d'entre  ces  manufactures  qui 
se  sont  maintenues  en  dépit  de  cette  concurrence 
prouve  l'énergie  avec  laquelle  elles  ont  etédirigées.» 
Le  lecteur  en  pourra  juger  par  le  tableau  de  ce 
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qu'elles  étaient  en  1818,  époque  depuis  laquelle 
l'industrie  intérieure  a  dû  s'accroître  encore  par 
l'extension  du  commerce  d'exportation. 

Tahieau  des  manufactures  des  États-Unis  en  18 18, 
dans  lequel  est  indiqué  le  montant  du  produit  de 
chaquehranche  d'industrie,  non-compris  les  articles 
dits  incertains  \ 

dollars. 
Forges  et  manufactures  d'objets  en  fer.. . .      1 49364,526 
Manufactures  d'objets  en  or  et  en  argent , 

joaillerie ,  métaux  mélangés,  etc 2,485,913 

Plomberies 525,56o 

Exploitation  etemploi  du  marbre,de8  pierres 

et  des  ardoises •. ^6*2,  i5 

Verreries 1,047,004 

Poteries 259,720 

Drogues ,  teintures ,  peintures ,  etc 5oo,j82 

Etoffes  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre 
et  de  soie;  bas  manufacturés  au  moyen  de 

métiers 39,497,057 

Idem ,  dont  les  matériaux  sont  filés  à  la 

main 2,o5i,i2o 

Instrumens  et  mécaniques  fa- 
briqués       1 86,65o 

Coton  ,  laine  cardée  ;  étoffes  )>      6,1 444^6 

foukefi ,  et  tapis  imprimés  au 

fiaoyen  de  mécaniques 5,957,816 

Câbles  et  cordages 4»'^  P<i'j''^ 

7i,58o,o")o 


rures,  et  m^ 


'  Le  montant  des  articles  incertains  s'élève  à  25,850,795  dollars, 
en  sorte  que  la  somme  totule  de  !a  valeur  brute  de»  produits  indib 
trieli  ëiuit  estimëe  1 5,'^, 545, ^1)7  dollars. 
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■  ■•         dollars. 

D'autre  part 7i,58o,o3o 

jianufactures de  papier,  de  carton,  de  car- 
tes, etc 1 ,939,'285 

Sucre  raffiné  et  manufacturé •      1,415,724 

Liqueurs  distillées  et  ferinentées  faites  avec 

(les  fruits  et  des  grains 16,528,207 

I  Fabriques  d'essences  et  d'huiles  extraites  des 

arbres 1 79, 1 5o 

Fabriques  d'huiles  extraites  de  différentes 

semences 858, 5o() 

I  Produits  des  grains,  non  compris  la  farine 

de  blé  et  de  maïs,  etc 75,766 

I  Fabriques  d'objets  en  bois 5,554,708 

hlanufactures  de  tabac i  ,260,378 

I  Fabriques  de  chapeaux  de  laine ,  de  four- 
rures ,  et  mélanges 4>323,744 

I  Savon ,  chandelle ,  cire  et  sperinaceti ,  huile 

de  source  et  de  baleine 1,766,292 

jPeaux  tannées  et  autres •     1 7,935,477 

hlanufactures  d'étoffes  de  crin 129,73 1 

JAutres  manufactures  de  différentes  espèces.       4>547?^^o  ' 

TOTAL  GÉNÉHAL 127,694,602 

Ces  valeurs,  quelque  considérables  qu'elles 
[soient,  ne  sont  pas  les  seules  qui  donnent  le  mou- 
iTement  à  la  circulation  des  capitaux  dans  les 
lÈtats-Unis  ;  le  commerce  y  contribue  plus  encore 
Ipai  ses  immenses  spéculations. 

Les  états  de  l'Union  ont  fait  dans  le  commerce 
laiiisi  que  dans  la  navigation  des  progrès  presque 
linnoyables.  Outre  les  avantages  que  leur  offrent 
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les  excellentes  rades  ' ,  les  baies  spacieuses  et  les 
rivières  navigables  qui  entrecoupent  toute  l'éten- 
due des  côtes,  leur  commerce  est  aussi  favorisé  par 
des  circonstances  toutes  particulières.  l'Les  lois 
ne  permettent  pas  le  monopole,  et  n'accordent  au- 
cun privilège  exclusif.  Les  marchandises  de  toutes 
espèces,  exemptes  d'impôts,  peuvent  circuler  dans 
tous  les  états ,  et  une  diminution  ou  une  suppres- 
sion totale  des  droits  d'entrée  est  accordée  en  faveur 
de  tous  les  articles  embarqués  pour  l'étranger  ^ 
dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  leur  importa- 
tion. 2"  Le  commerce  est  considéré  par  ceux  qui 
s'y  adonnent  comme  une  profession  très-honora- 
ble, et,  dans  les  ports  de  mer,  les  membres  les  plus 
recommandables  de  la  société  sont  des  négocians. 
3°  Les  affaires  commerciales  et  maritimes  s'exé- 
cutent avec  plus  de  promptitude  et  à  moins  de  frais 
que  partout  ailleurs.  Les  vaisseaux ,  dans  les  ports 
des  Etats-Luis,  sont  chargés  et  déchargés  dans 
l'espace  de  quelques  jours,  tandis  qu'il  faut  autant 
de  mois  dans  d'autres  pays ,  à  cause  des  régie- 
meng  génans  et  du  défaut  d'activité.  4°  l-cs  b;t- 
timens  marchands  sont  construits  et  équipés  en 
moins  de  quatre  ou  cinq  mois ,  et  naviguent  plus 
vite  que  ceux  des  autres  nations.  Les  goélettes 
de  Baltimore ,  connues  sous  le  nom  de  pilot-boat- 


'  Warden ,  tome  5  ,  page  554» 

'  Excepté  cependant  pour  les  ports  qui  touchent  immédiatement 
aux  États-Unis,  tels  que  Saint  -  Augustin ,  la  Nouvelle  -  Écossi' 
Halifax  ,  et  ceux  du  haut  et  du  bas  Canada. 
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schooners,  ont  souvent  fait  voile  avec  une  cargaison 
des  côtes  d'Amérique  pour  un  port  de  France  ,  et 
y  sont  arrivés  en  dix-sept  ou  dix-huit  jours.  5°  Les 
marins  des  États-Unis  sont  très-actifs  et  très- 
eDtreprenans.  Des  sloops  de  soixante  tonneaux , 
ayant  à  bord  onze  personnes  d'équipage  ,  ont 
fait  la  traversée  de  New-Yorck  aux  côtes  de  la 
Chine.  Les  sloops  de  Nantucket,  portant  quatre- 
vingts  tonneaux  et  dix  hommes  d'équipage ,  dou- 
blent le  cap  Horn ,  et  se  livrent  à  la  pêche  de  la 
baleine  dans  les  mers  du. sud.  L'on  a  fait  dans  de 
semblables  bâtimens  de  nombreux  voyages  depuis 
le  port  de  New-Yorck  jusqu'aux  régions  glacées 
de  la  Géorgie  méridionale ,  pour  se  procurer  les 
peaux  et  l'huile  des  phoques  et  des  baleines.  Les 
vaisseaux  baleiniers  visitent  la  côte  sud-ouest  de 
la  Nouvelle-Hollande  ,  la  Californie  ,  les  îles  Ma- 
louines  ou  Falkland  et  autres  ,  ou  relâchent,  pour 
prendre  des  rafraîchissemens ,  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  aux  îles  Sandwich  et  aux  ports  du 
Chili. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  en  1812, 
les  vaisseaux  armés  des  Etats-Unis  ont  parcouru 
toutes  les  mers  depuis  le  Kamtschatka  jusqu'au 
canal  Saint-Georges,  et  ont  capturé  des  bâtimens 
marchands  anglais  à  l'entrée  même  des  rades  an- 
glaises. Ils  ont  fait  un  tort  considérable  au  com- 
merce d'Angleterre.  Plus  de  dix-sept  cents  de  ses 
vaisseaux  ont  été  pris  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  et  il  est  prouvé  que  les  Américains  n'ont 
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perdu  qu'un  seul  vaisseau  sur  trois  de  ceux  qui 
faisaient  le  commerce  à  la  même  époque. 

L'état  de  guerre  de  l'Europe  depuis  1802  jus- 
qu'en 1812  a  rendu  les  Américains  facteurs  de 
presque  tout  le  monde  commerçant ,  et  leur  a 
assuré  un  gain  de  dix  pour  cent  sur  les  capitaux. 
Ils  avaient  aussi  cinq  pour  cent  par  le  change  ;  de 
manière  que  le  commerce  étranger  leur  apportait 
un  profit  net  de  quinze  pour  cent  '. 

Les  exportations  des  productions  indigènes 
consistent  principalement  en  farine ,  maïs ,  coton, 
graine  de  lin ,  tabac ,  bois  de  charpente ,  merrain, 
potasse ,  poisson  salé ,  et  diverses  productions 
animales.  Les  exportations  des  articles  étrangers 
consistent  presque  toutes  en  denrées  coloniales, 
telles  que  sucr«^,  café,  coton .  cacao,  indigo, poivre.» 

Avant  la  dernière  guerre ,  la  moitié  environ  des 
produits  indigènes  passait  en  Angleterre,  un  hui- 
tièîiie  en  France,  et  un  dixième  en  Espagne.  Un 
tiers  des  marchandises  étrangères  était  import» 
en  France,  un  quart  en  Espagne  ,  un  septième  en 
Angleterre,  et  à  peu  près  la  même  quantité  dans 
les  villes  anséatiques.  La  moitié  des  marchan- 
dises étrangères  consommées  dans  le  pays  pro- 
venait des  manufactures  anglaises,  et  consistait 
en  laine  ,  cuirs ,  plaques  d'acier,  objets  argentés, 
fer,  cuivre,  lin,  soie,  chanvre,  poterie,  verre  cl 

'  Le  commerce  éprouve  uctuellement  (  1819  )  une  graude  stagna 
tion,  qui  CRt  due  auK  escomptes  des  banques  et  à  la  quantité  immcniie 
de  marchandises  européennes  importées  dans  le  pays. 
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papier.  La  matière  première  du  tiers  des  étoffes 
de  coton  était  produite  par  les  Etats-Unis.  Cette 
préférence  donnée  aux  articles  de  fabrication  an- 
glaise n'était  due  qu'à  leur  bas  pris,  au  long 
crédit  ordinairement  accordé  ,  et  à  l'avantage  de 
correspondre  dans  la  même  langue  '. 

Le  tableau  que  nous  joignons  ici  fait  connaître 
quelle  était  à  l'époque  de  i8o5  la  valeur  totale 
des  exportations  des  Étas-Unis  tant  en  produc- 
tions du  sol  qu'en  objets  manufacturés  et  en 
réexportations  de  matières  étrangères.  Nous  y 
joindrons  l'analyse  de  ce  qu'a  été  le  commerce . 
tant  d'exportations  que  d'importations ,  année 
moyenne  de  1802,  i8o3,  1804,  temps  où  il  a 
été  très-actif. 


Aferçv.  des  Étati-Unis,  par  le  cbcvaliiT  de  Hfeaujour. 


,<lu   -  n%. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


4 


A 


% 


1.0 


l.l 


11.25 


IU|28     |2.5 

|50     *^""        ■■• 
i 


2.2 


1.4    il.ô 


'/} 


0% 


/2 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


33  WCST  MAIN  STftEIT 

WiBSTSK.N.'    ^SCO 

(716)S72-4S03 


f:^ 


& 


742 


ilAT    ACTUEL   DU    COMMERCE 


Tableao  soMiuiRB  de9  exportations  des  marchandises 
indigènes  en  i8o5.  \  • 


PRODUIT  DES  EAUX. 

pâcRBBiBs.  Poidson  8échë  et  morue.. . . 

—  PoiHion  salé  et  marine  ,  tels  que 

harengs .  aloses ,  saumons ,  ma- 
(^nenSaux 

—  Huile  et  côtes  de  baleine 

-r  Huile  et  chandelles  de  spermaceti. 

PRODUIT  DES   FORÊTS. 


Peaux  et  fourrures. 
Ginseng... 


PBODDIT    DBS    BOIS. 

Madriers,  planches, doures,  e'sentes, 
bois  de  charpente ,  mâtures 

Ecorce  de  chêne  et  autres  pour  la  tein- 
ture  

Munitions  navales,  goudron,  résine  et 
térébenthine 


Potasse  et  perlasse  (cendres  perlées). 
PRODUIT  DE  L'AGRICULTURE. 

PBODUIT     ARIIIAL. 

Bœuf  salé ,  peaux  ,  graisse ,  bestiaux 
vivans 

Beurre  et  fromage 

Porc  salé  ,  janoDon  ,  lard  ,  cochon* 
vivans 

Chevaux  et  mules 

Moutons 


PBOODIT     vicilAL. 


Froment ,  farine  et  biscuit 

Ma!s  ei  farine  de  maïs 

Ri , 

Tous  autres  articles  ,  tels  que  seigle , 
avoine  t  pois ,  pommes  de  terre. . 


TALBOB     BR     D0LLAB8, 


a,o58,ooo 


348,000 
3 1 5,000 
i63,ooo  J 


*   2,884,000 


967,000 
i48«ooo 


9,607,000 

61,000 

702,000 
776,000 


1,545,000 
4 I 5,000 

1,190,000 

aao,ooo 

i,5oo 


8,3a5.ooo 

1,442|000 

1,705,000 
280,000 


i5,i2Ô,5oo 


5, 261,000 


8,;  45,000 
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/iiuite  du  TABLEAU  soHHAïAB  (Us  txfwtotions  des 
marchandises  indigènes  en  i8o5. 
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Montant  de  ci-conlre. 


Tabac 

Coton 

Indigo 

Graine  de  Un , 

Sucre  brut 

Houblon 

Cire 

Chanvre  et  moutarde. 


PRODUIT  DES  MANUFACTURES, 

DB     MATlikBBS     INDlciuBS. 


VALBOH     BH     DOLLAH8. 


iS^iaàjSoo  "^   8,145^000 

6,341,000 
9,44^*000 
»  46,0000  . 

56o,ooo  /->>>54"»»oo 
a5,oooo 

i3,ooo 

75,000 

ao,ooo 


Savon  et  chandelles 

Cuirs  ,  bottes  ,  souliers,  et  ouvrages  de 
sellerie 

Chapeaux 

Liqueurs  faîtes  de  grain ,  bière  et  ami 
don 

Bois  ouvré ,  y  compris  les  meubles  et 
les  voitures 

Cordages ,  toiles  à  voiles,  huile  de  lin. 

Fer  de  tout  genre  ,  en  clous ,  en 
fonte ,  etc 

Autres  articles,  tels  que  tabac  manu- 
facturé ,  souliers  d'étoffe ,  bougies , 
plomb ,  briquer* ,  esprit  de  térében- 
thine  «  cardes  à  laine  et  à  coton. . . . 

DB     HATlÉaKS    iTBARGBBBS. 


Liqueurs  de  mêlasse.. . 

Sucre  ralHnë 

Chocolat 

Poudre  à  tirer 

Cuivre  rouge  et  jaune. 
Drogues  médicinales.  . 


INCBBTAIN. 


Articles  non  détailles ,  manufacturés. 
bruts 


TOTAL. 


4i4tOOo 

231,000 

95,000 

86,000 

384,000 
57,000 

198,000 
ia4,ooo 


558,000 

3o,ooo 

1,000 

io5,ooo 
1 3,000 
i4>ooo 


\  «. 


a,3oo,ooo 


a  a 5, 000 
1 55,000 


\-    >.",   ! 


380,000 


42,573,500 


1A\ 
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Tableau  du  commerce,  des  États-Unis  avec  tes  diffénn]^0ti^  < 

trois  années  1 8ojl  :8o3  >  >  < 


EXPORTATIONS 
AUX   DIFFÉRENTES   PARTIES   DU   MONDE, 

8ÀTOIB     EK 

Farine  ,  et  autre  nourriture  végétale 

Poisson  salé  et  mariné 

2  M  jBœuf,  porc,  beurre,  fromage,  et  autre  nourriture 

g  .S  I     animale 

H  2  \Coton 6. 

g  5  )Tabac 6 

Bois  de  construction  ,  munitions  navales  et  potasses. 

Autres  articles 


valbchI 

■"  BOllAiJ 


39.958,0 


EXPORTÉES     V. 

A  la  («rande-Bretagne ao,653,ooo 

A  la  Russie ,  à  la  Prusse  et  h  l'Allemagne 2,918,000 

A  la  Hollande ,  la  France ,  l'Espagne  et  l'Italie 1  a,  i83,ooo 

Au  Portugal i.,9?5,ooo 

Aux  autreti  parties  du  monde 3,949,000 

Somme  égale 39,928,000 

SAVOIR     KN 

^       /Marchandises  payant  des  droits  d'après  leur  valeur. . .  9,772,000  \ 

g  j  I  Café 7,3o2,ooo  I 

5  g  I  Siicre 5,775,000 1 

^  -^  /  Coton  ,  cacao  ,  indigo ,  poivre  et  piment 2,490,000' 

a  ^\ Thé i,3o4,ooo / 

^  ^  l^ia 1,108,000 1 

642,0001 

. . .  > i4o,oooy 


.,2N,53r>,oool 


■^  '*■  J  Liqueurs  fortes  de  toute  espèce. 
V  Autres  articles 


EXPORTÉES 

A  la  Grande-Bretagne.  .  .- 3,o54,ooo 

A  la  Russie,  à  la  Prusse  et  à  l'Allemagne 5,o5 1,000 

A  la  Hollande,  à  la  France,  à  l'Espagne  et  à  l'Italie..  18,495,000 

Au  Portugal 396,000 

Aux  autres  parties  du  monde 1,537,000 


O'IK. .>!■•• 


68, 4(>  1)000 
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l^rties  du  monde,  formé  d'après  une  armée  moyenne  des 
l;8o3,  1804. 


IMPORTATIONS 
DES  DIFFÉRENTES  PARTIES  DU   MONDE, 


VALEVK 

BU  DOLLABS. 


SATOia    IN 

I  Marchandise*  payant  des  droits  d'après  leur  valeur 39,4^94000 

|sel)  clous,  plomb,  acier,  bière,  fromage,  souliers  et 

cbarboD .' i,9i;-,ooo 

■  Suffl 3,881,000 

jCafé • 8,373,000 

Sucre 7,794,000  .    .  -  . 

Hélasse ...•: i,93o,eoo/75,3 16,000 

IColon,  cacao ,  indigo,  poivre  et  piment 3,a57,ooo| 

I  Chaovre ,  savon  ,  chandelle  ,  et  autres  articles 1,600,000 1 

£au-de-vie  et  genièvre a, 753,000 1 

lïin 3,963,000  f 

Tké 


:-:'--J<-\'  î . 


a, 360,000  ' 


;y..•|n-^i 


".'i. 


IMPORTÉES 

De  la  Grande-Bretagne 35,970,000 

De  la  Bus!tie ,  de  la  Prusse  e*.  de  l'Allemagne 7,094,000 

Delà  Hollande,  de  la  France ,  de  l'Espagne  et  de  l'Iluiie. .  35,475,000 

{!Du  Porlugal i,o83,ooo 

IDe  la  Chine 4tt<5ô,ooo 

Des  autres  parties  du  monde ^  858,ooo 

Somme  égaie 75,3i6,ooo 


Exportations 68,461,000 

Importations 75,3i6,ooo 


Balance  contre  les  États-Unis  de. . 


6,855,000 
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Il  résulte  de  ces  tableaux  du  commerce  des 
Etats-Unis,  et  en  formant  une  année  moyenne  de 
ces  mêmes  trois  années  1802 ,  i8o3  et  1804?  qu'il 
a  été  avec  les  étrangers ,  en  négligeant  les  petites 
sommes ,  de  i43,ooo,ooo  de  dollars  '. 

Les  exportations  ont  été  de  68,000,000  de  dol- 
lars ;  savoir , 

«  En  productions  indigènes ,  telles  que  b(£uf , 
porc ,  blé ,  farine ,  et  autre  nourriture  animale  ou 
végétale,  de  1 7,000,000  ;  en  cotons,  de  7,000,000  ; 
en  tabacs ,  de  6,000,000  ;  en  bois ,  potasses  ,  et 
autres  produits  des  forêts ,  de  49^00,000  ;  en  pro- 
duits des  eaux  ou  pêcheries,  de  3,ooo,ooo;  en 
produits  des  manufactures  ,  de  2,000,000  :  en 
tout,  de  39,000,000  ; 

«  Et  en  marchandises  étrangères  ou  réexpor- 
tées ,  telles  que  laineries  ou  étoffes  de  laine,  toi- 
leries, sucre,  café,  thé,  vins  et  autres  liqueurs, 
de  29,000,000. 

a  De,  ces  68,000,000  de  dollars  ,  249000,000 
ont  été  exportés  à  l'Angleterre  ;  4^000,000  à  la 
Russie  et  à  l'Allemagne  ;  9,000,000  à  la  Hollande  ; 
12,000,000  à  la  France;  7,000,000  à  l'Espagne; 
2,000,000  au  Portugal  ;  3,ooo,ooo  à  l'Italie, 
1 ,000,000  à  la  Chine  et  au  Bengale  ;  6,000,000 
aux  autres  parties  du  monde. 

«  Les  importations  ont  été  de  76,000,000  de 
dollars;  savoir,  les  importations  de  l'Angleterre, 
de  36,000,000  ;<;elles  de  la  Russie  et  de  l'Allema- 

*  Voyez  le  tableau  ci- après. 
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gnc,  de  7,000,000  ;  de  la  Hollande,  de  6,000,000  ; 
de  la  France  ,  de  8,000,000  ;  de  l'Espagne ,  de 
5,000,000;  du  Portugal,  de  1,000,000;  de  l'Ita- 
lie, de  2,000,000  ;  de  la  Chine  et  du  Bengale ,  de 
6,000,000  ;  des  autres  parties  du  monde  ,  de 
4,000,000. 

Les  importations  de  l'Angleterre  ont  principa- 
lement consisté  en  étoffes  de  laine  ,  en  toiles  de 
coton ,  en  quincaillerie  et  en  poterie  ;  celles  de 
la  Russie ,  de  TÂllemagne  et  de  I.1  Hollande  ,  en 
cordages ,  en  grosses  toiles ,  en  verreries  et  en  ge- 
nièvre ;  les  importations  de  la  France ,  en  vins  , 
en  eaux-de-vie ,  en  soieries  et  en  modes  ;  celles 
de  l'Espagne ,  du  Portugal  et  de  l'Italie ,  en  vins , 
en  huile  d'olives  et  en  fruits  de  toute  espèce  ; 
celles  du  Bengale ,  en  toiles  blanches  de  coton  et 
de  mousseline  ;  celles  de  la  Chine ,  en  thé  et  en 
nankins  ;  et  les  importations  des  colonies  fran- 
çaises ,  espagnoles  et  anglaises ,  en  café ,  en 
sucre,  eu  mélasse  et  en  rum. 

En  comparant  les  exportations  avec  les  impor- 
tations de  chaque  pays ,  on  trouve  que  les  États- 
Unis  ont  eu  la  balance  en  leur  faveur  avec  la 
France  ,  la  Hollande  ,  l'Espagne  et  l'Italie  ,  et 
qu'ils  l'ont  eue  contre  eux  avec  l'Angleterre  ,  la 
Chine  et  le  Bengale.  Ils  ont  gagné  avec  la  France 
une  balance  de  4)OOo,ooo  de  dollars,  et  ils  en  ont 
perdu  avecl'Anglt  îrre  une  de  12,000,000  qu'ils 
ont  été  obligés  de  solder  avec  l'excédant  de  leur 
balance  avec  les  autres  nations  ;  en  somme  ,  ils 
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ont  eu  contre  eux  une  balance  générale  ,  résul- 
tant de  toutes  les  balances  particulières  d'environ 
7,000,000  de  dollars ,  qui  aurait  fini  par  leur  en- 
lever tout  leur  numéraire,  et  par  les  ruiner,  s'ils 
n'avaient  racheté  par  le  bénéfice  du  fret  la  perte 
de  cette  énorme  balance. 

Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  s'est 
élevé  ,  dans  chacune  des  années  i8o5  *  1806  et 
1807  ,  à  plus  de  1^00,000,000  de  dollars  ;  mais , 
comme  l'essor  extraordinaire  qu'il  a  pris  pendant 
ces  années  est  dû  aux  guerres  de  l'Europe ,  et  qu'il 
s'est  fait  toujours  avec  les  mêmes  élémens ,  les 
mêmes  nations,  et  à  peu  près  dans  des  proportions 
égales ,  nous  avons  cru  devoir  l'analyser  sur  une 
moindre  échelle ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'exa- 
gération.   • 

De  toutes  les  nations  étrangères  qui  prennent 
part  à  ce  commerce  ,  il  paraît  en  dernier  résultat 
qu'il  n'est  avantageux  qu'à  l'Angleterre  ,  parce 
qu'elle  en  pompe  seule,  par  sa  balance,  tous  les 
profits,  et  qu'il  est  désavantageux  à  presque  toutes 
les  autres  nations ,  mais  surtout  à  la  France ,  à  la 
Hollande,  à  l'Espagne  et  à  l'Italie  ,  qui  sont  obli- 
gées de  solder  leurs  balances  avec  de  l'argent,  en- 
voyé en  espèces  ou  en  remises  à  Londres  pour  y 
soudoyer  l'industrie  anglaise. 

Notre  dessein  n'est  pas  de  nous  étendre  sur  ce 
point  ;  nous  nous  bornerons  seulement  plus  bas 
à  quelques  considérations  sur  ce  qu'il  convien- 
drait à  la  France  de  faire  à  cet  égard.  Mais  aupa- 


(  I 
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ravant  jetons  encore  un  coup-d'œil  sur  les  expor- 
tations à  l'étranger  faites  par  les  États-Unis. 

Celles  des  productions  indigènes  et  étrangères 
manufacturées  dans  le  pays  ont  varié  depuis  1810, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant. 

dolUn. 

En  18 10  l'exportation  a  été  de 1,917,000 

181 1  de 2,376,000 

1812 1,355,000 

i8i3  ' 390,000 

1814 246,000 

i8i5 1,553,000 

1816 1,755,000 

On  prendra  une  idée  dans  l'énumération  sui- 
vante des  principaux  objets  qui  composaient  ces 
exportations. 

En  1817,  il  a  été  exporté  en  productions  du 
pays ,  des  ports  américains ,  pour  une  valeur  de 
68,3i  3,5oo  doU. ,  et  en  productions  étrangères  fa- 
briquées ou  non  fabriquées,  pour  19,358,069  doll. 
L'exportation  des  bois ,  mâts  ,  merrain  ,  etc.  , 
a  été,  la  même  année,  de  3,196,000  dollars; 

Des  provisions  navales ,  goudron,  etc.  ,  de 
345,000  dollars; 

Ecorce  de  bois  de  chêne  et  de  teinture,  3o8,ooo 
dollars  (en  1816); 
Ginseng,  10,000  dollars^en  1816); 
Potasse ,  perlasse  (en    1817),   exportation , 
1,967,000  dollars  ; 

■  Époque  de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  terminée  par  le  traité  de 
Gand  en  i8i4- 
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Fourrures  et  peaux,  même  année,  790,000 
dollars. 

Total  de  la  valeur  des  exportations  du  produit 
des  forêts  en  1817  ,  6,298,000  dollars  *. 

L'exportation  des  grains  et  farines  a  été,  en  1 8 1 6, 
de  7,712,000  dollars,  consistant  en  cinquante- 
deux  mille  trois  cent  vingt-un  boisseaux  de  fro- 
ment, et  sept  cent  vingt-neuf  mille  cinquante- 
trois  barils  de  farine. 

La  quantité  de  maïs  exportée  la  même  année 
1816  a  été  d'un  million  soixante-dix-sept  mille 
six  cent  quatorze  boisseaux ,  et  quatre-vingt-neuf 
mille  cent  dix-neuf  boisseaux  de  farine  de  la  même 
graine ,  valeur,  1 ,646,000  dollars. 

Le  riz  exporté  en  1816,  cent  trente-sept  mille 
buit  cent  quarante-trois  tierces ,  valeur,  3,555 ,000 
dollars. 

Graine  de  lin  exportée  (1816) ,  six  cent  trente- 
six  mille  quatre  cent  soixante-sept  boisseaux  ^. 

Tabac  exporté  en  1817,  soixante-deux  mille 
trois  cent  soixante-cinq  barils,  brut;  un  million 
cent  quatre-vingt-seize  mille  six  cent  trente  livres 
pesant ,  manufacturé  ;  quatorze  millions  neuf  cent 
vingt  -  huit  livres  pesant  ,  en  poudre.  Valeur , 
9,23o,ooo  dollars. 

Coton  exporté  ei||i8i7,  quatre-vingt-cinq 
millions  six  cent  quarante-neuf  mille  trois  cent 


'  Non  compris  les  deux  articles  de  iiti6. 
'  *  Le  boisseau  américain  ,  bushel,  de  trente^deux  qvMris^  contient 
quarante-quatre  litron!^  et  demi  de  Paris.  (  fVarden  );  t.  i,  p.  i5. 
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vingt -huit  livres  pesant  :  valeur,   32,628,000 
dollars. 

Poisson  exporté  en  1816  :  sec ,  deux  cent  dix- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  quintaux  ; 
mariné,  trente-huit  mille  deux  cent  vingt -huit 
barils  '  ;  mariné  en  caques ,  six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt  trois  barils.  Valeur  totale  de  la  morue 
ou  poisson  sec  et  poisson  mariné,  1  ,i56,ooo  doll. 

Huile  et  côtes  de  baleine  exportées  en  1816, 
valeur,  116,000  dollars;  huile  de  spermaceti  et 
bougies  ,  valeur ,  69,000  dollars.  Valeur  totale 
des  productions  de  la  mer  exportées  en  1816, 
1,53 1,000  dollars. 

Bœufs ,  cuirs ,  suif  et  bestiaux  exportés  en  1816, 
valeur,  738,000  dollars. 

Beurre  et  fromage,  même  année,  valeur  223,000 
dollars  ;  porcs ,  lard ,  saindoux ,  et  porcs  vivans , 
719,000  dollars;  chevaux  et  mules,  364,ooo  dol- 
lars; moutons,  49'<^oo  dollars;  totaux  de  Tex- 
portation  des  productions  animales,  en  1816, 
2,093,000  dollars. 

L'exportation ,  ou  plutôt  la  réexportation  des 
productions  étrangères  par  les  vaisseaux  et  le 
commerce  des  Etats-Unis,  a  été  ainsi  qu'il  suit 
en  1816  :  sucre,  dix -sept  millions  cinq  cent 
trente-six  mille  quatre  cent  seize  livres  pesant; 
café ,  huit  millions  neuf  cent  quaraute*huit  mille 
sept  cent  treize  livres  pesant  ;  poivre ,  sept  cent 
soixante-neuf  mille  trois  cent  vingt-neuf  livres 

'  Oc  cent  douze  livres  pesant. 
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pesant  ;  cacao ,  cinq  cent  trente-un  mille  cinq 
cent  soixante-onze  livres  pesant  ;  autres  marchan- 
dises étrangères  réexportées  et  payant  un  droit 
ad  valorem  8,105,734  dollars. 

De  ces  différentes  valeurs  il  a  été  exporté  en 
1816,  en  Europe,  pour  499872,716  dollars  en 
productions  des  États-Unis;  et  pour  10,042,660 
dollars  de  productions  étrangères. 

En  Asie  ,  pendant  la  même  année ,  il  a  été  ex- 
porté pour  5o4,856  doll.  en  productions  indigènes, 
et  pour  1,970,137  doll.  en  productions  étrangères. 
En  Afrique,  pour  299,769  dollars  de  productions 
indigènes,  543,485  doll. en  productions  étrangères. 

Aux  Indes  occidentales  et  sur  le  continent  amé- 
ricain, en  productions  indigènes,  pour  13,964,1  la 
doll.;  en  productions  étrangères,  5,076,416  doll. 

Nous  avons  vu  qu'en  1817  les£tats-Unis  ont  ex- 
porté en  Europe  pour  une  valeur  de  87,671,568 
dollars,  dont  68,3i5,5oo' en  productions  indi- 
gènes, et  19,358,068  en  productions  étrangères. 

Sur  le  total  de  87,671 ,568  dollars  les  pays  sep- 
tentrionaux de  l'Europe  ont  reçu  pour  une  valeur 
de  6,618,971  dollars;  le  royaume  des  Pays-Bas, 
5,785,318  dollars  ;  l'Angleterre ,  43,468,242  dol- 
lars '  ;  la  France ,  1 2  ,434j8  1 8  dollars  ;  l'Espagne , 
8,423,936  dollars;  le  Portugal,  1,834,823  dol- 
lars; les  autres  états,  tels  que  INaples,  la  Sicile , 
le  Levant,  etc.,  9,106,460  dollars. 

>  Dans  ce  nombre  les  productions  indigènes  sont  comprises  poui 
4 1(43 1>  168  dollars. 
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En  loi 8,  le  montant  de  ces  exportations  dans 
ks  mêmes  contrées  a  été  de  92,739, 1 1 9  dollars  ;  les 
exportations  en  Angleterre  ont  été  de  3,ooo,ooo  de 
doll.  de  plus  ;  en  France ,  de  près  de  a,ooo,ooo  de 
doll.  ;  au  royaume  des  Pays-Bas  de  1 ,5oo,ooo  doll.  ; 
mais  il  y  a  eu  une  diminution  de  près  de  4f00o,ooo 
de  dollars  dans  les  envois  aux  états  du  nord. 

Les  Américains  fréquentent  beaucoup  les  mers 
de  la  Chine ,  et  font  le  commerce  du  thé  à  Canton. 

On  voit  qu'en  1810  ils  avaient  vingt-neuf  vais- 
seaux employés  à  ce  commerce ,  et  qu'ils  appor- 
tèrent de  Canton  neuf  millions  sept  cent  trente- 
sept  mille  soixante-six  livres  pesant  de  thé  ;  en 
1811  ils  n*y  employèrent  que  douze  vaisseaux, 
dont  les  cargaisons  ne  furent  que  de  deux  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-quatre  mille  quatre 
cents  livres  pesant. 

Un  état  authentique  du  tonnage  des  États- 
Unis  porte  qu'en  1816  ils  avaient  une  naviga- 
tion marchande  d'un  million  trois  cent  soixante- 
douze  mille  deux  cent  dix  -  huit  tonneaux  ainsi 
répartis  : 

Huit  cent  mille  sept  cent  cinquante-neuf  ton- 
neaux sur  les  bâtimens  enregistrés  pour  le  com- 
merce étranger,  quatre  cent  soixante-dix-neuf 
mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf  pour  le  cabotage, 
onze  cent  soixante -huit  pour  la  pêche  dV  la  ba-, 
k'ine,  trente -sept  mille  huit  cent  soixante -dix- 
neuf  pour  celle  de  la  morue ,  quarante-deux  mille 
cent  quatre-vingt-cinq  tonneaux  sur  des  barques, 
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de  vingt  tonneaux  chacune,  employées  au  cabo- 
tage ;  dk-mille  deux  cent  quarante-six  sur  des  bar- 
ques de  même  tonnage  pour  la  pêche  de  la  morue. 
Total  égal  des  tonneaux  de  la  marine  marchande 
et  de  la  pêche  ,  un  million  trois  cent  soixante- 
douze  mille  deux  cent  dix-huit  tonneaux. 

L'abondance  du  numéraire  ne  répond  pas,  dans 
les  états  de  l'Union,  à  la  grande  quantité  des  trans- 
actions et  aux  besoins  du  commerce;  de  là  le 
nombre  de  banques  qui ,  à  l'imitation  de  celles 
que  Ton  trouve  dans  les  contrées  de  l'Angleterre , 
se  sont  formées  dans  les  divers  états  de  l'^Jnion, 
Leur  papier  éprouve  quelquefois  un  discrédit  qui 
tient  aux  circonstances;  celui  de  la  banque  géné- 
rale est  plus  solide ,  et  place  cette  banque  au  rang 
des  étahlissemens  les  mieux  conçus  de  cette  es- 
pèce. . 

D'après  l'acte  de  sa  formation ,  donné  par  le 
Congrès  ,  le  10  avril  1816,  le  capital  est  de 
35,000,000  de  dollars ,  divisés  en  trois  cent  cin- 
quante mille  actions,  de  100  dollars  chacune; 
soixante-dix  mille  actions  (  7,000,000  de  dollars) 
appartiennent  aux  Etats-Unis,  et  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  actions  (  28,000,000  de  dollars  )  à  des 
individus,  compagnies  ou  corporations. 

La  souscription  se  fait  sous  l'inspection  de  cinq 
commissaires  à  Philadelphie,  et  de  trois  au  chef- 
lieu  de  chaque  état.  Tout  individu ,  compagnie , 
corporation  des  états  ,  peut  souscrire  pour  un 
nombre  d'actions  qui  ne  dépasse  pas  trois  mille. 
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7,000,000  de  dollars  doivent  être  payés  en  mon- 
naie d*or  ou  d'argent  des  États-Unis,  ou  en  mon- 
naie d'or  d'Espagne,  et  21,000,000  de  dollars  en 
papier  monnaie  ou  billets  de  la  dette  contractée 
par  les  États-Unis  au  moment  de  la  souscription. 
Les  billets  qui  portent  intérêt  de  six  pour  cent 
par  an  n'ont  que  leur  valeur  nominale  ;  ceux  qui 
portent  intérêt  de  trois  pour  cent  sont  au  taux  de 
65  dollars  par  chaque  centaine  de  dollars  de  leur 
valeur  nominale  ;  ceux  qui  portent  intérêt  de  sept 
pour  cent  sont  au  taux  de  1 06  dollars  5 1  cents 
par  chaque  centaine  de  dollars  de  leur  valeur  no- 
minale, avec  le  montant  des  intérêts,  au  temps 
de  la  souscription.  Au  moment  de  la  souscrip- 
tion ,  il  faut  payer  5  dollars  en  or  ou  en  argent 
monnayé,  sur  chaque  action ,  et  26  dollars  en  ar- 
gent ou  en  papier  monnaie.  Au  bout  de  six  mois , 
10  dollars  en  monnaie  sur  chaque  action,  et  25 
dollars  en  monnaie  ou  en  papier  ;  au  bout  de  douze 
mois,  à  dater  de  la  souscription,  10  dollars  en 
monnaie ,  et  25' dollars  en  monnaie  ou  en  papier, 
ce  qui  complète  la  somme.  Les  commissaires  sont 
autorisés,  par  les  souscripteurs,  à  transférer  leurs 
fonds,  avec  les  formalités  prescrites,  au  président, 
aux  directeurs  et  à  la  compagnie  de  la  banque, 
aussitôt  l'organisation. 

Les  États-Unis  ont  la  faculté  de  payer  et  de  ra- 
cheter les  billets  de  la  dette  souscrite  aux  taux  dé- 
taillés ci  -  dessus ,  avec  telle  monnaie  et  à  telle 
époque  qu'ils  jugent  convenables.  Le  président, 
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les  directeurs  et  la  compagnie  peuvent  vendre  et 
transférer  en  échange  d'argent  monnayé  les  bil- 
lets de  la  dette,  pourvu  qu'ils  n'en  vendent  pas 
pour  plus  de  2,000,000  de  dollars  par  an,  et  qu'ils 
n'en  vendent  aucune  partie  en  aucun  temps, 
dans  les  limites  du  territoire  des  Etats-Unis,  sans 
les  avoir  offerts  pendant  quinze  jours  au  prix  cou- 
rant par  la  voie  du  secrétaire  du  trésor. 

Les  souscripteurs  de  la  banque,  leurs  succes- 
seurs et  leurs  substituts  sont  formés  en  corps 
politiques,  sous  la  dénomination  de  président, 
directeurs  et  compagnie  de  la  banque  des  États- 
Unis.  Ils  ont  la  faculté  de  continuer  leur  asso- 
ciation jusqu'au  3  mars  i836,  et  de  posséder 
59,000,000  de  dollars  au  plus,  y  compris  leur 
capital.  Les  affaires  de  cette  compagnie  sont  con- 
fiées à  vingt-cinq  directeurs,  dont  cinq,  étant  ac- 
tionnaires, sont  désignés  annuellement  par  le  pré- 
sident des  États-Unis  d'après  l'avis  du  sénat.  On 
ne  peut  en  désigner  plus  de  trois  en  résidence 
dans  le  même  état,  et  vingt  doivent  être  élus 
le  1"  janvier  de  chaque  année  à  la  bourse  de 
Philadelphie ,  à  la  pluralité  des  votes ,  par  des  ca- 
pitalistes souscripteurs,  mais  autres  que  les  États- 
Unis  eux-mêmes.  Un  directeur  de  cette  banque 
ou  de  l'une  de  ses  subdivisions  ne  peut  être  direc- 
teur d'aucune  autre  banque  '.  Le  président  doit 
être  élu  par  les  directeurs  dans  leur  assemblée 

*  Les  directeurs  n'ont  point  d'appointemcns ,  excepté  ie  présidcn' , 
qui  a  ;t,5oo  dollars  par  an ,  et  le  caissier,  qui  eo  a  autant. 


DES    DEUX   INDES.  ^5; 

annuelle.  Lorsqu'un  emploi  devient  vacant,  on 
y  pourvoit  par  une  autre  élection  ;  quand  il  man- 
que un  directeur,  son  successeur  est  nommé  par 
le  président  des  États-Unis ,  ou  par  les  action- 
naires ,  et  nul  ne  peut  être  refusé ,  excepté  ceux 
qui  sont  désignés  par  le  président  des  États-Unis. 

Les  directeurs  nomment  les  chefs,  les  commis 
et  les  agens  secondaires ,  auxquels  ils  sont  auto- 
risés d'allouer  des  appointemens  convenables. 

En  vertu  de  l'acte  du  Congrès  du  i"mars  1S17, 
qui  a  dû  avoir  force  de  loi  à  dater  du  i"  octobre 
suivant  :  «  l'Aucune  marchandise  ne  doit  être 
importée  dans  les  Etats-Unis  d'un  port  ou  d'un 
pays  étranger  dans  d'autres  bâtimens  que  ceux 
des  États-Unis,  ou  dans  des  vaisseaux  appartenant 
en  entier  aux  citoyens,  ou  sujets  du  pays  dont  ces 
marchandises  sont  les  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie.  Ces  règlemens  ne  concerneront 
cependant  pas  les  nations  étrangères  qui  n'en  au- 
raient pas  fait  de  semblables.  Toute  infraction  à 
cet  acte  entraîne  la  confiscation  du  vaisseau  et  de 
la  cargaison.  2°  Les  primes  et  les  allocations  ac- 
cordées aux  propriétaires  de  bateaux  et  de  bâti- 
mens qui  suivent  les  pêches  doivent  être  payées 
à  ceux  dont  les  officiers  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  seraient  citoyens  des  États-Unis,  ou 
ne  seraient  pas  sujets  d'un  prince  ou  d'un  état 
étranger.  Le  certificat  en  sera  présenté  au  collec- 
teur du  district  auquel  le  bateau  ou  le  vaisseau 
appartient.  3"  Il  ne  sera  permis  à  aucun  bâtiment 
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étranger  de  transporter  des  marchandises  d'un 
port  des  Etats-Unis  à  un  autre.  4*  Un  droit  de 
5o  cents  par  tonneau  sera  payé  par  tout  bâtiment 
ou  vaisseau  des  États-Unis  qui  quitterait  un  état 
pour  se  faire  enregistrer  dans  un  autre.  On  ex- 
cepte :  i"  ceux  des  états  qui  sont  voisins  de  la 
côte ,  ou  séparés  par  un  lac  ou  une  rivière  navi- 
gable ;  2*  les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  entre 
Long-Island,  dans  l'état  de  New-Yorck  et  le  Rhode- 
Island  ,  lesquels  prennent  une  cargaison  dans 
l'un  de  ces  états  pour  la  débarquer  dans  l'autre  ; 
3"  les  vaisseaux  qui  ont  la  liberté  de  trafiquer 
avec  les  différens  districts ,  qui  suivent  la  pêche 
du  banc  de  Terre-Neuve,  ou  celle  de  la  baleine, 
plus  d'une  fois  par  an;  4°si  Ton  peut  prouver  au 
collecteur  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  se 
composent  de  citoyens  américains  ,  ou  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  sujets  d'un  prince  ou  d'un  état 
étranger,  les  droits  d'entrée  ne  seront  que  de 
6  cents  par  tonneau  ;  5*  tout  bâtiment  ou  vaisseau 
appartenant  à  un  port  ou  à  un  état  étranger  dont 
les  officiers  et  les  trois  quarts  au  moins  de  l'équi- 
page ne  seront  pas  Américains,  ou  des  individus 
qui  ne  seraient  assujettis  à  aucun  état  ou  prince 
étranger,  paiera  5o  cents  par  tonneau  pour  se 
faire  enregistrer  dans  les  États-Unis  ^  » 


ri 
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'  Va  acte  du  Congrès,  du  i5  mai  1819,  avait  assujetti  les  navires 
français  arrivant  dans  un  des  ports  de  l'Union,  à  un  droit  de  <)(i  fr. 
par  tonneau  ;  c'était  une  vëritablo  prohibition.  En  conséquence  ,  une 
oidonoance  du  loi ,  du  26  juillet  iKao,  avail  impobé  le  luômu  droit 
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Nous  venon3  de  parcourir  rapidement  l'ioa- 
niense  tableau  d'un  des  plus  puissans  états  du 
mondé  par  sa  position ,  par  ses  richesses  terri- 
toriales ,  par  l'activité  de  ses  habitans  ;  voyons  ce 
que  lui  promet  la  sagesse  de  s^s  institutions  poli- 
tiques; nous  terminerons  par  ces  importantes 
réflexions  l'intéressant  chapitre  qui  fixe  aussi  la 
limite  de  notre  travail.  Nous  empruntons  encore 
de  l'écrivain  qui  nous  a  si  souvent  servi  de  guide 
les  solides  réflexions  que  lui  a  suggérées  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

«  Le  gouvernement  de  FUnion ,  dit  M.  Warden , 
repose  sur  la  seule  base  qui  convenait  à  un  sys- 
tème régulier  d'indépendance,  c'est-à-dire  sur 
une  représentation  complète ,  imposante ,  égale 
de  la  nation  ;  tous  les  intérêts  y  sont  assurés , 
parce  qu'ils  sont  tous  représentés  •»  la  liberté  des 
élections  est  presque  universelle,  et  il  ne  se  trouve 
point  de  classe  condamnée  à  l'exclusion ,  et  qui, 
par  ressentiment ,  tende  à  détruire  le  système 
qui  la  dégrade  ou  l'asservit.  Le  gouvernement  est 
puissant  sans  force  militaire,  parce  que  la  nation 
qu'il  gouverne  est  intéressée  à  sa  conservation.  11 
est  impossible  qu'il  existe  des  froissemens  entre 
le  peuple  et  ses  administrateurs ,  le  premier  ayant 

lur  les  navires  appartenant  aux  ÉlatsUniB ,  qui  arriveraient  dans  les 
portsde  Fr-m-e;  maii,  le  Congrès  ayanlrévoqué  son  décret  du  i5  mai, 
une  nouvelle  ordonnance  du  roi ,  du  23  avril  i8ai  ,  a  rapporté  celle 
du  a6  juillet ,  et  les  chose»  ont  été  remises  sur  le  pied  établi  par  la 
loi  des  douaucs  de»  États-Unis,  du  ao  avril  1818. 


I 
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des  organes  qui  expriment  fidèlement  sa  volonté  ; 
et  le  gouvernement  devant ,  par  sa  nature ,  obéis- 
sance à  cette  volonté.  La  chambre  basse  du  con- 
grès ,  choisie  tous  les  deux  ans ,  peut  être  appelée, 
suivant  l'expression  de  Burke,  l'image  parfaite 
des  sentimens  du  peuple.  Le  sénat ,  dont  l'élec- 
tion a  lieu  tous  les  six  ans ,  moins  soumis  aux  dé- 
sirs inconstans  de  ce  peuple ,  peut  être  considéré 
comme  représentant  d'une  manière  plus  vraie  et 
plus  exacte  sa  volonté  raisonnée  et  ses  intérêts 
permanens.  L'influence  que  le  sénat  exerce  sur 
les  actes  de  la  chambre  des  représentans  n'est  pas 
l'action  d'un  corps  indépendant  de  la  volonté  de 
la  nation;  elle  doit  plutôt  être  comparée  au  con- 
trôle que  la  raison  et  l'expérience  a  une  nation 
éclairée  exercent  sur  les  explosions  spontanées 
de  ses  sentimens  et  de  ses  désirs. 

«  La  liberté  renferme  à  elle  seule  tous  les  autres 
avantages  ;  et,  heureusement  pour  les  Etats-Unis, 
leur  indépendance  parait  reposer  sur  les  bases  les 
plus  durables.  Tant  que  subsistera  l'égalité  ac- 
tuelle des  conditions,  le  gouvernement  sera  essen- 
tiellement républicain.  S'il  est  vrai  qu'il  soit  im- 
possible, comme  quelques publicistes  le  pensent, 
d'établir  une  démocratie  en  Europe  ' ,  il  est  éga- 
lement vrai  qu'une  aristocratie  ne  peut  s'établir 
en  Amérique.  Une  classe  démocratique ,  et  non 
privilégiée  ,  existe  dans  tous  les  pays  ;  mais  nulle 

'  L'auteur  oublie  les  SuimeK  ,  chez  qui  l'on  a  vu  les  rantons  dt'^ 
mocratiqucs  prospécei  et  être  licureui  à  udc  époque  déjà  éloignée. 
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classe  ne  se  trouve  aujourd'hui  aux  États-Unis , 
et  aucune  ne  peut  exister  de  long -temps  qui 
pourrait  soutenir  rétablissement  d'une  aristocra- 
tie. Avant  qu'une  aristocratie  puisse  s'élever ,  les 
principes  de  liberté  auront  pris  un  tel  empire  sur 
les  habitudes  sur  tout  ce  qui  attache  un  peuple , 
qu'on  tenterait  vainement  de  lui  ravir  ses  droits. 
Les  Etats-Unis  sont  garantis  de  ce  danger  par  leur 
situation  ,  qui  les  affranchit  de  la  nécessité  de 
maintenir  une  puissante  armée  '  ;  leur  destinée  est 
assurée.  L'Amérique  du  nord  n'a  point  et  n'aura 
jamais ,  si  elle  reste  unie ,  de  rival  redoutable  sur 
le  continent  qu'elle  occupe.  Outre  ces  raisons  de 
sécurité  pour  leur  indépendance ,  les  États-Unis 
possèdent  la  liberté  de  la  presse ,  et  leur  popula- 
tion est  intelligente  et  éclairée  :  sous  ce  double 
point  de  vue  ils  jouissent  d'une  prééminence  re- 
doutable. La  circulation  des  journaux  y  est  plus 
étendue  que  dans  aucun  pays  ^  et  la  classe  qui 


*  Le  tableau  officiel  de  la  milice  des  États-Unis,  rapporté  à  la 
suite  du  message  du  président,  le  11  mars  1816,  en  porte  le  montapt 
à  sept  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent  soixante-six  hommes. 

L'effectif  de  cette  milice  «  commandée  pour  le  service  des  Etats- 
Unis  en  1794*  fut  de  quatre-vingt  mille  hommes: il  était  de  cent 
mille  en  1806  ;  de  six  cent  quatre  -  vingt  •  quatorze  mille  sept  cent 
trente- trois  en  1811  ;  et  de  sept  cent  dix-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
rante-neuf en  i8i3  j  époque  de  la  dernière  guerre  entre  l'Union  et 
l'Angleterre. 

Le  tableau  de  l'effectif  de  l'armée  en  1817  était  de  dix  mille 
vingt-quatre  hommes  sous  les  armes ,  dont  sept  cent  vingt-six  officiers. 

La  marine  militaire  consistait  en  vingt-huit  vaisseaux  de  guerre  de 
dix  à  soixante-quatorze  canons,  dont  sept  avaient  été  pris  sur  les 
Aogluis  en  181 5. 
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s'intéresse  aux  matières  politiques  comprend  le 
peuple  tout  entier.  On  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
d'acte  du  gouvernement  qui  ne  s'accomplisse  sous 
les  yeux  d'une  population  intelligente ,  continuel 
lement  exercée  à  raisonner  sur  les  affaires  publi- 
ques ,  et  qui  ne  manque  jamais  de  censurer  de 
son  propre  mouvement  tous  les  abus  de  confiance 
qui  pourraient  venir  des  fonctionnaires  publics. 
Tout  individu  qui  serait  tenté  de  jouer  dans  les 
Etat-Unis  le  rôle  d'usurpateur,  ne  réussirait  pns 
comme  chez  les  autres  peuples,  par  cela  seul 
qu'il  pourrait  entraîner  dans  sa  cause  quelques 
hommes  d'une  grande  influence  ;  il  faut  tromper 
le  jugement  de  la  nation  tout  entière,  appelée  à 
prononcer  sur  la  conduite  des  hommes  publics  : 
c'est  un  obstacle  qu'aucun  usurpateur  n'a  ren- 
contré jusqu'ici.  Les  imposteurs  politiques  ne 
doivent  leurs  succès  qu'à  l'ignorance  et  à  l'apa- 
thie du  peuple  '.  » 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  quelques  considéra- 
tions sur  les  intérêts  du  commerce  français  rela- 
tivement à  celui  que  nous  pouvons  faire  avec  les 
Etats-Unis  :  plus  cet  état  prendra  de  développe- 
ment, plus  l'importance  de  nos  relations  avec  lui 
méritera  de  fixer  notre  attention. 

Pour  arrêter  nos  idées  à  cet  égard ,  nous  nous 
reporterons  à  une  époque  antérieure  de  quelques 
années,  et  nous  partirons  de  là  pour  établir  les 
données  qui  doivent  nous  servir  de  guides;  si, 

'  Ward.,i.  I,  p.  60  de  Y Introduetiont 
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comme  on  l'assure ,  un  traite  de  commerce  avec 
la  république  est  dans  les  intentions  du  gouver- 
nement français  ,  les  notions  recueillies  ici  pour- 
ront également  servir  et  aux  négociateurs  et  aux 
Français  qui  s'intéresseraient  à  cette  importante 
transaction. 

Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici ,  on  a 
pu  voir  que  le  commerce  d,es  États-Unis  a  fait  de 
rapides  progrès  depuis  la  révolution  française ,  et 
que  ces  progrès  sont  dus  en  partie  aux  guerres 
qui  ont  désolé  l'Europe.  Les  Américains  se  sont 
enrichis  des  pertes  comme  des  émigrations  de 
tous  les  peuples ,  et  ils>  ont  remplacé  les  Hollan- 
dais dans  le  commerce  de  transport ,  et  les  Fran- 
çais dans  celui  des  colonies.  Ils  ont  été  favorisés 
dans  ce  genre  d'industrie  par  leur  situation  géo- 
graphique. Placés  entre  l'Europe  et  les  Antilles 
sur  la  route  du  Mexique  et  de  l'Inde ,  leur  pays  a 
été  comme  un  pont  qui  a  lié  l'Europe  aux  autres 
parties  du  monde ,  et  qui  est  devenu  Tentrepôt 
du  commerce  de  toutes  les  nations. 

Il  y  aurait  deux  manières  de  rétablir ,  dans  le 
commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  l'équi- 
libre entre  les  ventes  et  les  achats  :  la  première 
serait  de  réduire  nos  achats  au  niveau  de  nos 
ventes;  la  seconde,  d'élever  nos  ventes  au  niveau 
de  nos  achats. 

Rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  réduire  nos 
achats  au  niveau  de  nos  ventes  :  il  suflQrait  d'un 
simple  règlement  de  douane. 
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La  France  échange  principalement  aux  États- 
Unis  ses  vins,  ses  eaux-de-vie  et  ses  soieries,  con- 
tre du  coton ,  du  tabac  et  dès  marchandises  colo- 
niales. Deux  sortes  de  négocians  s'entremettent 
dans  ces  échanges  :  les  négocians  qui  font  aussi 
concurremment  le  commerce  d'Angleterre,  et  ceux 
qui  font  exclusivement  le  commerce  de  France. 
Les  premiers  achetant  plus  aux  Anglais  qu'ils  ne 
leur  vendent,  ont  toujours  une  solde  à  leur  payer  ; 
et  comme  il  leur  convient  mieux  de  payer  cette 
solde  en  marchandises  qu'en  argent ,  ils  font  di- 
rectement leurs  envois  en  France  pour  en  faire 
remettre  le  produit  à  Londres  dans  des  maisons 
de  banque  ,  et  ils  chargent  ainsi  les  négocians 
français  de  solder  leurs  comptes  avec  les  négocians 
d'Angleterre. 

c  Les  négocians  américains, qui  font  exclusi- 
vement le  commerce  de  France  ,  n'ayant  aucun 
compteà  solder  en  Angleterre,  dit  M.  deBeaujour, 
font  tous  leurs  retours  en  marchandises  françaises, 
pour  balancer  ainsi  leurs  envois.  Ces  négocians  sont 
presque  tous  des  Français  d'origine,  qui,  n'ayant 
guère  de  relations  commerciales  qu'en  France,  né- 
gligent tout  commerce  circuiteux,  et  ne  cherchent 
qu'à  ouvrir  aux  marchandises  françaises  des  dé- 
bouchés aux  États-Unis ,  pour  augmenter  les  pro- 
fits de  leur  commerce  ou  ceux  de  leur  commission. 
«  Ces  derniers  négocians  méritent  d'être  favori- 
sés ;  les  autres ,  qui ,  faisant  le  commerce  d'Angle- 
terre concurremment  avec  celui  de  France  ,  ne 
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vont  faire  leurs  ventes  en  France  que  pour  en  re- 
mettre le  produit  en  Angleterre  ,  doivent  être 
écartés.  Un  simple  règlement  de  douane ,  qui  obli- 
gerait les  bâtimens  américains  à  prendre  en  retour 
toute  la  valeur  de  leurs  cargaisons  en  marchan- 
dises françaises ,  serait  la  meilleure  mesure  que 
l'on  pût  adopter  à  cet  égard.  Le  négociant  français 
paiera  alors  aux  Américains  toutes  leurs  marchan- 
dises avec  les  nôtres  ,  et  il  ne  sera  plus  obligé 
d'envoyer  son  argent  en  Angleterre  pour  y  payer 
l'industrie  de  nos  rivaux. 

«  La  seconde  manière  ,  qui  serait  d'élever  nos 
ventes  au  niveau  de  nos  achats ,  présente  plus  de 
difficultés.  Il  ne  dépend  pas  de  nous  d'augmenter 
la  vente  des  productions  de  notre  sol ,  parce  que 
ces  productions  données  par  la  nature  ne  peu- 
ver  guère  être  modifiées  par  l'art  ;  mais  nous 
pouvons  augmenter  la  vente  des  productions  de 
notre  industrie ,  si  nous  voulons  nous  prêter  dans 
nos  manufactures  aux  goûts  des  Américains ,  qui 
veulent  des  étoffes  légères  et  à  bas  prix ,  et  imiter 
les  Anglais  qui  fabriquent  de  mauvaises  marchan- 
dises aussi-bien  que  de  bonnes  ,  pour  pouvoir 
fournir  tous  les  marchés  et  satisfaire  tous  les 
goûts.  Il  faudrait  surtout  que  nous  fabriquassions 
à  l'instar  des  Anglais  des  draps  légers ,  qui  fini- 
raient par  supplanter  ceux  d'Angleterre ,  à  cause 
de  la  supériorité  de  nos  couleurs.  L'article  des 
draps  est ,  dans  le  commerce  des  États-Unis,  l'ar- 
ticle le  plus  important ,  parce  qu'en  raison  de 
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Taisancc  répandue  dans  le  pays,  tout  le  monde, 
jusqu'au  simple  ouvrier,  est  vêtu  de  celte  étoffe. 

«  Nos  soieries  ont  besoin  de  plus  de  légèreté,  et 
que  nous  leur  donnions  les  couleurs  qui  plaisent 
le  plus  aux  Américains.  Il  faut  répandre  parmi 
eux  le  goût  de  notre  bijouterie,  de  nos  toile  ies , 
et  surtout  de  nos  toiles  de  lin ,  qui  valent  mieux 
pour  l'usage  du  corps  que  celles  de  coton. 

«  11  ne  faut  pas  seulement  consulter  le  goût 
des  acheteurs  ;  il  faut  encore  chercher  à  leur  ven- 
dre meilleur  et  à  plus  bas  prix ,  parce  que  la  meil- 
leure qualité  et  le  meilleur  marché  sont  dans  tous 
les  pays  les  deux  grandes  raisons  de  préférence. 

«  Le  marchand  français  veut  en  général  gagner 
trop  vite  ,  comme  si  son  métier  l'ennuyait.  S'il 
savait,  comme  l'Anglais ,  se  contenter  d'un  profit 
modéré ,  mais  continu  ,  il  écarterait  aisément  la 
concurrence  .parce  que  la  main-d'œuvre  est  moins 
coûteuse  en  France ,  et  même  meilleure. 

«  Le  marchand  anglais,  meilleur  calculateur, 
vend  au  prix  le  plus  juste  ,  pour  pouvoir  vendre 
davantage ,  et  il  gagne  plus  par  l'étendue  de  son 
débit  qu'il  ne  pourrait  gagner  par  des  prix  trop 
élevés.  C'est  là  le  système  de  cette  nation  émi- 
nemment marchande ,  qui  est  aux  autres  nations 
commerçantes  ce  que  sont  aux  autres  boutiques 
celles  que  l'on  nomme  à  Paris  gagne-petit 

»  Nous  surpassons  les  Anglais  dans  tous  les  gen- 
res de  haute  industrie  ,  et  nous  les  égalons  dans 
tous  les  autres  :  ils  n'ont  jamais  pu  imiter  notre 
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rlraperie  fine,  nos  brilhintes  soieries,  nos  belles 
toiles  de  lin  ,  nos  riches  dentelles,  notre  élégante 
argenterie ,  nos  porcelaines  de  Sëvre  ,  nos  tapis- 
féeries  des  Gobelins ,  nos  meubles  somptueux  et 
commodes  ,  la  magnificence  de  nos  glaces  ,  de 
nos  bronzes,  de  nos  dorures,  et  nous  les  avons 
égalés  dans  ce  qu'ils  ont  produit  de  plus  parfait , 
dans  leurs  tissus  légers  de  laine  et  de  coton ,  dans 
leur  bonneterie  et  dans  leur  quincaillerie.  Ils  ont 
reconnu  eux-mêmes  leur  infériorité  dans  tous  les 
objets  de  magnificence  et  de  luxe  ;  et ,  désespé- 
rant de  nous  égaler  dans  le  beau  ,  ils  nous  ont 
imités  dans  le  commun ,  et  ils  nous  ont  supplan- 
tes chez  toutes  les  nations  ,  parce  qu'ils  les  ont 
toutes  séduites  par  leur  bon  marché  :  voilà  tout 
le  secret  de  la  prospérité  de  leurs  manufactures. 
Si  donc  ils  conservent  encore  sur  nous  la  supé- 
riorité dans  le  marché  des  États-Unis  ,  ils  ne  la 
doivent  qu'à  leurs  prix  modérés  et  à  leur  esprit 
mercantile. 

«  Les  Français  peuvent  donc  ,  avec  la  supério- 
rité de  leur  main-d'œuvre,  supplanter  les  Anglais 
dans  le  commerce  des  États-Unis  ,  en  se  pliant 
comm':  eux  aux  goûts  des  acheteurs. 

t  Mais  un  avantage  qu'ils  ne  peuvent  leur  ravir 
qu'avec  le  temps  ,  continue  le  même  auteur,  est 
celui  qui  dérive  du  préjugé  des  Américains.  La 
nation  américaine  est  un  amalgame  de  toutes  les 
autres  nations ,  mais  plus  pir!içulièrement  d'An- 
glais ,  et  elle  conserve  à  l'égard  de  la  France  toutes 
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les  préventions  de  la  vieille  Angleterre.  Les  Fran- 
«;ais  auront  donc  encore  long-temps  à  lutter,  dans 
ce  pays ,  contre  le  préjugé  national  en  faveur  des 
Anglais,  préjugé  bizarre,  qui  veut  qu'il  ise  se  fasse 
lien  de  bon  qu'en  Angleterre;  mais  ce  préjugé, 
tout  fort  qu'il  est ,  ne  peut  tenir  contre  l'expé- 
rience et  la  raison. 

«  Le  se  al  avantage  réel  que  nous  ne  puissions 
pas  maintenant  contester  aux  Anglais  dans  le  com- 
merce des  Etats-Unis ,  provient  de  la  supériorité 
de  leurs  capitaux  et  de  leurs  machines  ;  mais 
une  partie  des  capitaux  européens  ayant  reflué 
d'Europe  aux  Etats-Unis  depuis  les  dernières 
guerres,  les  Américains  n'ont  plus  aujourd'hui  le 
même  besoin  des  crédits  étrangers  ;  et  ce  motif 
de  préférence  en  faveur  de  l'Angleterre  n'en  sera 
bientôt  plus  un  d'exclusion  pour  les  autres  na- 
tions. Quant  aux  machines  qui  abrègent  et  éco- 
nomisent le  travail  des  manufactures  ,  et  qui 
donnent  aux  Anglais  la  préférence  dans  tous  les 
marchés  étrangers  ,  l'usage  commence  à  s'en  in- 
troduire dans  tous  les  pays  ,  et  cet  usage  devien- 
dra de  jour  eu  jour  plus  commun  en  France. 

«  Un  autre  point  important  est  le  débit  des  pro- 
ductions de  notre  sol.  Nos  vins  sont  de  toutes  ces 
productions  h  plus-recherchée  :  or  le  seul  moyen 
d'en  augmenter  la  consommation  aux  Etats-Unis 
comme  en  Angleterre,  serait  d'écarter  la  concur- 
rence des  vins  du  Portugal  ;  ce  qu'on  ne  peut 
faire  tant  qu'il  y  aura  des  vignes  à  Oporto  et  à 
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Madère.  Les  Américains,  avec  leurs  palais  émous- 
sés ,  aiment  les  vins  forts  du  Portugal ,  et  il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  leur  donner  d'autres  ha- 
bitudes et  d'autres  sens.  Ce  qui  en  dépend ,  c'est 
d'éloigner  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  et 
de  bien  régler  ce  commerce. 

«  Pour  bien  régler  le  commerce  de  la  France  avec 
les  Etats-Unis ,  il  ne  s'agit  que  de  restreindre  les 
import-^tions  américaines  qui ,  par  leur  concur- 
rence ,  pourraient  faire  tort  à  notre  industrie ,  et 
de  favoriser  toutes  les  autres.  Par  exemple  ,  res- 
treindre l'importation  des  productions  coloniales, 
et  surtout  des  sucres  et  des  cafés ,  consommations 
de  luxe  qu'il  ne  faut  pas  recevoir ,  autant  qu'on 
peut ,  de  la  seconde  main ,  ni  par  un  circuit  aussi 
coûteux  que  celui  des  Etats-Unis.  Restreindre 
l'importation  des  salaisons  et  de  la  morue ,  pour 
ne  pas  nuire  à  notre  propre  pêche  ,  qui  est  la 
meilleure  école  de  nos  matelots  ;  mais  il  faut  fa- 
voriser l'importation  des  huiles  de  baleine  et  des 
autres  poissons  que  notre  navigation  ne  nous 
saurait  fournir,  et  dont  l'entrepôt  en  France  peut 
être  utile  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce 
extérieur. 

«  Si  la  France  a  besoin  pour  le  mélange  de  ses 
tabacs  de  ceux  des  Etats-Unis  ,  il  lui  convient 
d'en  favori^'er  l'importation,  pour  ne  pas  diminuer 
les  profits  de  ses  fabriques  :  sinon  il  lui  convient 

•  49 
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mieux  de  donner  la  préférence  aux  tabacs  du 
Levant ,  parce  que  la  France  fait  avec  le  Levant 
ut  commerce  plus  avantageux  qu'avec  les  États- 
Unis. 

«  Il  faut  favoriser  l'importation  des  potasses ,  des 
bois  de  construction  et  de  toutes  lefe  munitions 
navales ,  d'abord  pour  payer  ces  produits  moins 
cber ,  en  les  mettant  dans  notre  marché  en  con- 
currence avec  ceux  des  autres  pays  ,  et  ensuite 
pour  ménager  nos  bois  et  nos  forêts  ;  favoriser 
l'importation  des  cotonc  tant  que  nous  ne  pour- 
rons pas  produire  nous-mêmes  ce  lainage  ,  ou 
que  nous  ne  pourrons  pas  le  tirer  de  nos  propres 
colonies. 

«  Mais  surtout  il  faut  favoriser  l'importation  des 
pelleteries  et  des  fourrures  ,  afin  de  ne  pas  rom- 
pre nos  liaisons  avec  les  traitans  du  nord  de  l'A- 
mérique ,  et  pour  assortir  nos  cargaisons  desti- 
nées pour  l'Inde  et  le  Levant.  En  un  mot ,  la  France 
doit  favoriser,  mais  ne  favoriser  que  l'importation 
des  produits  américains  qui  peuvent  alimenter 
son  commerce  et  ses  manufactures. 

«  Mais  il  nr  suffit  pas  de  favoriser  quelques 
branches  du  commerce  américain ,  il  faut  les  dé- 
gager toutes  des  entraves  inutiles. 

«  Une  des  principales  entraves  est  la  muFtipli- 
cité  et  la  variation  des  règlemens  de  douane.  Il 
faut  adopter  à  cet  égard  un  système ,  et  surtout 
des  formes  très-simples  ,  et  ne  pas  les  changer  lé- 
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gèrement.  Il  importe  peu  que  les  tarifs  soient  plus 
ou  moins  élevés  ;  mais  il  importe  qu'ils  soient 
fixes  ,pour  que  lesnégocians  puissent  régler  leurs 
opérations  :  on  ne  peut  pas  ajuster  sur  une  mire 
toujours  flottante. 

«  Les  autres  obstacles  qui  peuvent  s'opposer 
au  développement  du   commerce  français  aux 
États-Unis  dérivent  du  traité  de  1 800 ,  moins  fa- 
vorable pour  la  France  que  ne  l'était  pour  TAn- 
gleterre  son  traité  avec  les  Américains.  Lé  principe 
reconnu  dans  le  traité  français ,  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise ,  serait  bon  à  admettre  si 
toutes  les  nations  l'admettaient  ;  mais  dès  que  les 
Américains  l'ont  abandonné  dans  leur  traité  avec 
les  Anglais  ,  nous  n'aurions  pas  dû  nous-mêmes 
le  maintenir  dans  le  nôtre ,  parce  qu'en  temps  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  les  Anglais 
peuvent  confisquer  notre  propriété  sous  le  pa- 
villon américain,  tandis  que  nous  sommes  obligés 
nous-mêmes  de  respecter  la  propriété  anglaise 
sous  le  même  pavillon  :  d'où  il  résulte  que  nous 
nous  trouvons  alors  dans  l'alternative  fâcheuse  de 
violer  nos  engagemens  ,  ou  d'en  être  lésés  si  nous 
les  respectons  '. 

«  INous  aurions  donc  dû  traiter  avec  les  Amé- 
ricains sur  le  même  pied  que  les  Anglais ,  si  nous 

■  Voyez ,  sur  ces  questions  de  droit  marifime,  le  livre  intitule  :  Du 
commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre,  traduit  de  l'italieo  d* 
Lamprcdi,  par  M.  Peuchet .  i  vol.  in  8°  (  i8o3  ). 
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ayions  voulu  retirer  de  nos  traités  les  mêmes  avan- 
tages qu'eux. 

«  Les  Américains  sont  bien  plus  intéressés  à  fa- 
voriser les  Français  que  les  Anglais,  puisqu'ils 
reçoivent  des  premiers  une  balance  de  4^000,000 
de  dollars,  tandis  qu'ils  en  paient  aux  autres 
une  qui  a  été  jusqu'à  présent  de  12,000,000  de 
dollars. 

«  Les  Américains  ont  pour  principe ,  dans  leurs 
traités  commerciaux ,  de  ne  pas  favoriser  une  na- 
tion plus  qu'une  autre ,  mais  de  les  traiter  toutes 
sur  le  même  pied.  Mais  qui  ne  voit  que  des  traités 
fondés  sur  un  tel  principe  sont  inutiles ,  puisque 
les  faveurs  accordées  à  une  nation  deviennent 
bientôt  communes  à  toutes  les  autres?  Les  faveurs 
commerciales ,  devant  toujours  être  le  prix  de 
quelque  bienfait  politique ,  doivent  par  la  même 
raison  être  toujours  des  privilèges  :  or,  un  privi- 
lège n'en  est  plus  un  dès  qu'il  devient  un  droit 
commun. 

«  Si  nous  pouvions  faire  admettre  par  toutes 
les  nations  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise ,  il  nous  conviendrait  aussi  de  l'ad- 
mettre nous-mêmes  pour  détruire  le  germe  de 
toutes  les  guerres  maritimes.  Alors  ces  guerres , 
funestes  à  l'industrie  de  toutes  les  nations ,  n'of- 
frant plus  l'appât  d'un  gain  facile  et  honteux  ,  ne 
seraient  plus  entreprises  et  poursuivies  avec  tant 
d'ardeur ,  et  le  commerce ,  libre  sur  toutes  les 
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mers ,  enrichirait  toutes  les  nations  au  lieu  d'en 
enrichir  une  seule  ^  »  • 

Telles  sont  les  considérations  qui  peuvent  servir 
de  règles  pour  nos  rapports  commerciaux  avec 
les  Américains.  Il  en  est  d'autres  qui  pourraient 
également  guider  les  Etats-Unis  dans  leur  con- 
duite avec  la  France.  Sans  cette  puissance,  en 
effet ,  la  lutte  qu'ils  ont  soutenue  si  heureusement 
pour  établir  et  affermir  leur  indépendance  eût 
été  plus  longue  et  plus  périlleuse.  Le  secours  de 
nos  armées,  de  notre  argent  ^,  de  nos  officiers, 
de  notre  influence,  qui  était  grande  et  décisive 
alors ,  ont  promptement  déterminé  à  leur  avan- 
tage les  chances  de  la  guerre  ;  la  France  a  inté- 
ressé l'Europe  en  leur  faveur,  et  n'a  revendiqué 
que  de  faibles  avantages  pour  prix  de  sa  généreuse 
intervention ,  ou  plutôt  des  avantages  nuls.  Ainsi 
les  États-Unis  ne  peuvent,  dans  les  transactions 
commerciales,  traiter  la  France  sur  le  même  pied 
que  les  autres  nations  sans  une  réelle  ingratitude  ; 
il  y  a  une  sorte  de  confraternité  politique  entre  ces 

'  Aperçu  des  États  -  Unis  au  commenoement  du  dix  -  neuvième 
siéde,  dejmis  1800  jusqu'en  1810,  par  M.  le  chevalier  Félix  de 
Beaujour,  ancien  consul  -  général  à  Salonique  et  aux  Etats -Unis, 
pages  19-20. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  parler  avec  éloge  de  cet  ouvrage  ; 
nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  M.  de  Beaujour  eut  également 
auteur  du  TaHeau  du  commerce  de  la  Grèce  imprimé  en  1800. 
Aucun  livre  ne  fait  mieux  connaître  l'état  de  ces  belles  provinces, 
soulevées  aujourd'hui  contre  le  gouvernement  barhare  des  Turc». 

'  Il  fut  transporté  6,000,000  en  espèces  monnayées  aux  Etats-Unis 
pour  leur  service  particulier. 
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deux  grands  états,  confraternité  qui  doit  être 
d'autant  plus  durable  que  la  paix  la  maintiendra 
entre  l'un  et  l'autre ,  et  au  besoin  par  le  secours 
réciproque  de  tous  les  deux  :  mais  il  n'était  pas 
de  notre  sujet  de  traiter  ici  les  questions  de  cette 
nature ,  et  de  donner  les  développemens  qu'au- 
raient exigés  ces  graves  considérations.  Il  nous  suf- 
fit de  les  avoir  indiquées  à  l'attention  du  lecteur. 
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COINÎCLUSION. 

Uans  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  des 
possessions  et  du  commerce  des  Européens  aux 
Indes ,  nous  nous  sommes  abstenu  de  toute  con- 
sidération étrangère  à  l'objet  principal  ;  notre 
plume  s'est  refusée  à  peindre  les  scènes  diverses 
qui  ont  fait  naître  ou  que  préparent  les  événe- 
mens  qui  agitent  les  colonies  ;  non  qu'un  si  grand 
sujet  eût  nui  au  mérite  de  l'instruction  que  nous 
avions  en  vue ,  mais  parce  qu'il  eût  été  difficile 
de  ménager  les  passions  jalouses  ou  haineuses 
dans  les  détails  où  nous  serions  entré.  L'Europe, 
qui  donne  le  mouvement  au  reste  du  monde ,  qui 
en  règle  les  destinées  et  y  entretient  la  guerre  ou 
la  paix  au  gré  de  ses  caprices,  n'est  pas  assez 
d'accord  avec  elle-même  pour  qu'on  puisse  lui 
présenter  des  principes  de  conduite  à  suivre  dans 
ses  établissemens  coloniaux  ;  son  orgueil  et  son 
imprudence  rejetteraient  des  conseils  qu'elle  croi- 
rait dictés  par  l'esprit  de  parti ,  et  qui  ne  seraient 
que  le  fruit  de  l'expérience  et  de  la  méditation. 
Tout  annonce  au  reste  que  l'empire  européen 
sur  les  deux  Indes  tire  à  sa  fin.  C'est  surtout  dans 
le  nouveau  continent  que  tous  les  symptômes 
d'une  scission  prochaine  se  développent  avec  une 
remarquable   activité  ;  non   qu'un  plein  succès 
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puisse  être  le  résultat  d'une  première  tentative  ; 
mais  chaque  jour  en  annonce  la  conclusion ,  cha- 
que jour  fait  voir  que ,  s'il  est  possible  de  tenir 
des  établissemens  insulaires  dans  la  dépendance 
d'une  métropole,  il  ne  lest  pas  que  cette  métro- 
pole tienne  des  royaumes  et  des  continens  entiers 
enchaînés  à  ses  pieds. 

Mais  ces  grandes  scissions  produiront-elles  des 
monarchies?  seront- elles  l'origine  de  nouvelles 
constitutions  fondées  sur  la  souveraineté  des 
peuples  et  la  liberté  personnelle?  voilà  ce  qui  ne 
devrait  pas  faire  de  doute ,  et  ce  qui  pourtant  en 
élève  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  judicieux. 
Notre  dessein  n'est  point  de  résoudre  cette  diffi- 
culté ,  non  plus  que  de  prévoir  quel  sera  l'état  de 
l'Europe  après  un  pareil  char>gement.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  probable ,  c'est  que  les  nations  de  l'an- 
cien continent ,  privées  de  ces  riches  possessions 
et  des  grands  avantages  qu'en  retiraient  l'industrie 
et  la  classe  des  non-propriétaires,  sentiront  ce 
malaise  et  ces  mouvemens  séditieux,  enfans  du 
besoin  et  de  la  détresse ,  et  plus  dangereux  que 
les  explosions  que  fait  si  souvent  éclater  de  nos 
jours  l'amour  de  la  liberté.  Les  états  seuls  qui 
auront  su  se  préparer  de  grandes  colonisations 
insulaires  pourront  rester  étrangers  à  ces  nou- 
veaux périls. 

Mais  peut-être  qu'alors  les  Européens ,  resserrés 
dans  des  limites  trop  étroites ,  jetteront  enfin  les 
yeux  sur  l'ancien  domaine  que  leur  ont  ravi  les 
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farouches  enfans  de  Mahomet.  La  Turquie  euro- 
péenne appelle  des  libérateurs;  elle  offre  des 
cultures ,  des  richesses ,  des  ressources ,  des  dé- 
bouchés à  l'activité  de  l'Occident  ;  la  Méditerranée, 
peuplée  d'îles  qui  autrefois  furent  des  républiques 
puissantes,  peut  dédommager  la  France,  l'Espa- 
gne, la  Hollande,  des  pertes  de  l'Amérique,  en 
rendant  à  la  civilisation,  aux  arts,  à  la  libertés  ces 
belles  contrées  de  l'Orient  :  alors  ces  états  multi- 
plieront le  nombre  de  consommateurs  ,  trop  dis- 
proportionné aujourd'hui  aux  prodiges  de  la  re- 
production et  à  la  perfection  du  travail  en  Europe. 

MaJs  pour  un  si  grand  dessein  il  faut  de  l'u- 
nion ,  de  l'esprit  public ,  et  ce  degré  d'élévation 
dans  les  opinions  politiques  qu'à  regret  nous 
n'apercevons  que  sur  quelques  points  et  pour 
quelques  intérêts  temporaires. 

L'Europe  semble  en  effet  jfester  stationnaire  ;  on 
dirait  même  qu'elle  tend  à  rétrograder  ;  effrayée 
de  l'orage  auquel  de  mauvais  pilotes  l'ont  exposée, 
elle  se  tient  sur  des  bas-fonds  et  des  rescifs  plus 
dangereux  que  la  haute  mer.  De  nobles  desseins , 
des  vues  magnanimes  et  libérales  se  perdent  au  mi- 
lieu des  craintes  et  des  incertitudes  de  l'avenir; 
l'hésitation ,  le  double  sens  des  choses  prennent 
la  place  du  génie  politique  et  de  la  plénitude  des 
droits.  Tout  se  mêle ,  s'aigrit ,  s'obscurcit  à  dé- 
faut d'une  règle  qui ,  quoique  susceptible  d'ex- 
ceptions et  d'écarts,  n'en  trace  pas  moins  la 
conduite  des  hommes  et  la  direction  des  choses. 
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Quand  on  voit  l'ancien  continent  mettre  en  ou- 
bli les  leçons  de  l'expérience ,  et  flotter  au  milieu 
des  mesures  que  commandent  les  circonstances 
à  une  époque  de  tant  d'espérances  et  d'utiles  inno- 
vations ,  quand  on  le  voit  se  déclarer  contre  les 
lumières  qui  semblent  n'avoir  plus  de  refuge  que 
dans  les  livres ,  comme  autrefois  à  l'approche  des 
barbares  elles  n'en  trouvèrent  que  dans  les  lieux 
consacrés  à  l'étude  et  aux  vertus  religieuses ,  on 
est  tenté  de  croire  que  le  triomphe  de  l'ignorance 
est  l'avant-coureur  de  l'impiété  sociale.  Trop  fa- 
vorable au  vice,  l'ancien  continent  n'offre  à  la 
justice  et  à  la  vertu  qu'un  impuissant  secours 
contre  les  abus  de  la  pensée ,  les  méprises  de  la 
liberté,  ou  les  excès  de  la  tyrannie. 

En  décriant  la  philosophie ,,  cette  noble  con- 
solatrice des  peines  de  l'existence ,  on  a  porté  une 
atteinte  grave  à  cette  autre  vertu  que  la  foi  fit 
descendre  du  ciel  pour  fortifier  la  première  ;  la 
charité  chrétienne  ,  en  un  mot ,  s'est  changée  en 
procédé  de  parti ,  et  le  beau  caractère  qui  en  fit 
la  première  fondatrice  de  la  liberté  chez  nos  an- 
cêtres a  disparu  sous  les  prétentions  de  l'orgueil 
et  de  l'intérêt  blessés. 

Ses  efforts  n'ont  pu  soutenir  le  zèle  des  puis- 
sans  de  la  terre  dans  le  religieux  dessein  d'af- 
franchir l'Europe  chrétienne  du  joug  de  Tunis  et 
d'Alger  ;  des  combinaisons  intéressées  ou  crain- 
tives ont  arrêté  l'essor  d'un  aussi  généreux  dessein  ; 
peu  s'en  est  fallu  que  la  dérision  n'ait  été  la  ré- 
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compense  de  ceux  qui  l'avaient  conçu  ;  et  lors- 
qu'on cite  un  tel  fait ,  peut-on  s'étonner  que  la 
traite,  dont  l'abolition  a  été  si  solennellement  pro- 
clamée par  les  plus  grands  monarques  du  monde, 
subsiste  encore  de  fait ,  avec  son  hideux  cortège 
et  ses  odieux  auxiliaires. 

La  législation  a  dû  faire  quelques  progrès  ce- 
pendant à  la  suite  des  lumières  que  le  dernier 
siècle  a  fait  relluer  jusque  dans  le  conseil  des 
rois  et  les  cabinets  des  ministre^  ;  mais  la  liberté 
de  fait  s'est  à  peine  fait  sentir  :  au  milieu  des  con- 
stitutions destinées  à  soutenir  les  droits  politiques , 
une  puissance  inconnue  à  nos  ancêtres,  active, 
souple ,  armée  de  tous  les  moyens  de  séduction 
et  du  prestige  de  la  sûreté  générale ,  s'est  élevée 
tout  à  coup  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe  ;  elle 
a  enchaîné  les  individus  ,  soumis  à  tous  les  con- 
trôles qu'exigeait  sa  surveillance  les  hommes  et 
les  choses  ;  des  barrières  se  sont  élevées  de  tous 
côtés  ;  le  droit  de  refuge ,  le  plus  saint  et  le  plus 
utile  dans  les  orages  politiques,  a  cessé  d'exister; 
il  a  fallu  périr  sous  la  main  de  l'anarchie  comme 
sous  celle  du  despotisme ,  et  la  liberté  de  fait  n'a 
été  qu'un  vain  mot ,  sous  l'empire  même  des 
institutions  créées  pour  le  maintien  de  toutes  les 
libertés  civiles. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  contradictions  qu'offre 
aujourd'hui  l'aspect  de  l'Europe  ;  mais  elles  suf- 
fisent pour  montrer  que  tant  qu'elle  sera  soumise 
à  de  semblables  mobiles ,  aucun  des  grands  pro- 
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jets  qui  intéressent  sa  prospérité  future  et  celle 
des  peuples  amoncelés  dans  son  sein  ne  pourra 
parvenir  à  maturité  ;  ils  avorteront  tous  par  des 
vues  ou  des  intérêts  secondaires  ;  et  au  milieu  de 
l'Europe ,  toujours  ballottée  entre  le  présent  et 
l'avenir,  rien  ne  sera  en  harmonie  avec  l'état  des 
esprits  et  les  besoins  des  nations. 

L'aspect  des  colonies  suffit  pour  appuyer  cette 
assertion;  les  grandes  masses  des  établissem^Fis 
coloniaux  qui  faisaient  la  richesse  et  la  force  de 
plusieurs  puissances  s'ébranlent,  se  séparent, 
s'isolent,  se  forment  en  états  encore  irréguliers, 
mais  dont  tout  annonce  l'indépendance  inévi- 
table. 

L'histoire  de  ces  mémorables  commotions  doit 
être  pour  la  postérité  ,  pour  ceux  qui  président  ù 
la  destinée  des  peuples ,  et  pour  les  peuples  eux- 
mêmes  ,  la  plus  riche  école ,  où  ils  puissent  con- 
naître leurs  droits  et  leurs  devoirs  :  en  fixant  l'état 
où  sont  les  colonies  aujourd'hui ,  nous  avons  en 
quelque  sorte  jeté  les  bases  d'un  semblable  tra- 
vail ;  il  avait  déjà ,  sous  la  plume  de  l'éloquent 
historien  des  deux  Indes  ,  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  :  puisse  un  esprit  dégagé  des 
intérêts  de  parti ,  à  l'abri  de  îa  crainte  et  du  besoin 
de  flatter,  entreprendre  do  terminer  une  aussi 
noble  tâche!  ce  sera  un  bÂenfait  à  ajouter  à  tous 
ceux  que  la  philosophie  et  les  lettres  ont  répandus 
sur  les  peuples  auxquels  elles  ont  fait  connaître 
leurs  véritables  intérêts.  Mais ,  après  avoir  montré 
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l'Europe  dans  son  état  de  fluctuation ,  d'agitation 
et  d'anxiété ,  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter 
ici  le  tableau  de  sa  consistance  politique ,  si  l'on 
peut  se  servir  de  cette  expression  pour  désigner 
l'étendue ,  les  forces  et  la  richesse  respectives  des 
états  qui  la  composent.  Ce  rapprochement  ne  sera 
pas  sans  intérêt  ;  il  mettra  sous  les  yeux  du  lec- 
teur un  tableau  de  l'organisation  actuelle  de  l'an- 
cien continent  :  c'est  un  point  de  départ  pour 
l'avenir.  Nous  terminerons  notre  travail  par  ce  ren- 
seignement important  :  puissions-nous  ?"oir  fait 
un  ouvrage  utile,  et  nos  vœux  seront  exaucés  ! 
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7^54  ^^^^   ACTUEL  OU   COMMERCE 

/ Ce  tableau ,  rédigé  sur  des  documens  officiels, 
fixe  un  point  d^  comparaison  de  la  situation  de 
TEurope.  On  y  trouvera  quelques  légères  diffé- 
rences avec  ce  que  nous  avons  dit  du  nombre 
des  habitans  des  colonies  nationale^'  ou  étran> 
gères.  Mais ,  outre  que  ces  différences  sont  peu 
considérables,  il  faut  remarquer  qu'elles  se  rap- 
portent à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous  de 
plusieurs  années  que  celle  oh  nous  sommes  ar- 
rêté. 

On  voit  figurer  ici  la  population  de  Templre 
turc  pour  vingt-quatre  millions  d'habitans  à  peu 
près  ;  mais  ce  n*est  guère  que  par  approximation 
que  ce  nombre  est  indiqué.  Comment  avoir  des 
données  certaines  sur  des  pays  désolés  plutôt 
que  gouvernés  par  le  farouche  Ottoman.  De  long- 
temps emcore  la  liberté,  les  arts  et  la  civilisation 
ne  pourront  faire  germer  en  Turquie  les  connais- 
sancf's  qui  font  la  base  de  l'économie  politique  * , 
et  rendent  nécessaires^  les  recherches  de  la  statis- 
tique. Obéir,  ramper,  payer  les  impôts,  subir  la 
mort  au  gré  d'un  pouvoir  cimenté  du  sang  des 


*  Quelques  «unei  de»  nombreuses  ■•iioDf  qui  gëmiuent  souii  le 
joug  du  Sérail  font  dans  ce  moment  des  eflbrti  pour  briser  leurs 
cbatnes.  Le  reste  du  monde  semble  voir  avec  trop  d'indifi^éDce  cette 
lutte  en  faveur  du  chriotianisme  et  de  la  plu»  sainte  des  cause».  De 
froids  diplomates  n'y  aperçoivent  qu'une  révolte.  Ils  ignorent  s«n? 
doute  que  le  droit  du  sabre  seul  fait  la  base  de  la  puissance  qui  règne 
sur  i'empire  de. Constantin,  et  que  des  chrétiens  ne  peuvent  que 
faire  des  vœux  en  faveur  de  l'étendard  de  la  croix  «  qui  àoit  être  eu 
m^me  temps  ici  celui  de  la  liberté. 
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pei)fi|gs,  tels  sont  les  résultats  du  régime  sous 
lequ^t'^émissent  les  peuples  de  la  Turquie.  Peut- 
on  en  attendre  des  dénombremens  exacts ,  des 
calculs  semblables  à  ceux  qu'on  trouve  chez  les 
autres  nations  ? 

La  population  totale  de  TAngleterre  est  établie 
ici  d'après  l'étal  des  conquêtes  britanniques  et 
les  derniers  calculs  faits  sur  le  Royaume- uni  en 
Eurojîe.  Quant  aux  États  de  l'Union  américaine, 
pour  lesquels  le  tableau  donne  onze  millions  d'in- 
dividus ,  quatre  millions  par  conséquent  au-delà 
■>  ce  que  nous  avons  fixé  d'après  M.  Warden, 
pour  1810,  il  faut  se  souvenir  que ,  le  nombre  des 
mariages,  la  proportion  des  femmes  aux  hommes, 
plus  grande  que  dans  les  autres  pays  ;  la  vie  ac- 
tive, l'aisance,  les  bonnes  lois,  favorisant  la  po- 
pulation dans  cette  immense  répub]iqu€ ,  elle  a 
dû,  d'après  les  rapports  de  sa  progression  an- 
nuelle, s'élever  facilement  à: onze  millions  en 
1818 ,  de  sept  millions  qu'elle  était  en  1810. 

Le  dernier  recensement  de  la  Rbssie ,  effectué 
en  i8iiB  porte  sa  population  un  peu  au-dessus 
de  ce  tp'-  s  voit  ici,  c'est-à-jaire  à  cinquante-trois 
millions  i  >.'  oent  seize  mille  si^ï.  Cent  sept  ha- 
biians,  parmi  lesquels  on  en  compte  .^trente-huit 
millions  deux  cent  soixante  mille  professant  la 
teligion  chrétienne  du  rit  grec  '. 

'  La  population  doit  marcher  rapidement  c,n  Russie  à  cause  i'  de 
la  proportion  des  t'emraen  aux  hommes  et  de  ienr  i'écohdité  ;  a°  de  ^ 
la  vit<;i4'^   dei)  enfaos,  dont  il  meurt  moins  "n  bas  âge  qu'on  ne' 
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Le  même  dénombrement  donnait  deux  mil- 
lions sept  cent  trente-deux  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  habitans  pour  la  Pologne  ;  ce  qui  met  à  la 
disposition  de  la  Russie  une  population  de  cin- 
quante-six millions  d'individus. 

La  confédération  germanique  est  ici  un  nom 
collectif  qui  désigne  trente-quatre  états  ou  sou- 
verainetés représentés  à  la  diète  de  Francfort, 
jouissant  de  l'indépendance  politique,  et  parmi 
lesquels  sont  deux  grandes  puissances ,  la  Prusse 
et  l'Autriche  .       c^ne  moyenne ,  la  Bavière. 

Bientôt  peut-  re  il  faudra  diviser  les  grands 
états  policés  en  états  libres  ou  constitutionnels, 
et  en  états  despotiques  ou  soumis  au  pouvoir 
absolu. 

Peut-être  aussi  les  révolutions,  ou  plutôt  les 
agitations  dont  l'Amérique  est  le  théâtre ,  nous 
donneront-elles  une  autre  division  en  puissances 
indépenchntes  du  Nouveau  et  de  l 'Ancien-Monde. 
Mais  quelles  que  soient  les  causes  et  le  titre  de 
ces  distinctions ,  c'est  de  la  liberté ,  de  l'essor  des 
talens  et  de  l'esprit  public  qu'elle  fait  naître  qu'il 
faut  que  les  peuples  attendent  désormais  leur 
gloire  et  leur  prospérité.  Ces  élémens  sont  deve- 
nus ceux  de  la  puissance  publique ,  comme  Tin- 
dustrie,  le  travail,  sont  les  élémens  des  richesses 
et  des  revenus  nationaux.  La  contrainte ,  la  force 


pourrait  le  croire  chez  un  peuple  en  grande  partie  encore  esclave  : 
3»  enfin  à  cause  des  soins  qu'en  général  le  gouTernemcnt  donne  à 
la  classe  pauvre  et  cultivatrice  de  l'empire. 
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peuvent  dominer,  contenir,  mais  elles  ne  cr(^cnt 
pas ,  et  doivent  laisser  bien  en  arrière  des  états 
libres ,  celles  des  nations  qui  voudraient  en  faire 
un  appui  de  conduite  et  de  système.  Enfin ,  si  ces 
considérations  ont  quelque  vérité  de  fait ,  c'est 
surtout  aux  colonies  qu'on  peut  l'appliquer  ;  et 
nous  croyons  en  avoir  offert  quelques  preuves  dans 
cet  ouvrage. 
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